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AVANT-PROPOS
« A qui Votre Majesté veut-elle que je m'adresse à Tavenir? disait à Louis XI V l'archevêque de Rouen, président de TÂssemblée du clergé, le lendemain de la mort de Mazarin (9 mars 1661). — A moi, monsieur Tarchevèque, à moimême, » répondit le jeune roi.
Celte déclaration marque Tavénement définitif du système gouvernemental qui a régi la France jusqu'en 1789.
L'ancienne monarchie tempérée venait de succomber sans retour sous les rudes attaques de Richelieu; Mazarin avait confirmé sa défaite. A Louis XIV appartenait d'organiser le nouvel ordre de choses. Une des premières conséquences, ou pour mieux dire une des premières conditions du succès de son œuvre, devait être une profonde modification dans les hautes régions du pouvoir, une transformation presque complète dans les coopérateurs de la royauté.
L'omnipotence, rinfaillibilité du souverain résumant l'État dans sa personne, source de toute justice et de toute grâce, Tobéissance entière et passive des sujets, sans distinction d'ordres ni de rangs, tels étaient les deux principes fondamentaux sur lesquels la monarchie allait reposer désormais.
Il fallait faire entrer ces principes dans les mœurs, y façonner les esprits, encore tout émus des souvenirs de la Fronde. Pour cette grande tâche, Louis XIV ne pouvait compter sur le concours, réclamer la collaboration des grands
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pouvoirs déjà existants. Les parlements, les officiers de la couronne se rappelaient leur récente indépendance, les droits et les privilèges que la royauté venait de leur arracher. C'était d'ailleurs contre eux, contre ce qu'ils avaient encore conservé d'autorité, que devaient être dirigées les premières et les plus sérieuses attaques.
Il avait besoin de coopérateurs ne tenant leur autorité que de lui, qui dussent tout gagner à l'établissement du pouvoir absolu, dont les progrès fussent attachés aux développements de ce pouvoir.
Il les trouva dans les secrétaires dÉlat.
Ces fonctionnaires existaient déjà; leur importance s'était même considérablement accrue depuis un siècle, mais ils restaient encore des rouages secondaires, quoique nécessaires ; l'impulsion avait jusqu'alors appartenu aux premiers ministres et aux conseils du roi, oîi siégeaient les princes du sang et les représentants de la haute noblesse.
Du gouvernement personnel de Louis XIV date l'avénement des secrétaires d'État à la vie politique.
Nous avons cru qu'il ne serait pas sans intérêt d'essayer de retracer leur histoire, d'exposer comment se constitua graduellement leur pouvoir, et comment il en vint à tout dominer, à tout absorber, dénaturant ainsi dans ses principales lignes l'édifice de la monarchie séculaire, dont ils furent les derniers ouvriers.
Dans la belle étude qu'il a consacrée à l*ancien régime et à la Révolution^ étude qui est justement devenue classique, M. de Tocqueville présente un tableau d'ensemble de l'organisation politique et administrative de la France au dixhuitième siècle. Éclairant par ses savantes investigations une
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époque de la vie de nos pères, qui, pour être plus rapprochée que d'autres, n'en était pas moins jusqu'alors demeurée dans l'ombre, il s'est appliqué à faire connaître suivant quelles règles et d'après quelles formes se conduisaient les affaires, quelle était à la veille delà Révolution la pratique vraie des institutions que cette Révolution a emportées.
C'est un coin du même tableau que nous nous sommes proposé d'esquisser, et, si les conclusions générales de réminent publiciste pouvaient avoir besoin d'être appuyées do preuves, le lecteur trouverait ces preuves presque à chaque page du présent livre.
Notre cadre paraîtra large ; il Test, en effet, moins cependant qu'on ne serait porté à le croire au premier abord.
D'une part, jusqu'en 1789, deux grands services, la justice et les finances, ne firent point partie des attributions des secrétaires d'État. Ils étaient confiés au chancelier et au contrôleur général. Ils devront rester, par suite, jusqu'à un certain point, en dehors de notre travail; nous nous bornerons, en ce qui les concerne, aux détails nécessaires pour caractériser les diverses transformations du pouvoir ministériel et en bien faire saisir l'ensemble.
D'autre part, nous n'avons pas cru devoir mener notre sujet jusqu'à l'année qui chronologiquement ferme l'ère de l'ancien régime. Nous nous sommes arrêté au- iO mai 1774, jour de la mort de Louis XV. Suivant la juste appréciation d'un écrivain contemporain (1), cette mort nous a semblé, en effet, plus qu'une date ordinaire. Elle marque à nos yeux la fin d'un ordre social tout entier. La vieille monarchie descend alors dans la tombe avec le vieux roi, et les quinze
(1) De Camé, la monarchie de Lonit XV,
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années pendant lesquelles son jeune successeur heurte tour à tour sa bonne volonté, la droiture de ses intentions patriotiques, contre le double écueil d'innovations confuses et d'opini&tres résistances, appartiennent déjà par leur caractère à la Révolution. Au milieu des réformes qui s'entrecroisent et qui, touchant à tous les rouages du gouvernement pour les remanier, tout au moins pour les ébranler, préparent rinévitable avènement du nouvel ordre de choses, le rôle des secrétaires d'État proprement dits s'efface d'ailleurs -d'une manière sensible; le contrôleur général des finances prend en mains l'initiative, la direction des affaires, et, qu'il s'appelle Turgot, Necker ou Galonné, s'impose comme le chef désormais incontesté du ministère.
l A ces considérations essentielles et en soi pleinement suffisantes, s'en joignait une autre qui, quoique secondaire, n'e^ devait pas moins nous déterminer à ne pas comprendre le règne de Louis XVI dans le cadre que nous nous étions , tracé. L'histoire administrative de ce règne est déjà faite et les auteurs les plus autorisés Font de nos jours étudiée, soit en elle-même, soit comme la préface indiquée du
^ grand mouvement de 1*789.
^. ' Une raison tout opposée nous a paru rendre indispensable un aperçu préliminaire des origines des secrétaires d*Elat, de la situation qu'ils occupaient avant 1661 dans l'organisation politique et administrative.
Ce volume, tiré seulement à trois cents exemplaires, est formé de deux fascicules. Le premier, qui compreml les chapitres I à IV, a déjà paru par articles détachés dans la Revue historique du Droit français et étranger; il a été imprimé en 1870, mais n'a pas été publié; nous le joignons au second fascicule, lequel est entièrement inédit.
DES SECRÉTAIRES D'ÉTAT JUSQU^A LA MORT DE MAZARIN
L'institution des secrétaires d^État en titre d'office date seulement de l'avènement de Henri II ; mais, comme beaucoup d'ordonnances d'organisation, celle de 1:547 ne fit que confirmer un état de choses en grande partie déjà existant. Pour avoir l'histoire tout entière, il faut donc chercher à préciser quel était cet état, et à indiquer les divers éléments qui avaient contribué à le former. C'est ce que nous allons d'abord entreprendre, en observant toutefois, après Fauvelet du Toc ^ et avec lui, que, pour être réok, les progrès de ces charges n'en sont pas moins difficiles à bien déterminer jusqu'en 1547, leur histoire antérieure à cette époque se trouvant confondue avec celle des secrétaires du roi, dont l'origine leur était commune.
L'existence des secrétaires est aussi ancienne que celle des États ; les souverains ont toujours eu besoin, en effet, d'avoir près de leur personne un fonctionnaire chargé de formuler leurs volontés.
Sous les premiers Capétiens, cet emploi était confié au chancelier; il rédigeait les décisions prises dans le conseil des clercs et des barons, où se réglaient la plupart des affaires publiques et administratives d'alors, et apposait sur les chartes et actes publics l'empreinte du sceau royal, dont la garde lui était confiée. N... cancellarius scripsit, telle était la mention qu'il inscrivait à la suite des seings des conseillers du prince, et son unique participation aux mesures adoptées. Ce fut seulement dans le courant du treizième siècle que, s'élevant de cette position subalterne, il prit rang parmi les grands officiers do la couronne, alors au nombre de quatre : le connétable, le sénéchal, le bouteiller et le grand chambrier.
i HUUHre des secrétaires SÊtcU^ contenaiit Torigine et le progrès de leurs charges, avec leurs éloges, etc., par Faut elet du Toc. 1608.
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Le promoteur de cette transformation, première origine dn pouvoir civil en France, fut Tévêque de Sentis, Guérin, qui, sous le règne de Philippe-Auguste, et surtout sous celui de Louis VIII> exerça une grande influence sur toutes les affaires. C'est de lui que date réellement la prééminence de la dignité de chancelier.
Devenus chefs de la justice et des conseils du roi, ses successeurs gardèrent la disposition du sceau ; mais, en se réservant un droit de visa sur les expéditions les plus importantes, ils abandonnèrent les détails du secrétariat aux clercs-notaires placés sous leurs ordres, et dont l'origine remontait, comme la leur, à Torganisation romaine ^
Ce fait, peu considérable en soi, devait donner naissance à des fonctionnaires avec lesquels le chancelier eut plus tard à compter, et qui de nos jours sont devenus ses collègues et ses égaux. Dès le début, du reste, il porta des fruits.
Simples expéditionnaires jusqu'alors, les clercs-notaires reçurent, de la situation nouvelle que leur faisait l'élévation de leur chef, une certaine indépendance, un certain droit de rédaction et, par suite, d'initiative. Leur position s'accrut; mais, en môme temps aussi, une distinction tendit à s'établir dans leur sein. Le secrétariat comprenait l'expédition de toutes les affaires
de l'Etat. Ayant accès près du souverain, quelques-uns d'entre eux, plus capables ou plus habiles, surent fixer son attention et se faire attribuer le travail des questions les plus importantes, tandis que leurs collègues restaient chargés des simples expéditions du sceau. Telle est Torigine des secrétaires d'État.
Déjà, sous Philippe le Bel, les fonctions plus spéciales conférées à ces notaires leur avaient fait donner le titre particulier de clercs du secré. Un règlement do 1309 ordonne qu'il y ait près de la personne du roi trois clercs du secré et vingt-sept clercs ou notaires. L'un des trois clercs était le frère du fameux Enguerrand de Marigny ; il fut depuis archevêque de Sens.
La distinction est encore bien plus fortement établie quelques années plus tard, dans l'ordonnance de l'hôtel de Philippe le
1 Voir, sur la fonction de secrétaire des princes chez les anciens et l'organisation de la chancellerie impériale à Rome, le Mémoirelo par M. Egger à la séance publique de rAcadémie, le 14 août 1858.
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Long (1316). ((Article des notaires suivant le roi. Un secrétaire et deux autres, dont Tun sera de sang ^ et non plus que ces trois, et prendra le secrétaire deux prébendes d'avoine et mangera à cour et aura fer et cloud, et pour ses gages, pour ses valets et pour toutes autres choses, 19 sols par jour. Les deux autres notaires seront hébergés devers ceux des requêtes. » Ainsi, comme Tobserve Fauvelet du Toc, à qui nous empruntons beaucoup de ces détails, tandis que ses collègues étaient seulement hébergés devers ceux des requêtes, le secrétaire avait bouche à cour et gages pour ses valets, <x ce qui marque sa dignité, car en ce temps-là à peine les plus qualifiés de la robe en avaient un ; et quand on donnait 5 sols par jour à un homme, il pouvait vivre largement. »
Cependant, on voit par cet article même que le titre de secrétaire n'était alors qu'une adjonction à celui de notaire. En effet, malgré les distinctions dont ils étaient Tobjet, malgré les avantages qu'ils avaient obtenus, les clercs secrétaires étaient encore sur le même pied que les simples clercs de la chancellerie. La position exceptionnelle qu'ils occupaient n'avait rien de fixe et dépendait absolument de Tinclination et de la faveur du monarque ou de ses ministres. Tous leurs efforts tendirent à la régulariser, à l'assurer. La question d'argent était à cette époque la plus importante de toutes pour la royauté ; il fallait trouver des ressources et pour fournir aux frais du gouvernement, qui devenaient de jour en jour plus considérables, et pour subvenir au luxe du monarque, qui croissait avec sa puissance. Les expéditions des finances en augmentèrent nécessairement; jusqu'alors elles avaient, comme celles de toutes les autres affaires, appartenu à tous les clercs-notaires sans distinction ; c'était un inconvénient : toute branche des services publics, quand elle devient plus considérable, réclame, en effet, si l'on veut éviter la confusion, Pintervention d'agents spéciaux qui en aient le maniement ordinaire et Pexpérience ; et d'ailleurs^ dans c^ temps surtout, où, à commencer par le souverain , les règles de la probité n'étaient pas toujours peut-être scrupuleusement observées^ il pouvait résulter de graves préjudices
^ Le notaire de sang était celui qui travaillait aux affaires criminelles; il y avait également le notaire du Conseil, qui en tenait les registres.
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pour le Trégor de la multiplicité de personnes jouissant d'un pareil droit. L.es clercs du secré se prévalurent de ces faits ; des commissions particulières leur attribuèrent, à Texclusion do tous autres, la faculté de signer en finances ; elles leur conférèrent en même temps le titre de secrétaires^ et des* gages indépendants de cens qu'ils touchaient à la chancellerie.
Cette attribution spéciale ne leur enleva pas la faculté d'expé* dier les autres affaires importantes de TÉtat ; seulement, pour ces affaires, ils n'eurent pas de droit exclusif et continuèrent à dépendre entièrement, comme les autres clercs, du choix et de la volonté du souverain.
On trouve les premières traces de la transformation que nous venons de signaler sous le règne de Philippe de Valois. Les re-« gistres de la Cour des comptes de 1343 portent que ce prince avait sept secrétaires des jQnances ; deux desquels servaient aussi la reine et le duc de Normandie. Il avait en outre soixantequatorze notaires. — Un règlement de 1373, article 9, dispose que (c le chancelier commandera de par le roi> et fera jurer à ses secrétaires qu'ils entendent diligemment aux lettres que le roi leur commandera touchant les finances, qu'ils ne les fassent pas plus fortes que Sa Majesté ne leur commandera, et qu'ils n'y mettent aucun nonobstant^ si le roi ne le leur commande exprès. »
Alors les charges des secrétaires des finances n'existaient pas seulement, mais elles avaient déjà donné lieu à des réformes* La position exceptionnelle que ces charges assuraient à ceux qui en étaient pourvus, la haute fortune à laquelle elles manquaient rarement de conduire, les avaient promptement signalées h l'attention de tous les ambitieux. Le nombre des Commissions, n'étant pas limité, augmenta bientôt dans une telle proportion, que les rois furent plus d'une fois obhgés de les réduire. C'est en ce sens que furent rendues les ordonnances de 1361, 1365, 1381 et 1387. Cette dernière bornait le nombre des secrétaires à douze. Elle n'arrêta pas l'ardeur des prétendants; les douze Commissions furent aussitôt partagées entre
^ Ce titre de secrétaire ne resu pas longtemps particulier aux clercs ajant oommission pour signer en finances ; dès 1881 il éuii devenu commun à tout les notaires du roi.
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les fils et parents des possesseurs officiels et autres que la faveur y fit iutroduire. L'institution était tellement détournée de son origine première^ que plusieurs des détenteurs n'étaient pas notaires. Pour réprimer cet abus, qui menaçait d'enlever aux expéditions des finances leur caractère d'authenticité, et pour restreindre en môme temps le nombre des concurrents, on inséra dans le règlement général de 1413 la disposition suivante :
Art. SM. a Item parce qu'aa temps passé, par imporlunité des requérants ou inadvertance^ nous ayons retenu plusieurs secrétaires qui n'éloient pas notaires^ dont plusieurs inconvénients s^en sont ensulfis^ous avons ordonné et ordonnons, en suivant les ordonnances de nos prédécesseurs, que dorénavant nous ne recevrons aucun i notre secrétaire pour nous servir en ycelui office, si premièrement il n'est notaire du nombre et ordonnance ancienne, et si aucun s*efforce d*user dudit oiBce contre cette présente notre ordonnance, nous dès maintenant, comme pour lors, déclarons ycelui inhabile dorénavant à être notre secrétaire. >
L'obligation pour les secrétaires des finances d'être pourms d'une charge de notaire se conserva pour les secrétaires d'Etat, leurs successeurs, et devint même tellement stricte, qu'en 1633, la Compagnie des notaires secrétaires du roi ayant assigné le secrétaire d'État, de Chavigny, pour voir dire que défenses lui seraient faites de signer les lettres ordinaires du sceau, parce qu'il n'était pas de leur corps, un arrêt du Conseil admit cette requête, e^obligea le sieur de Chavigny à se faire pourvoir d'une charge dé secrétaire du roi dans les six mois.
Le môme règlement de 1413 disposa qu'à l'avenir, pour servir dans les Conseils, il n'y aurait que huit secrétaires qui servi-r raient quatre ensemble de mois en mois; des quatre, il n'y en aurait qu'un qui signerait sur le fait des finances ; ces huit secrétaires seraient élus bons, diligents et suffisants en latin et en français par le chancelier, en appelant avec lui des gens du Conseil en nombre compétent. Défense était faite aux secré* iaires de signer aucune lettre en finances sans l'ordre exprès du roi.
Au règlement de 1413 succéda Tédit de 1418, portant création du collège des cent cinquante-neuf clercs-notaires de la chancellerie et fixation du nombre des secrétaires des finances à cinq, dénommés dans ledit édit, « en défendant à tous les
autres notaires et secrétaires présents et à venir, sous peine de privation de leurs offices et d'être griefvoment punis, voire de crime de faux, qu'ils ne soient si hardis, ne soient si osez de signer aucunes lettres touchant icelles nos finances, quelque commandement qui leur pust ou puisse être fait par nous étant en notre Conseil, ny autre part en quelque lieu, ny pour quelque cause, couleur ou aiîaires que ce soit. »
Du reste, ce n^était pas seulement aux abus qui s'étaient introduits dans rinstitution des secrétaires des finances qu'il faut attribuer les fréquentes réformes dont ils étaient Tobjet à cette époq|ie. Ces réformes avaient une autre cause. La cour de France ot tout le pays étaient alors agités par les luttes sanglantes des Armagnacs et des Bourguignons ; et à chacun des revirements que les intervalles lucides du roi ou la force des armes amenaient dans le gouvernement, la faction dominante s'empressait dMnterdire aux créatures de sa rivale l'importante faculté de signer en finances et la faisait conférer à ses partisans.
Le règne de Charles Vil ne fournit rien de particulier sur les secrétaires des finances , sauf une ordonnance du 25 octobre 1443^ qui enjoint à ces secrétaires de faire apparoir à la Cour des comptes de leur pouvoir. En exécution de cette ordonnance, leurs lettres de provisions durent désormais être enregistrées au greffe de la Cour, et ils y inscrivirent en même temps deux signatures, Tune avec grille, l'autre sans grille. Cette dernière formalité s'est maintenue jusqu'en 1672.
Louis XI conserva l'institution des secrétaires des finances ; il les fit servir par mois dans ses Conseils^ et en employa même quelques-uns aux affaires les plus importantes de l'État. Parmi ces derniers, le plus célèbre fut, sans contredit, Jean La Balue, depuis évêqiie d'Évreux et cardinal, qui paya si cher la connaissance ou plutôt la divulgation des secrets de son maître.
Les nombreuses trahisons dont Louis XI fut victime aigrirent promptement son caractère naturellement défiant et soupçonneux ; il résolut de ne se confier à personne, et de faire luimême, autant que possible, ses affaires. Aussi, dans ses voyages, mandait-il souvent le tabellion de l'endroit pour écrire et même contre-signer ses dépêches ; et Brantôme assure que de^ cent lettres qu'il trouva de lui dans les papiers d'André de Vi* vonne^ sénéchal d'Anjou, son aïeul maternel, et que ce roi avait
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écrites à M. de Bressuire^ sénéchal et son lieutenant-général en Poitou, un de ses favoris, il n'y en avait pas dix contresignées par le même secrétaire.
Néanmoins, les charges des secrétaires des finances étaient déjà si bien étabUes, et il y avait une telle différence entre elles et celles de simples secrétaires-notaires, que, lorsque ce même Louis XI donna le duché de Guienne à son frère Charles (1469)^ les lettres patentes de cette concession d'apanage ayant été signées par un secrétaire qui n'avait pas commission de signer en finances, il fallut d'autres lettres pour autoriser sa signature et lui donner la force de celle des secrétaires des finances.
Sous Charles VII, les gages de ces secrétaires étaient de 12 sols parisis par jour, outre les 6 sols parisis attribués à leurs charges de notaires. Louis XI porta leur traitement à 100 livres par mois, mais sous la condition expresse de ne rien exiger, comme ils Pavaient fait jusque-là, pour les expéditions qu'ils délivraient. Us durent se soumettre à cette condition par un serment prêté devant la Cour des comptes et à peine de répétition en cas de contravention. Bien que rarement observée, ainsi qu'il appert des registres de la Cour, cette clause se conserva dans le serment des secrétaires d'État à leur entrée en charge, et les obligea à se pourvoir de lettres patentes, ou brevets du roi, toutes les fols qu'un souverain, prince ou seigneur étranger voulait leur faire quelque présent.
Charles VIII, à son avènement, confirma les secrétaires des finances dans leur emploi et augmenta leurs gages, probablement jusqu'à concurrence de 1,623 livres 10 sols, somme à laquelle ils étaient fixés en 1547. C'est sous ce prince que paraît Florimond Robertet qui, par l'importance qu'il su4 acquérir à ces charges, doit être considéré comme celui qui contribua le plus à la création des secrétaires d'Etat, dans les fonctions desquels sa famille s'éteignit à peu près cent ans plus tard K
Les choses avaient bien marché en France, depuis deut siècles ; il ne s'agissait plus d'organisation générale du gouver*
1 Dans la personne de^son petit-fils Florimond Robertet, baron d'Ailuye, secrétaire d'But en 1559, mort sans postérité en 1569. Un autre Florimond Robertet, surnommé de Fresne, fils du cousin-germain du premier Florimond, créé secrétaire d*Etat en 1557, mourut également sans enfants en 15«7.
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nement, de constitution de l'Etat. L^tat était constitué, le gou- Ternement existait et fonctionnait; mais il fallait maintenant régulariser, ordonner son action ; or, à ce point de vue, sous le règne de Charles VIII, l'œuvre était loin d'être terminée^ nous allions presque dire commencée. Les attributions des divers agents du pouvoir étaient alors mal définies, ou plutôt c'était au degré de confiance qu'ils inspiraient au monarque, bien plus qu'à la nature de leurs charges, que ces agents devaient la part qu'ils prenaient au gouvernement. Il résultait de cet état de choses une grande confusion^ une grande irrégularité dans les communications de l'autorité centrale avec les autorités inférieures, avec les populations. Une seule branche de services publics présentait déjà une certaine apparence de régularité ; c'étaient les finances. Là, existaient des secrétaires, agents officiels de transmission des ordres du souverain. Cette position exceptionnelle devait nécessairement o£frir h ceux qui en jouissaient des chances favorables d'agrandissement, des moyens faciles d'in* tervention dans toutes les affaires du royaume ; et d'autant que leur caractère d'officiers publics dispensait de tout autre intermédiaire. Le pas était aisé à franchir, déjà il l'avait été plus d'une fois ; mais la part que quelques secrétaires des finances avaient prise aux questions étrangères à leurs charges n'avait été qu'essentiellement personnelle , et d'ailleurs sans igrand éclat. Il fallait^ pour que la mesure fût généralisée, un exemple remarquable qui en fit sentir l'utilité^ Pimportance; il fallait qu'un homme^ aidant par le mérite et la faveur la conjoncture des temps, fit pour les secrétaires des finances ce que Guérin de Senlis avait fait pour les chanceliers. Cet hommelTut Florimond Robertet. Produit à la cour par le sire de Beaujeu^ qui avait su le distinguer à la Chambre des comptes du Forest, Robertet, par ses talents et son habileté^ se conciUa promptement toute la faveur du jeune roi. Pourvu d'une charge de général, puis de secrétaire des finances, il suivit, en cette dernière qualité, Charles VUI dans son expédition de Naples, et il fut chargé des plus importantes négociations. Ce fut lui qui conclut le traité avec les Napolitains, le pape Alexandre VI, Ludovic Sforce et les autres princes d'Italie^ après la victoire de Fornoue en 1495.
Son crédit ne fit qu'augmenter sous Louis XII : a II gou-
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vernait toat le royaume^ dit dans ses Hémoires le maréchal de Fleurange, car depuis que M. le légat d'Amboise mourut, c'était rhomme le plus approché de son maître... et sans point de faute, c'était Thomme le mieux entendu que je pense guères avoir vu, et du meilleur esprit» et qui s'est môIé des affaires de France, et qui en a eu la totale charge, et a eu cet heur qu'il s'y est toujours merveilleusement bien porté, o
A Tavénement de François I", les services que Robertet avait rendus à ce prince lorsqu'il n'était que comte d'Angoulôme, et son expérience consommée du gouvernement lui firent attribuer la principale superintendance des affaires conjointement avec le sire de Boisy, grand maître de Thôtel. Il mourut peu de temps après, ayant été^ durant toute sa carrière, le maître absolu du secrétariat.
Son influence ne s'éteignit pas entièrement avec lui, et se transmit en partie à ceux de ses collègues qui s'étaient formés dans son cabinet; tant il est vrai que c'était non-seulement le mérite des hommes, mais aussi la force des choses qui donnait de rimportance aux charges des secrétaires. Nicolas Berthereau^ qui fut député avec le seigneur de Saint-André et le président Poyet pour signer une trêve avec l'empereur à Roucy, près Thérouanne, le 31 juillet 1537; Gilbert Bayard, seigneur de Lafont, aussi général des finances, qui figura au traité de Crespy en 1544; Breton de ViUandry, Bochetel, de Neuville de L'Aubespine, tous secrétaires des finances, eurent une grande autorité sous le règne de François P\
Cependant, en 1542^ le roi étant à Montpellier, le mauvais succès du siège de Perpignan^ qu'il fut obligé de lever, le mécontenta tellement qu'il les disgracia tous, parce qu'on lui fit entendre qu'ils lui cachaient les dépêches qui venaient de l'armée^ de peur de déplaire au dauphin qui avait entrepris ce siège, et au maréchal d'Annebaut qui en avait la conduite. De L'Aubespine fut seul maintenu et chargé de toutes les expéditions avec Guillaume Prudhomme, mais la disgrâce de ses collègues ne dura pas longtemps; bientôt rappelés, ils continuèrent de servir comme auparavant jusqu'à la mort de François P' (31 mars 1547).
Quelle était alors la forme du gouvernement?
La haute direction et la décision des affaires appartenaient
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au roi en son Conseil. Divisé, sous Louis XI, Charles VIII et Louis Xn, en trois sections^ dont la première et la principale était pour la guerre et les affaires d^État, la deuxième pour les finances, et la troisième pour la justice, ce Conseil avait été^ depuis 1526; réduit à une seule assemblée. Les affaires y étaient, suivant leur nature, mises en délibération par le connétable ou le chancelier ^ A ces deux grands représentants de l'autorité à cette époque, François P' joignait, comme ministres, le cardinal de Toumon et le maréchal d^Ânnebaut, en même temps surintendant des finances.
Les secrétaires des finances n'avaient pas séance au Conseil. Us n'y assistaient que comme greffiers pour tenir note de ses décisions qu'ils expédiaient ensuite ainsi que les lettres patentes^ ordres et mandements du roi '. A ces fonctions, qui leur étaient communes avec les notaires-secrétaires', ils en joignaient de particuhères à leur titre, et que nous trouvons résumées dans la commission pour signer en finances, qui fut délivrée par François P', lors de son avènement, à Nicolas de Neufville (janvier 1515).
a Et lui avons donné et donnons pouvoir de signer et expédier tous mandements, lettres patentes, cédules, étals, rolles, acquits et toutes autres provisions, expéditions et lettres concernant le fait et administration de nos finances, et servant à l'acquit et décharge de nos changeurs de notre Trésor, receveurs généraux et particuliers, trésoriers de nos guerres, commis à Textraordinaire d'icelles et de notre artillerie, grennetiers et fermiers que d*autres quelconques ofiBciers ayant charges de receptes, entremise, maniement et distribution d*icelles nos finances, ainsi qu'elles kl! seront commandées, advisées et délibérées, et tout ainsi que font et ont coutume de faire les autres secrétaires de nos finances. »
1 Guillard, Histoire des Conseils du roi, in-i*.
* Les secrétaires des finances terminaient leurs expéditions par la formule : De par le M, vous tels et tels présents; c*était celle que le chancelier avait précédemment employée, quand il n*avait que le scripsit à la suite des seings des grands seigneurs. Klle se conserva jusqu*en 1547. A cette époque, les secrétaires des commandements et finances, réduits à quatre, et maîtres de leurs expéditions dans leurs départements, supprimèrent la mention : tels et tels présents, estimant que leur nom seul placé à la suite de celui du souverain suffisait pour certifier ses volontés à la nation. (Fauvelel du Toc.)
' Voir, sur les attributions des secrétaires du roi, un règlement ou édit de U8S, dans V Histoire de la grande chancellerie, par Teyssereau (édition de 1678).
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Telles étaient leurs attributions officielles ; mais, en fait, elles se trouvaient plus considérables, et^ depuis Florimond Robertet, leur intervention s'était étendue, de la transmission des ordres spéciaux du souverain en matière de finances, à celle de toutes les affaires de TÉtat ^ Le règlement de 1547 ne fit que déclarer, que régulariser la position, que leur avait acquise celui que Fauvelet du Toc appelle, à juste titre, le père des secrétaires dtÉtat.
A peine François !«' eut-il fermé les yeux, que Tordre établi par lui dans le gouvernement subit une entière transformation. Ses ministres, qu'en mourant il avait recommandés à son fils, furent congédiés; et Henri II abandonna tout le pouvoir à la duchesse de Valentinois et au connétable de Montmorency, qu'il ^ appelait son père et son ami. Montmorency, disgracié depuis le voyage de Charles-Quint en Franco (1540), s'empressa d'accourir de Chantilly, et embrassa incontinent tout le faix des affaires *.
Pour asseoir sur des bases solides leur autorité naissante, les nouveaux maîtres de la France s'empressèrent de renouveler le Conseil et le cabinet et d'en écarter tout ce qui pourrait leur être suspect. Deux secrétaires des finances furent nommés, Jean du Thiers, receveur du domaine de Sens, créature du connétable^ et Cosme Clausse, sieur de Marchaumont, secrétaire des commandements de Henri II, avant son avènement. Tous les autres secrétaires des finances furent éloignés, l'un d'eux môme, Bayart, seigneur de la Font, alla expier en prison quelques railleries qu'il s'était permises sur Tàge et la beauté de la favorite.
1 Od voit, en effet, dans une commission délivrée le 93 août 15iS, à Guillaume Prudhomme^ pour signer en Unances, que celte signature lui est confiée, bien qu*il ne soit du nombre des secrétaires en finances, par ce que ceux-ci sont : « les uns çccupés à Tentour de la personne de Sa Majesté à Texpédiiion d*autres principales et importantes affaires de TElat, et les autres en autres charges non moins considérables, p
* Lettre du secrétaire des finances Bochetel, dans Tancienne collection des Mémoirei sur Vhistoire de France^ t. XXVIII, p. 415. Cette lettre donne de curieux détails sur les changements opérés à cette époque. Elle est adressée à de L'Aubespine, gendre et collègue de Bochetel.
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Ouillaume Bocbetel et Claude de L*Aabespine, son gendre, furent seuls exceptés de la mesure, et reçurent, avec leurs nouyeaux collègues^ du Thiers et Clausse, par un règlement du 1*' avril 1&47, pouvoir d'expédier toutes les affaires d'État et des finances selon le département porté en ce règlement. En voici la teneur :
DiPARTBMBlfT DBS SECRÉTAIRES DBS FINANCES :
a Le Roi veut ei entend que maîtres Guillaume Bocbetel, Cosme Clausse, c Claude de L'Aubespine et Jean du Tbiers, ses conseillers et secrétaires « de ses commandements et finances, ayent la charge des expéditions en c ses affaires d'Btat, et fassent les dépêches et réponses es lieui et en* « droits cy-après déclarés, selon le déjiartement qui en suit :
« Bocbetel : Normandie, Picardie, Flandres, Ecosse et Angleterre.
Cl Clausse : Provence, Languedoc, Guyenne, Bretagne, Espagne et For- « tngal.
c De L'Aubespine : Champagne, Bourgogne, Bresse, Savoye, Allemagne, « Soisse.
c Du Tbiers : Piedmont, Rome, Lion, Danpbiné« Venise^ Levant. « Fait et arrêté à Hautes-Bruyères, le 1«' jour d*avril 1547.
Les considérations qui araient déterminé celte réforme sont exposées dans les lettres patentes du 14 septembre 1547, qui parurent, comme corollaire de Tacte du 1^' avril, sous le titre de Lettres portant confirmation de la réduction des secrétaires des finances à quatre, et augmentation de leurs gages,
«... Comme k notre nouvel adveneroent i la couronne en pourvoyant et donnant ordre i la direction de nos affaires^ nous eussions^ entre autres cboses, fait élection de quatre de nos amez et féaux conseillers et secrétaires de nos commandements et finances pour faire les expéditions et les dépêches d'Etat selon le département des charges, lieux, endroits et provinces que nous avons limité et distribué, pour distinctivement et respectivement en répondre, afin que chacun (Peux sceut ce quMl a à faire, et que dorénavant telles expéditions et despêcbes d'Etat qui sont les cboses les plus dignes et les plus importantes qui soient à manier auprès de notre personne fussent sans aucune confusion, mais avec Tordre et dignité quMI appartient, conduites et maniées. Pourquoi ayant égard à ce quo nosdlts conseillers et secrétaires de nos finances pour satisfaire à ce qu'ils doivent à notre service et entière satisfaction de leurs charges qui sont de grand et extrême labeur, soin, vigilance et diligence, sont abstreints de continuellement résider près notre personne, nous avons avisé de leur croistre Jusqu'il trois mil livres tournois à chacnn par au^ leurs gages, pen-
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8<on cl enlretenement qui, par l'ancienne inslitotion de cesdils offices i, sooloient être seulement de 1,623> 10> tournois, qui e&t bien |>eu par le temps présent, eu égarJ à la cherté des vivres, qui est excessive et importable par le r«>spect du passée qu*aiissi à la grande el continuelle dépuMisc qu*à celte occasion, Il faut qu'ils fassent à noire suite .. »
La réforme inlroduito dans les fonctions des secrétaires des finances avait donc consisté à leur attribuer Texpédition de toutes les affaires d'Etat, dépêches et réponses, à chacun suivant le déparlement qui lui avait été ûxé. Ce déparlemcnt était un règlement de pays et provinces, et non pas d'allributions. Chaque secrétaire avait, dans sa circonscription, l'expédition des affaires do toute nature. O.i n'avait pas encore songé à organiser, pour les diiïorenles branches de l'administration publique, un centre unique, une impulsion uniforme; ou plutôt l'impulsion était toujours donnée par le Conseil du roi ; ce Conseil était toujours le contre unique d'où («artait et où venait aboutir le mouvement gouvernemental ; aussi la faveur d'ôlre admis dans son sein, que les secrétaires des commandements venaient d'obtenir, pout-ello ôtro considérée comme un fait d'une plus grande conséquence pour leur avenir que le règlement môme du 1*' avril.
Le Conseil da roi avait, on oiTot, également subi des modifications à l'avènement do Henri II. Nous avons dit que ses trois sections se trouvaient depuis 1526 réunies on une seule assemblée. Cette mesure avait été, au témoignage des historiens, la source de beaucoup de confusion et do désordre. Une ordonnance du 3 avril 1547 le divisa de nouveau. Elle statua que dorénavant le roi de Navarro, le cardinal de Lorraine, le duc do Vendôme, Tarchevôque de Reims, le connélable, le chancelier, les comtes d'Âumalo et d'Uarcoui t, les sieurs de Saint- André, père et ûls, le président Jean Bertrand et le sieur de Yilleroi « s'assembleraient par chacun jour les matinées pour tenir lo Conseil du roi et traiter de matières d'Etat et de fmancc, el sur 00 aviser de Tordre ot provision qu'il y aurait à y donner^ auquel Conseil assisteraient MM<* Guillaume Bochetel, Cosme Clausso, Claude de L'Aubospine et Jean du Thier, secrétaires
< Les commissions de secrétaires des Ûnanceâ paraissent avoir été érigées en chargei vers 1542. Voir Fonds Saint Germain^ t. 23f>, les Provisions du 83 octobre en faveur de Claude de L'Aubcspine,
des finances ; ct^ quant aux après-dînées , les sieurs dessus nommés avec les cardinaux de Bourbon, de Ferrare, du Bellay et de Chàlillon, les ducs de Nevers, de Guise et d'Ëlampes, les évoques do Soissons et de Coutances et le premier président du Parlement de Rouen, aviseraient aux affaires occurrenles, ouïraient les requôtos des poursuivants sur les rapports des matlres des requêtes, feraient et concluraient les dépêches et provisions qu'ils verraient ôlro nécessaires pour le service du roi, de ses sujets et de la chose publique. » Le Conseil du matin était le Conseil de cabinet, celui du soir le Conseil privé ou des parties.
Les termes mêmes de Tordonnance du 3 avril impliquent que si les sccriHaircs des finances étaient admis aux Conseils, ce n'était encore que dans une position relativement inférieure. Tandis que les autres conseillers avaient pour mission d'aviser aux affaires et de conclure les dépêches, eux ne jouissaient, ce semble, que du droit d'assistance; mais cette diiïérenne devait peu à peu s'effacer, et le grand pas avait été réellement franchi.
Dans tous les actes que nous venons de citer, Bochetel, de L*Aubespine, Clausse et du Thier no sont désignés que sous le titre de secrétaires des commandements et finances ; dans un brevetdu 15 mai 1551, on les trouve encore avec le même titre, et contre-signant tous les quatre au-dessous du roi^ Ce ne fut que quelques années plus tard, en 1559, qu'ils reçurent la qualification de secrétaires d*Etat. Sans doute, dans certaines circonstances particulières, quelques-uns d'entre eux avaient déjà pu prendre cette qualification, mais elle ne leur fut officiellement donnée par le souverain, et ne fut insérée dans leurs lettres de provisions qu'à partir de 1559. C'est donc à tort que, même aujourd'hui, des auteurs la leur attribuent pour un temps antérieur au traité de Cateau-Cambrésis.
Le traité de Cateau-Cambrésis est en olTot Tépoque précise où ce changement eut lieu. Voici à quelle occasion :
Les plénipotentiaires de la France, do l'Espagne, do TAngleterre et de la Savoie s'étaient réunis à l abbaye de Cercamp, en Artois^ pour traiter des conditions de la paix qui devait enfin terminer la période des guerres d'Italie. Le roi de France était représenté par le cardinal de Lorraine, le connétable de Mont-
I Bibliothèque iinpérialo^ Fonds SaiDt-GtrmalD, t. 939, fui. 34-35.
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morency, le maréchal de Saint-André^ Tévêque d'Orléans et le secrétaire des finances Claude de L'Âubespine. Ce dernier prit une grande part aux négociations et fut chargé de la rédaction des articles. Quand il s'agit d'inscrire les qualités des divers comparants au traité, les ministres du roi d'Espagne prirent le titre de secrétaires d'État ; de L'Âubespine, trouvant ce titre plus imposant que le sien^ s'empressa de l'adopter. Il fut imité par ses trois autres collègues qui n'avaient pas signé au traité. «Oyans, dit Pasquier, dans ses Recherches sur la France (livre VIII, p. 788), que les secrétaires des commandements de l'Espagnol s'appelaient secrétaires d'Etat; comme naturellement les François sont soucieux de nonveautez, nous quittâmes le mot de commandement en ces secrétaires, et commençâmes de les nommer secrétaires d*Etat^ ainsi que nous les appelons encore aujourd'hui, ayant laissé ce qui estoit de notre creu^ »
Le goût des nouveautés fut probablement, ainsi que Tobscrve Pasquier, un des motifs qui déterminèrent les secrétaires des commandements à emprunter le nom de leurs collègues d'Espagne; mais ce ne fut pas le seul, ils trouvaient pour eux^ dans le titre de secrétaires d*État, l'indication d'une position nouvelle et désormais officielle dans le gouvernement. On les voit, du reste, dès cette époque^ mêlés aux plus importantes affaires.
En 1549, Bochetel fut nommé avec François de Montmorency^ seigneur de la Rochepot , et Gaspard de Coligny pour traiter avec les députés de l'Angleterre de la restitution de Boulogne , restitution qui eut on effet lieu le 24 mai. En 1558, la France, encore sous le coup de la défaite de Saint-Quentin (10 août 1557), avait, sur la convocation du roi, envoyé ses représentants à Paris, pour aviser au moyen de défendre le territoire envahi. Les secrétaires de L'Aubespine, Clausse et du Thiers assistèrent à l'assemblée qui fut ouverte le 5 janvier 1558, dans la salle de Saint-Louis, au Palais de Justice. On a vu le rôle que de L'Aubespine joua au traité de Cateau-Cambrésis, conclu quelques mois après. Ce fut ce même de L'Aubespine qui
* Le lilrc de secrétaire d'Etat prévalut dans Pusage; mais, officiellement, ces foDctionnaires continuèrent à être qualtûôs de secrétaires d'Elai det commandements et finances de Sa Majesté, Le premier dont les provisions aient été expédiées avec la qualité de secrétaire d'Etat fut Claude de L'Aubespine le Jeune, reçu en survivance en 1660.
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eut mission de rapporter au Conseil la requête présentée, au nom des religionnaires, par Tamiral de Goligny, à rassemblée extraordinaire tenue k Fontainebleau» après la découverte de la conjuration d'Âmboise.
Le département des secrétaires d'État ne subit aucune modification ni sous Henri 11^ ni sous François II. Charles IX le conserva de môme jusqu'en octobre 1567^ époque à laquelle une ordonnance répartit dans un ordre différent les pays et provinces entre les secrétaires. Un règlement, rendu à la même date sur le Conseil , maintint à ces fonctionnaires , ainsi que l'avaient fait les règlements de 1660 et 1566^ le droit d'assistance dont ils étaient en possession depuis 1547. Quatre ans auparavant (1564), des secrétaires spéciaux avaient été investis de la charge^ que les secrétaires d'Etat avaient exercée jusqu'alors, de rédiger et expédier les délibérations du Conseil des finances. Toutefois, aucun acte ne pouvait être expédié qu'après avoir été soumis à la signature du roi et contre-signe par le secrétaire d'État au département duquel il rcssortissait (règlement de 1582).
£n 1 570, après la mort de Fiorimond Rofoertet baron d'AUuje, et de Claude de L'Aubespine le jeune^ intervint un nouveau déparlement des secrétaires d'Etat, qui attribua à l'un d'eux tout ce qui concernait la maison du roi et la gendarmerie. Voici cet acte tel que nous le fournit le manuscrit 239 du fonds Saint- Germain, à la bibliothèque impériale.
M. de Fizes, sieur de Sauves : Levant, Italie , Dauphiné , Provence^ Languedoc, Auvergne, le reste du gouvernement de M. de Nemours^ la gendarmerie et la maison du roi.
M. de Neuville , sieur de Villeroy : Espagne, Portugal, Flandres, Picardie, Guienne^ Poitou, Anjou.
M. Pinart : Angleterre, Ecosse, Danemark^ Bretagne, Paris, Isle de France, Orléans, Touraine, le Maine^ Normandie.
M. Brulart : l'Empire, Allemagne^ Suisse, Metz en Lorraine, Champagne, Brie^ Bourgogne.
Nicolas de Villeroy, qui figure dans le département de 1570, avait été trois ans auparavant, en octobre 1567, reçu à l'âge de vingt-quatre ans, en survivance * de U. de L'Aubespine , son
^ Presque toutes les charges du royanme furent, jasqu*eD 1789, possé-
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beaa-pàre, el lui avait succédé un mois tprès. Il commeoga dès lors la grande faveur dont il jouit, presque sans interruption, sous quatre rois, a II se rendit si agréable au roy Charles, dit Fontenay Mareuil, dans ses Mémoires S qu*i] eierça sa charge, tant qu'il vécut, avec une espèce de faveur, ne partant pas d'auprès de loi» et estant tout à fait dana sa ooniidance.
« Ce fut alors seulement et en sa considération» & ce qu'on dit, que les secrétaires d'État commencèrent à signer pour le roy toutes sortes d'expéditions, les roys précédents ayant accoutumé de signer eux-mêmes ; mais le roy Charles, qui étoit impatient et emporté dans ses plaisirs, plaignant le temps qu'il y employoit, en donna le pouvoir à M, de Villeroy, disant qu'il n'y auroit pas plus de danger qu'il les signât que de les faire, puisqu'il s*en remettoit tout à fait à lui, et ne les lisoit pas. En suite de quoy, tous les autres secrétaires d'État firent le même et s'est toujours fait depuis, les roys y ayant trouvé un grand soulagement, et n'en estant arrivé aucun mal *. »
Ainsi, dans cette circonstance, comme dans celle oiiils changèrent de titre, comme dans presque toutes les autres, du reste, ce fut par l'influence personnelle, par un empiétement heureux * d'un des leurs, bien plus qu'en vertu d'actes officiels, que les secrétaires d'État virent se développer l'importance de leurs attributions.
A la mort de Florimond Robertet do Fresne , Charles IX avait, sur la proposition de Catherine de Médicis, pourvu de sa charge Simon Fizes de Sauves, mari de la fameuse Charlotta de Beaume-Semblançay (1567). Mézeray assure qu'il fut le seul des secrétaires d'État à qui le dessein de la Saint-Barthélémy fat confié, et que ce fUt lui qui expédia toutes les dépêches secrètes pour cette funeste exécution. Ce fut aussi h lui que Charles IX mourant confia ses dernières volontés (30 mai 1574),
déesavec survivance. Le plu« rtioaarqaable exemple des survivances dans les charges des secrétaires d*Eut fut donné par la famille de Pfaelyppeaax, qui pofséda sans interruption l'une d*elles, de tsio à 1775, sous les noms de Pontcharlrain, de la Vrillâère, etc.
> Collection de Petitol, t. L, l'« série, p. 410.
s Si 1*00 eo croit Saint-Simon, son descendant, il est vrai {Mémcir$t, t. Y, p. iSO), ce serait L'Aubespine, le négociateur du traité de Cateau-Camîirésis, qui aurait le premier signé pour le roi, et mis ainsi les secrétaires d*EUi bors de page.
et il reçut seul de ce prince Tordre d'en faire la déclaration , et toutes les autres expéditions nécessaires pour la régence de la reine-mère> jusqu'au retour de son frère, le roi de Pologne. Dès que Henri ni fut arrivé à Turin , la reine dépêcha vers lui le baron de Sauves, pour Finformer du détail de toutes les affaires du royaume ^ Dans cette mission, Sauves fut accompagné de son collègue Yilleroy.
Suifaot ce dernier', « le Roy estant arrivé à Lyon fat conseillé par quelques-ans de faire deui choses entre les autres qui ont depuis engendré beaucoup de maux ; l'une fut l'ouverture des acquis des deniers oontans mis es mains ou coffres du Roy ; Tautre le changement de la forme ancienne des expéditions des dons et bienfaits, sur ce qu'on lui fit entendre qu'il n'estoit pas raisonnable que ses olBciers coniroolassent ses volontcz et commandements^ comme ils faisoient du temps du feu roi son frère, lequel, à la vérité, se reposoii grandement sur leur devoir et fidélité pour l'administration de ses finances et exécution de ses commandements dont aussi ils otoient responsables du toul^ ce qui étoit cause qu'ils y versoient plus religieusement et loyalement, comme l'on a mieux cogncu vi expérimente depuis; car la facilité et la couverture desdits com|i(anls a engendré tant de sortes de concussions, larcins^ dons immenses et despences mal employées, que je ne pense point qu'il y ait rien qui ait fait tant de tort au ftoy, ni détruit le royaume que cela : comme a fait aussi la nouvelle forme de présenter et expédier lesdits dons^ parce que n*e>iant par icelle permis aux princes et seigneurs de qualité de parler au Boy pour autre que pour eux, comme ils souloient faire de tout temps auparavant, cela les avoii grandement indignés et mal contentez, et avoit tellement chargé^ voire accablé d'envie ceux qui estoient auprès de sa personne, qu'une grande partie de nos troubles en sont advenus. Davantage au lieu de retrancher par ladite forme les abus que Ton disoit que les secrétaires ou leurs commis y faisoient, elle leur rendit les moyens do co faire plus faciles; car devant ils estoient responsables des expéditions qu'ils faisoient, et n'eussent osé en signer une contraire auxdiies ordonnances et règlements dn Roy, sans courir le bazard d'un chastimeui et reproche; de quoy ils furent du tout déchargez par ce nouvel ordre, d'auunt qu'il leur estoit enjoint par iceluy de signer et expédier sans difiU culté tout ce que le Roy auroit une fois accordé par placct higné de sa main ; ce qui ouvrit la porte à plusieurs surprises. Et me souvient qu'unjour le comte D'Escars m'apporta un placet qu'il avait fait signer au Roy, par lequel Sa Majesté luy avoit accordé qu'il seroit imposé et levé sur les habitants de ses terres la solde de certain nombre de soldats, qu'il disoit vouloir employer à la garde de ses chasteaux, que je feis difijculté d'expédier parce que l'on n'avoit encores commencé à faire garder les maisons
1 D'Auvigny, Hommes illustres de France, t. II. ,
« Mémoires d'Etat, collection Pelilol, i^ série, I. XLIY, p. i7.
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des particuliers aux despens du peuple, de quoy il s*alla plaincfre. De façon que j^en reçeus une graude réprimande, et me fut dict que je voulois eontrooler les commandements du Roy> que c'étolt chose que l'on ne vouloit plus que mes compagnons et moi feissions, ains que nous eussions à dépescber prompiement tout ce qui nous apparaistroit par placet signé de la main de Sa Majesté, avoir par elle esté accordé, uous contentant de retenir et garder le placet pour nostre décharge, sans entrer à Tayenir plus advant en cognoissance de cause : ce qui a esté par moy comme par mesdits compagnons suivy depuis. De façon que je ne voudrois répondre des expéditions que j^aj faites depuis ledit commandement : chose certainement que je ne faisois difficulté de faire en toutes celles que j*ai signées du temps du feu Roy Charles, lequel, à l'exemple de ses prédécesseurs, ne disoit jamais non à ceux qui lui demandoient quelque chose ; aussi il ne leur accordoii d'abord leur demande, mais il commandoit leur placet estre haillé à Tun de ses secrétaires, qui estoit tenu d'en refuser à la partie Texpédilion, ou à celuy qui avoit parlé pour elle, si la demande estoit trouvée contraire aux ordonnances et règlements de sadite Majesté ; sinon il em« ployoit et coucboil ladite demande sur un roole qui estoit après rapporté et leu à sadite Majesté, en présence de la rojne sa mère, et d'autres qu'elle vouloit y appeler ; ou elle en ordonnoit sa volonté en signant ledit roole, qui servoit après de descharge audit secrétaire, et de témoignage à M. le chancelier du commandement de sadile Majesté. »
Noos avons reproduit ce passage tout entier, parce qu'indépendamment des détails intéressants qu'il fournit sur une des branches importantes des attributions des secrétaires d'État , il nous a semblé contenir une protestation assez curieuse et assez fondée, du reste, contre une mesure qui n'avait d'autre tort^ en définitive , que de vouloir ramener ces fonctionnaires à leur position officielle, telle qu'elle avait été réglée par les lois antérieures.
Bien que le règne de Henri III ait été, à juste titre^ appelé le règne des favoris, cependant les secrétaires d'État ne laissèrent pas d'y jouer un rôle assez considérable. Le règlement du 11 août 1578 leur donna entrée au Conseil privé ainsi qu'au Conseil d'État, où devaient se traiter dorénavant toutes matières concernant les finances de Sa Majesté, le repos et soulagement de Ht provinces. Villeroy et Pinart furent en outre du Conseil secret, formé pour décider toutes les questions relatives aux protestants.
La mort du baron de Sauves (1579) amena une réduction dans le nombre des secrétaires d'État. Henri III ne lui donna pas de successeur, et accorda la suppression de sa charge à ses trois
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collègues, Yilleroy, Brulart et Pinart^ qai partagèrent entre eux spn département. Le r^lement du 31 mai 1582 fait foi de cette réduction: a Les trois secrétaires d'État^ y est-il dit, auront entrée et séance au Ck)nseil en considération du long temps qu'ils font le service de leurs charges.» En considération également de ce long temps et du surcroît de travail que leur imposait la plus grande étendue de leurs départements , une décision royale du mois d'octobre 1582 leur accorda 1,300 livres d'augmentation de gages*
Le règlement du 91 mai 1582 avait été précédé des règlements des 11 août 1578 et 31 mars 1579, et fut bientôt suivi d'un autre à la date du 8 janvier 1585, qui détermina de nouveau la composition et les attributions du ConseiP.
Ces fréquentes modifications avaient pour cause les cruelles dissensions qui agitaient la France. Menacé par les huguenots, encore plus menacé par la Ligue dont les chefs ne lui laissaient que Tombre du pouvoir, Henri III se réveillait parfois de son sommeil léthargique, pour s'efforcer, mais en vain, de ranimer son autorité expirante. Nous ne chercherons pas ici quelle fut la part personnelle que les secrétaires d'État prirent dans les événements de cette époque; nous ne nous arrêterons qu'aut faits qui ont eu pour résultat de modifier leurs attributions. La journée des Barricades (18 mai 1588) mérite d'être signalée à ce titre.
Obligé de fuir de sa capitale, Henri III se retira à Chartres,
1 Voir ces divers règlements dans Guillard, Histoire des Conseils du roi. Le règlement de 15S!> ne se borna pas à la composition et aux attributions des Conseils, il détermina encoie le costume de ses membres. Voici les dls^positibns relatives aui secrélilires d'Etat t
« Sa Majetlé vetit et ordonne que premièrement, depuis le premier Jour d*octobre jusqu^au premier jour do mti, seront vêtus iea conseillers de robe courte, et aussi les trois secrétaires d*£tat, qui ont à présent Tbonneur d'être des Conseils, de longs manteaux de velours violet cramoisi fendus jusqu'au bas par le côté droit, attacbez d^ln cordon de soie violette, et sera retroussé ledit manteau du c6ié gauche jusque par-dessus le coude ; et depuis le premier jour de mai jusqu^au premier jour d*ocfobre seront lesdits manteaux de satin violet cramoi:^i. Tous lesquels babits seront doublez de satin ou taffetas (suivant la saison) cramoisi de bauie couleur, qui n'aura pas d^autre bord que le jet de rétolîe avec un arrière-point de soie cramoisie. Les bonnets seront de velours noir, sans que nul puisse porter cbappe. »
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puis à Mantes, d'où son inconcevable faiblesse et les conseils de la reine-mère le décidèrent à se remettre encore une fois entre les mains de cette puissante faction des Guise^ qui ne dissimulait plus ses projets contre la dynastie des Valois. L'édit de réunion, négocié le 21 juillet par Catherine de Médicis et Villeroy^ qu'on accusa, dans cette circonstance, d'avoir outrepassé ses pouvoirs, accorda à la Ligue ses den^andes les plus exorbitantes. Sans doute, en le signant, Henri III nourrissait déjà le projet de vengeance qu'il devait, quelques mois après, exécuter aux seconds Etats de Blois, k la réunion desquels il venait de consentir. Toujours est-il qu'en partant pour l'ouverture de ces Etats (septembre 1588) , il envoya au chancelier de Cheverny, au surintendant de Belliëvre et aux trois secrétaires d'État de Villeroy, Pinart et Brulart, Pordre de se retirer chez eux. Il craignait, dit l'un des disgraciés (Cheverny), que ses ministres ne s'opposassent à la mort des Guise, s'il leur en parlait, ou que, s'il leur en faisait mystère, ils ne le pénétrassent et n'en avertissent la reinemère, qui y était également opposée. Leur attachement à cette princesse^ dont son fils commençait à se défier, leurs relations avec la Ligue, furent aussi, sans contredit, pour heaucoup dans la révocation dont ils furent frappés. Mais à ces motifs peutêtre s'en ajoutait-il encore un autre.
Les charges des secrétaires d'État étaient alors déjà fort importantes; voici le tableau qu'en trace Villeroy * :
a Tous ceux qui cognoistront en quoy consiste et combien importe la charge des secrétaires (J*Estat, ne trouveront esirauge si en faisant bien leur devoir, ils acquièrent de l^autoriié, de rbonneur et de ia créance, non seulement auprès du Roy et à la cour, mais aussi par fouies les provinces du royaume et hors iccluy. S'ils sont gens de bien, le Roy ne se peut trop Qer en eux ; il faut qu'ifs escrivent et foçent toutes les dépescbes que les autres proposent et ordunneut, et qu'ils tiennent registres et mémoires des précédentes pour en servir le Roy et ceux qui Tusbislent aux occasions qui se présentent ; ce que tous autres ne peuvent aussi bien faire qu'eux. C'a toujours été aussi !>ur la vigilance, diligence» capacité et fidélité d'iceu\ que les plus sages princes se sont reposez et reposeront, quoy que Ton face, de la principalle direction et conduite de leurs affaires Et est certain que le maistre qui n'en usera pas ainsi s'en trouvera très-uiai ; ses affaires seront faictes et conduites par pièces ei à bastons rompus... »
» Mémoires d^Etat, collection Petilot, V série, t. XLIV, p. 99.
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Même on tenant compte des couleurs dont ce tableau peut être chargé, il n'en existait pas moins une immense différence entre les secrétaires de 1588 et ceux de 1547. Peut-ëlre Henri III fut-il effrayé de cette autorité, de ce crédit qu'ils avaient acquis, et au désir d'avoir des hommes entièrement à lui, joignitil Tintention de renfermer désormais ces charges dans des limites plus étroites. C'est ce qu'on prétendit alors^ et que pouvait porter à croire le choix des nouveaux secrétaires d'Etat, « personnes, suivant Villeroy^ de moindre étoffe et qualité que ceux qui avaient précédemment servy ; » c'est ce que semble témoigner encore aujourd'hui un règlement rendu vers cette époque (1588), et dont plusieurs articles ont été évidemment dictés par le même esprit de restriction.
Ce règlement est le seul étendu que nous possédions sur la matière^; et si quelques-unes de ses dispositions sont essentiellement passagères et inspirées par les circonstances où le roi se trouvait alors, beaucoup aussi ont été fondamentales et ont toujours régi Tinstitution des secrétaires d'État* Nous en donnerons donc ici l'analyse , après avoir toutefois cité en entier le préambule, qui dépeint mieux que nous ne le pourrions faire l'esprit dans lequel le règlement a été conçu.
« Le Roy ayant siogulièromeat i cœur de remettre les affaires de son royaume en l*éiat qu'un bon iirince, très-cal bolique, généreux et amateur du bien de ses sujets, doit, et considérant qu*outre le soin et la diligence qui peut dépendre de Sa Majesté, et qu'elle entend y meUre très-attentivement, il est important que ses ministres et serviteurs, à qui il lui plaît faire tant d'honneur que se servir d'eux à la direction et conduite desdiics aCTaires pressa personne, soient réglez par si bon ordre que leurs fonctions se reportent entièrement à la bonnç intention de Sa Majesté, postposant toutes affections particulières, ne recognoissant que sadite Majesté et n'embrassant que ses seules volontez, et non de quelque autre personne que ce soit : a ordonné à ses secrétaires d'Etat par ce présent règlement^ à chacun la forme et manière qu'elle veut, et leur commande très-expressément être par eux respectivement gardé en leur service, d'autant que par icelle les volontés, commandements et ordonnances de Sa Majesté seront
^ On trouve ce règlement dans Guillard, Histoire des Conseils du rot, avec la date de mai 1588. Le tome 239 du Fonds Saint-Germain, à la Bibliothèque impériale, semble le reporter à 1589. Cette différence est, du reste, sans importance.
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manifeslés à ses sujets et à toutes autres personnes, auxquelles elle écrit et fait entendre ses intentions. >
Dans ce préambule , se manifeste le désir de Henri III d'embrasser^ et surtout de publier qu'il veut embrasser a plus que jamais Tintelligence et la conduite de ses affaires, et faire ressentir à ses sujets le fruit de Tamour et bienveillance qu'il leur porte.» Uintention formelle mais trop tardive^ d'écarter les Guise et leurs adhérents de toute participation aux affaires n'y apparaît pas moins clairement. Cette intention se retrouve également dans presque chaque article du règlement; nous n'en reproduirons que le dernier paragraphe, qui résume toutes les prescriptions à cet égard, et y ajoute encore :
« Lesdils secrétaires ne hanteront^ ni fréquenteront^ ni iront boire, ni manger chez quelques princes, seigneurs ne autres personnes que ce soil, que rhez Sa Majesté et la reine-mère, ou chez eux ci entre eux, ce que Sa Majsetéleurdéfend très-expressément, ni auront pratique, ni communication avec aucuns des susdits^ ne prendront ni accepteront gages, pensions, ni bienfaits que de Sa Majesté^ ni recevront commandement en choses qui regardent le service ou la volonté et libéralité de Sa Majesté que de sa propre bouche, ou par écrit signé d*elle ou de la reine-mère ; ne révéleront à autres les dépescbes et secrets, et en tout ce qui dépend desdites charges, se comporteront comme les astreint leur devoir naturel^ et par le serment quMIs en ont fait en celte charge de secrétaire d'Etat^ gardant Hdèlement et soigneusement le contenu du présent règlement de point en point, sans s*en dispenser en aucune sorte, ni pour quelque caufe que ce soit, sous peine d^ètre tenu pour nul et de nul effet et valeur ce quMis Teroieut, au contraire, comme Sa Majesté le déclare dès à présent, et en répondre en leurs biens et personnes. >
Après ces dispositions toutes politiques , et par conséquent temporaires , en viennent d'autres analogues sur la part do la reine-mère dans le gouvernement; nous ne nous y arrêterons pas^ et nous passerons sur-le-champ à celles qui ont un rapport plus direct à l'institution des secrétaires d'État.
— Les secrétaires d'État devront être très-bons catholiques. — Nul ne sera pourvu d'une de ces charges s'il n'a trente-cinq ans passés. Cette règle ne fut guère observée ; on obtint souvent et aisément des dispenses, et , pour n'en citer qu'un exemple, Louvois, né en 1641, fut reçu secrétaire d'État en survivance de son père en 1655, et en titre et exercice, à vingt-sept ans (1668).
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—Les secrétaires d'État prêteront serment en présence du roi ^ C'est là une innovation importante. Jusqu'alors ils n'avaient prêté serment qu'entre les mains du chancelier. La disposition nouvelle, qui certainement avait alors autant pour motif la nécessité où Henri III se trouvait de s'assurer par lui-même du dévouement de chacun de ses serviteurs, que l'importance déjà prise par les charges des secrétaires, se maintint toujours quand l&s choses furent rentrées dans l'état normal, et devint désormais un fait acquis.
— Le nombre des secrétaires d'État est fixé à quatre pour le plus. Leur département leur sera baillé par Sa Majesté^ « lequel elle entend leur changer d'an en an , ou leur continuer selon qu'elle jugera le plus à propos pour le bien de son service, et à ce qu'ils se puissent mieux rendre instruits de toutes sortes d'affaires concernant sondit service. » Cette faculté de changer les départements des secrétaires d'État s'est conservée en droit jusqu'en 1789^ et, en fait, à l'origine, elle rend assez difficile de bien préciser quelles étaient les attributions de chaque secrétaire d'État pris individuellement.
— Us suivront le roi partout où il marchera, s'ils n'ont autre commandement de sa part ou congé de se rafraîchir pour quelque temps , auquel cas sera à Sa Majesté, et non à eux, de commettre le département de celui qui sera absent à tel autre d'eux qu'il lui plaira. — Leur traitement sera de 3^000 écus.
— C'est au roi seul que devront désormais être adressées toutes lettres concernant son service, et requêtes dépendant de sa libéralité. Les réponses seront faites en son nom, et par lui
1 La formule du serment des secrétaires d'Etat se trouve dans le tome 152 du fonds Serillj à la Bibliothèque impériale (section des mauuscriiï^). En voici la teneur :
« Vous promettez et Jures à Dieu que bien et loyalement vous servirez II*, roi rn la charge de secrétaire d'Etat et de ses commandements dont il vous a pourvu; que vous ne ferez aucune expédition contraire aux règlements et ordonnances de Sa Majesté et sans boo exprès commandcmeni ; que vous tiendrez ses affaires secrètes et n'accepterez étal, pension, présents^ ny bienfaits d'autres que de Sa Majesté, si ce n*est par sa permission ; que vous révélerez à Sa Majesté tout ce que vous entendrez importer à sa personne ou à ses affaires^ et généralement ferez et accomplirez ou ladite charge tout ce qu'un bon et loyal serviteur doit faire pour son devoir en la charge dont Sa Majesté vous honore. »
JUSOtJ*A LA MORT DE MAZARIN. 27
signées. Défense expresse aux secrétaires d'Etat d'en écrire aucune de leur chef, ou d'en recevoir aucune. C^estun grand pas en arrière et regrettable, d'après Villeroy * :
a J'ai trouvé, dit- il, t)ien étrange ce que Ton a publié qun Sa Majesté a voit trouvé mauvais de ce que lesdiis secrétaires accompagnoient de leurs lettres celles que Sa Majesté écrivoit. Si Sa Majesté s'étoit enquiseet bien informée de tous ceux qui Tont servie en dedans et dehors du royaume depuis son règne, si c'est chose qui ait préjudicié à ses affaires ou non, je suis certain qu*elle ne blasmeroit cmix qui ont prios la peine do ce faire. Je pense ostre un de ceux qui en a escrit autant; et est certain que c'e>t ce qui m^empescboit et travailloit le plus en ma charge, et en quoy je CDÎde aussi avoir mieux seivy le Roy ; voulant que si parniy une miliace (le lettres <iue j*ay escriles, il s'en trouve une qui eût esté contrairi» au service et aux volontezde 5a Majesté, en estre repris et puni griefvement. NoUfi Inscrivions oe que nous conguoisslons estre de Plnlention de Sa Maje)<(é, et nécessaire que ses ministres sceuiftânt pour bien servir et accomplir ses commandements, à laquelle nous ne cachions rien de tout oe qu*on nous escrivoit; et bien souvent c'estoit chose qu'on ne luy osoit escrire à ellemême pour divers respects, lesquels, quoy qu'elle fasse, elle n'estera jamais entièrement de Tesprlt de ceux qui servent ; car la cour et les affaires en engendrent tous les jours de nouveaux, et lois que si on ne leur en ouvris un chemin de se satisfaire et contenter en cela, lu Roy doit faire estât qu'il ne sera serVy qu'à demy ; dont j'appelle i tesmoing tous ceux qui manient ses affaires, et sont employez à sou service. Sadiie Majesté devfoit, pour son propre bien, chercher plutôt à confirmer et ostendre It correspondance et confiance entre ses ministres et officiers que (ie les blasmer; ce ne seroit leur faire tort, ce seroit leur faire justice. »
— Lés dépéche3 qui viendront au roi, de quelque part que ce soit, lui seront portées tous les matins à cinq heures, et remises à un valet de chambre chargé de les déposer a dans un sac de velours violet, et de présenter ce sac à Sa Majesté incontinent qu^elle entrera le matin dans son cabinet. »
— A la même heure, tous les matins, les secrétaires d'Etat se rendront auprès de Sa Majesté pour prendre ses ordres. Ils recevront d'elle les dépèches et lui en donneront lecture^ chacun à tour de rôle, suivant qu'il lui plaira leur prescrire. Aucune lettre ne pourra être ouverte qu'en présence du roi. Cette disposition est encore plus restrictive que la précédente.
« Auparavant, observe Villeroy*, les secrétaires ouvroient les paquets
1 Mémoir$t d'Etat, collection Petitot, !'• série, t. XLIV, p. tes. » Mémoires d'Etat^ collection Petitot, !'« série, t. XLIV, p. 10§.
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des affaires du Roy soudain qu^ils les reçevoient : leurs pères et eux en avoieoi ainsy usé durant les règnes du feu Roy Charles et du Roy qui est présent, et principalement depuis huict ou dix ans, sans que Ton leur ait jamais fait paroistre le trouver mauvais.. . El diray que les affaires d^ËsUt requièrent que ceux qui les conduisent voient les dépescbes à mesure qu*elies viennent ; car elles peuvent contenir telle chose que si vous retardez d*y pourveoir^ il en arrive des dommages et inconvénients incroyables, et perd-on des occasions qui ne se peuvent après recouvrer; de sorte qu'il faut, ou que le Roy permette qu'on les lui porte et représente à toutes heures, ou quMl donne charge à quelqu'un de prendre ce soin, ou qu'il s'en confie et repose sur sesdicts secrétaires; sinon qu'il face estât d'être très-mal servy et de ne se prendre qu'à luy-mesme du mal qui en succédera. »
La force même des choses^ les développements sans cesse croissants de l'organisation administrative, firent bientôt tomber en désuétude les dispositions blâmées par Villeroy ^
— La réunion des secrétaires d'État dans la chambre du roi n'est pas un Conseil. « Pendant que l'un d'eux lira, dit le règlement, si Sa Majesté ne veut que ce soit tout haut, nul des autres ne s'en approchera^ si le Roy ne l'appelle. »
— Les réponses et dépêches décidées par le roi seront rapportées à«sa signature au plus tard le lendemain matin ; elles lui seront préalablement relues. Il est expressément défendu aux secrétaires de communiquer aucune lettre sans commandement du roi.
— Afin de n'être pas distraits des expéditions qui leur seront confiées, les secrétaires ne se rendront auprès de Sa Majesté ni dans l'après-dinée ni le soir, mais ils enverront à midi et à sept heures un de leurs clercs prendre ses ordres. Ils remettront tous les jours au roi un bref extrait des points principaux de toutes les dépêches et réponses ^ et , à la fin de chaque quartier, les dépêches et réponses elles-mêmes « escrites au long en un cahier de papier^ que Sa Majesté veut garder devers elle. »
— Les placets seront présentés au roi, à l'audience qu'il donnera pour les recevoir, les samedis, à l'issue de son dîner. Cette prescription n'est pas nouvelle ; elle est reproduite de règlements
1 Déjà ellos n'étaient plus rigoureusement observées sous le règne de Henri IV. On peut s'en convaincre en lisant les Mémoires Sully, où ce ministre parle souvent dosa correspondance directe avec Villeroy et les autres secrétaires d'Etat.
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précédents, et notamment d^une ordonnance du V' janvier 1 585. Un des secrétaires d'État, chacun à tour de rôle, suivant le mois qui lui aura été désigné pour ce service, se trouvera près de Sa Majesté en ladite audience, recueillera les placets dans un sac de velours, puis les portera dans le cabinet du roi où il les laissera. Des rôles seront dressés de ces placets, et présentés à Sa Majesté le samedi suivant. Sur ladécision qu'elle aura prise, le secrétaire fera les expéditions. Il lui est expressément défendu de recevoir lui-même aucun placet, et de faire aucune expédition en faveur de quelque personne que ce soit , si le don ou bienfait n'a éié accordé et passé sur le rôle signé du roi.
— Le secrétaire qui sera en mois pour les placets recevra pendant ce mois les résultats du Conseil, pour les soumettre et faire signer à Sa Majesté, avant la décision do laqnelle aucun article ne devra être dépêché ; et , afin que cette décision puisse être éclairée des motifs qui ont déterminé la résolution portée dans les résultats, le secrétaire en mois , ou , à son défaut , celui de ses collègues qui aura été désigné par le roi, assistera toujours au Conseil, u Lorsque lesdits secrétaires se trouveront au Conseil, ils seront assis près d'une petite table à part, et séparément do la séance des conseillers d'iceluy, réservé toutefois en iceux où les personnes de Leurs Majestés seront, qu'ils demeureront debout> si ce n'est qu'il y eût aucun d'eux qui eût la séance audit Conseil, o Dans les précédents règlements , tous les secrétaires d'État avaient entrée au Conseil. Quant à l'obligation de rester debout en présence du roi, elle existait antérieurement et se conserva jusque sous Louis XIV.
Le règlement prévoit l'absence du roi. Dans ce cas, les lettres seront portées aux secrétaires d'Etat, et par eux ouvertes en présence des fonctionnaires chargés de les leur remettre, lis enverront au roi , de deux en deux jours, des extraits de ces lettres avec leur avis sur la suite à leur donner, et recevront ses ordres pour les réponses, qu'ils devront ensuite lui envoyer à signer.
Le personnel des bureaux des secrétaires d'Etat est également déterminé. Ils auront un commis et six clercs, et non davantage, pour leur aider aux expéditions desdites charges. C'est là l'origine de tous les services intérieurs des ministères. Combien le commis et les six clercs se sont propagés depuis I Ces em-
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ployés auront les taies accoutumées pour les expéditions qu'ils feront, à raison de 4 livres 10 sous par peau de parchemin, et 15 sous par chaque feuillet de papier écrit» ainsi qu'il a été fait par ci-devant \
Les commis et clercs devront être de probité connue, et sur^ tout non suspects d'hérésie ; ils seront soumit à l'agrément du roi. Les secrétaires d'État sont spécialement chargés d'avoir l'œil sur eux, « prenant garde qu'ils ne se laissent pratiquer do quelque part pour entendre à autre chose qu'à rendre toute diligence et fidélité à ce qu'ils seront employés, sans leur souffrir de prendre ou avoir état^ pension ou présent de quelque personne que ce soit que de Sa Majesté seule, ni communiquer aucunes affaires de Sa Majesté qui leur seront commises. »
Cette prescription ne fut pas toujours scrupuleusement observée ' ; il en est de même de celle qui la suit, et par laquelle
< Ce mode de rémanéraiion exîMaft encore HH milieu du dix-septième siècle. On trouve dans le manuscrit 839 du Fonds tiaint-Geniiain, p. t7S, un étal cl cabier des expéditions faites pendant l*anuée 1639, par le premier commis du secrétaire d*Etat Cbavigny, et présenté avec Taiteslation de ce secréuire au contrôle de la Cour des comptes.
* On peut voir à ce dUjet daus les Mémoires de Sully (édit. de 1746, C. V, p. 135 ei I.), et dans ceux de Villeroy (coHect. Paitot, U« série, t. XLIV» p. 487), raventure de Nicolas L'Hosie en ISOi. Ce commis de Viiteroy vendait à la cour de Madrid le secret des affaires étrangères. Découvert par rbabiletè de Tancian ligueur Jean de L^yré Bals, réfugié en Espagae, qui acbeia à ce prix m)d pardon^ il proliia de la stupeur, d'autres disent de ia connivence, ou tout au moins de Pincurie de son maître à la nouvelle de cette trabison, pour faire disparaître ses papiers et prendre ta fuite. Mais serré de près, et sur le point d'être atteint, il vouUit traverser la Manie à La nage et se noya daas cette rivière. Sa mort solHte, qae TSt^ila insiDue avoir eu une tout autre cause que l'immersion, les retards apportés par Villeroy à s'assurer de sa personne, malgré Tordre formel du roi, donnèrent beau Jeu aux nombreux ennemis de ce ministre, qui le dépeignirent sous les traits les plus odieux, et ne eraigoirent fas de le désigner comme le vrai coupable. Mais de Tbou et P. Matthieu as&ur4;Dt que Henri IV connaissait trop bien la fidélité de Villeroy pour concevoir le moindre soupçon contre lui. a Le sacbant dévoré d'Inquiétude, dit Cayet dans sa C7ironologie septénaire, il prit la peine d'aller jusque cbez lui pour le consoler et conforter en son ennuy, ne moolrani aucua soupçon de déliaiice pour ce qui s'était passé, non plus qu'auparavant, encore moins ; tellement qu^on disoit à la cour que l'beur lui en vouloit bien d'avoir un si bon maistre, puisqu'ea matière de faîct d'Etat de cette conséquence, les rois et les princes vealent covstamièreneBt que les aiaistres répondent de lears valets. »
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nous terminerons notre analyse : a Ne s'ingéreront de proposer lesdits secrétaires aucunes personnes, soit leurs parents ou autres es charges et commissions qui seront à pourvoir par Sa Majesté, ains seulement si elle en veut avoir leur avis le lui donneront ensemble de toutes autres choses qu'elle leur commandera, en toute sincérité et sans autre respect que du bien de son service. » Combien de fois cet article n^a-t-il pas été, ou plutôt a-t-il été exécuté?
Tel est Tensemble du règlement de 1588. La gravité des circonstances le fit bientôt suivre d'une modification nouvelle qui n'y était pas, explicitement du moins, indiquée^ et qui commence à donner aux charges des secrétaires d'État une physio* nomie plus moderne.
La mort du duc de Guise, poignardé à Blois, dans la chambre même du roi, le 23 décembre, souleva, on le sait, toute la France contre celui qui avait donné Tordre de le frapper. En présence de Tiosurrection générale de son royaume, Henri III sentit qu'il fallait se préparer à une lutte suprême, et, dans ce but, il songea à assurer à certaines grandes branches des services publics une direction unique et par suite plus énergique. Le 15 septembre 1588, il avait donné pour successeurs à ses secrétaires d'État congédiés Louis de Revol, Martin Ruzé de Beaulieu et Arnaud d'Ossat. Mais ce dernier, qui fut depuis cardinal, refusa à cause du caractère ecclésiastique dont il était déjà rerêtu. Les secrétaires d'État se trouvèrent donc réduits à deux. Pour les reporter à leur nombre ancien, le roi pourvut de deux autres charges Potier de Gesvres et Forget de Fresne.
£a môme temps, un règlement du 1*' janvier 1589 ^ fixa les départements respectifs de ces fonctionnaires :
M. ftUZÊ DB BBAULIBU.
Éuts (le la maison da roi ; ce qai est ponr celle de la reloe.
— États de la guerre.
— Paris et Isle-de-Fraoce ; Berry.
M. DB BéVOL.
Italie, Piedmont et Saybye; Espagne, Flandres et la Franche-Comté; Levant; Pologne; Suède; Danemarck^ Angleterre; Ecosse; Suisse.
t Manuscrits Fonds Saint-Germain, n« fiSO d^à cité.
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M. POTIRR DB GESVBB8.
Guyenne et toute la Gascogne, Périgord, Limousin, Auvergne et Bourbonnais, Nivernais, Bourgogne, Champagne et Brie, Picardie, Normandie et Bretagne.
M. F0R6BT DE FBBSIIB.
Languedoc, Provence et Dauphiné, Lyonnais, Forestet Beaujollais, Melz et pays Messin, Orléanais, le Maine et Touraine, Anjon, Poitou, Xaintonge et Angouimois.
Ce règlement constituait deux des ministères qui ont toujours existé depuis : celui des affaires étrangères, qui subit cependant de 1624 à 1626 une dissolution passagère, et celui de la guerre et de la maison du roi. Ce dernier se scinda plus tard en deux départements. Pour la guerre, il ne comprenait alors que les états *, toutes les autres expéditions nécessaires aux mouvements des troupes, aux garnisons, etc., restèrent confiées à chaque secrétaire d'État pour les pays et provinces de son département. Chaque secrétaire conservait en outre, il est presque inutile de Tobserver, la direction dans sa circonscription de toutes les af ^ f aires qui ne ressortissaient pas aux deux ministères spéciaux.
Après la mort de Henri III (l"*^ août 1589], les secrétaires d'Etat demeurèrent fidèles à son successeur. De Beaulieu Ruzé dressa et signa, avec tous les grands seigneurs présents à Saint- Cloud, Tacte dans lequel furent relatées les dernières paroles du roi mourant sur sa soumission au saint-siége et la légitime succession du roi de Navarre *. On voit figurer le sieur de Revol à la conférence de Noisy et à celle plus célèbre de Suresne (avril et mai 1593)^ oii il fut chargé, à plusieurs reprises^ de porter à Henri IV les délibérations de l'assemblée, et de faire connaître aux députés les intentions royales. Suivant de Thou, il eut une grande part à l'abjuration que le monarque prononça le 25 juillet 1593 à Saint-Denis. De Revol survécut peu à cet événement qui porta le dernier coup à la Ligue. Il mourut le 17 septembre 1594, quelques mois après la rentrée de Henri IV dans la capitale (22 mars). « Le roy le regretta, suivant l'Étoile ', et dit tout haut qu'il avoit fait perte en luy d'un bon serviteur et d*un très-homme de bien. î.e môme jour (de la
1 Fauvelet du Toc.
s Journal de r Etoile, coWeci. Petitot, X" série, t. XLVII, p. 8S.
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mort de Rovol) le roi fit dans sa chambre, en présence de sa
noblesse, une belle déclaration ( mais elle ne dura guères ) que des états de chancelier, de secrétaires d'État et de capitaine des gardes , il n'en vouloit plus recevoir ni or, ni argent, ni prières; ains qu'il vouloit lui-mesme y pourvoir, et en honorer ceux qu'il en jugeroit estre dignes ; et ce disoit pour fermer la bouche et la bourse des poursuivants qui la lui ouvroient bien grande, ayant envie de mettre là leur argent. )>
Henri IV donna pour successeur à Revol l'ancien secrétaire d'État Villeroy^ qui, jeté par sa disgrâce en 1688 dans le parti de la Ligue, avait su toujours tenir une conduite purement nationale et avait été un de ceux qui, après la conversion du roi, avaient le plus contribué à le faire reconnaître. Villeroy reconquit bientôt dans le gouvernement l'influence, que ses talents et son habileté lui avaient précédemment assurée. Créé ministre d'État, titre indépendant de celui de secrétaire d'État^ dont il continua à exercer les fonctions, il partagea la haute direction avec les deux autres ministres de Sillery et Sully. .
M. de Villeroy, dit l'éditeur de 1 745 \ était à la tôte des affaires étrangères, ayant pour adjoint le président Jeannin; M. do Sillery avec M. de Bellièvre, qui fut chancelier en 1599, avaient la direction des affaires du dedans du royaume. Mais, nonobstant cette division, c'était à Sully qu'appartenait réellement à cette époque le poste de premier ministre. Surintendant des finances, grand voyer, grand maître de l'artillerie, surintendant des bâtiments et fortifications, grand maître des ports et havres^ capitaine héréditaire des eaux et rivières, il faisait partie de tous les conseils et les présidait en l'absence du roi. Voici, d'après ses Mémoires, comment ces conseils étaient alors composés (1598) <:
• Il n*y avait aucun des six jours ouvrables de ia semaÎDe où il no se Uni un conseil malin et soir. Le premier et le plus importani de tous est celui qu'on appelait le Conseil d'État et des finances, qui occupait lui seul les TDardi, jeudi et samedi, par les deux séances du malin et de PaprèS' midi. Le Roi en était le chef et y assistait assez assidûment. Les princes, les dues et pairs, les ufficiers de la couronne, les chevaliers des ordres du Hoi et ceux qui avaient un brevet de Sa Majesté y avaient enlroe et voix
* Mémoires de Sully, I. ÏÏI, p. S80, noie. « T. m, p. 277.
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déiibérativo : on y n'Cfvall ei Pnn y evnmiDail toutes sortes di» ivquètes, sur quelque ^ujel que cela pûl ^t^(^.. Les truis autres jours de la semaine èiuiiiil rciuplis de méuic mai in el suir par différents conseils qu'on ;i|)pelait conseils des parties, ce ni po<>és d'un certain nombre de conseillers parlicuiiers ; la un oiamiuaii ce qui éliiii du ressort de chacun de ces conseils; s'il y était porté quelque contestation, «Ile êlail renvoyée aux tHbuntui* auxquels il ai>partenaii dVn connaître, en veillaut k ce qu'ils rendisseDl Ixmne et inoinpte justice.
« J'étai> de tous ces conseils, et J'y présidais ordinairement lorsque le Roi ne |K)uvaii jtas s'y trouver. Je ne manquais Jamais au Conseil d'État qui roulait presque eniièrcment sur mol ; c'était ft mol qu*étaiedt adressées les lettres et requêtes qui devaient y être représentées; et comme les questions qui demandent îles délibératiors générales ne sont |>as fort communes, eu faisant pan de ces affaires, j'en apportais en même temps la solution : souvent uiëuie j*y apportais les arrêts tout dressés, afin que tout filt exjiedié daus une seule séance, et rareuieut on y changeait quelque chose. J*ai loujdurs (mi pour firineipe que les réponses que l'on donne aui employés dans les grande- affaires ne fteuvent être ni trop |)romptes ni trop précises; tout le teuips pas^é en contestations e.'^t un temps |)erdu. »
D'après cet exposé, on voit que les fonctioDs des secrétaires d'État, autres que Villeroy, devaient être assez restreintes et sans grande initiative. C'est ce qu'insinue l'éditeur des Mémoires de Sully. « Les secrétaires d'État Forget de Fresne, Potier de Gesvres et de Beaulieu n'étaient, dit-il, que des secrétaires des «finances ou premiers commis de Sa Majesté. » Cependant, même en admettant cette appréciation trop rigoureuse, car alors les secrétaires d'Etat avaient séance aux conseils des finances et privé (règlement do 1595), il conviendrait d'en excepter jusqu'à un certain point Forget de Fresne, qui, protégé par la duchesse de Beaufort, prit è toutes les grandes questions de l'époque une part importante. Il fut, en 1598, le rédacteur de TÉdit de Nantes, et centralisa par suite entre ses mains, sous le nom à' affaires générales de la religion prétendue réformée, tout ce qui était relatif aux protestants. Cette attribution fut conservée à ceux qui lui succédèrent dans sa charge. Forget de Fresne fut aussi membre du conseil auquel, à la mort du surintendant d'O, fut confiée la direction des finances (1594); et, dans ce conseil, il eut charge de dresser des règlements pour Tadministralion et le ménagement des revenus et deniers de TÉtat.
La haute iiifiuence de Sully sur les affaires dura aussi longtemps que le rt><^nc de Henri IV. Dès que ce prince eut péri sous
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le poignard de Ravaillac (14 mai 1610], la reine Marie de Médicis prit en main le gouvernement. Elle réunit un conseil de régence, composé des princes du sang, des ducs d'Epernouj de Guise et de Mayenne, et des anciens ministres du feu roi. Mais, à côté du conseil officiel^ en existait un autre où siégeaient le nonce du pape, Tambas^adeur d'Espagne et quelques affidés, et c'était dans ce conseil que résidait en fait la direction des affaires. Villeroy, encore secrétaire d^tat, mais avec adjonction, depuis 1606> de son petit-fils, Brulart de Puysieux, en faisait partie et exerçait une certaine influence sur ses décisions. Toutefois , la véritable autorité appartenait déjà et appartint bienlôt en entier à Concini. Successivement marquis d'Ancre, maréchal de France , gouverneur de Normandie , le nouveau premier ministre jouit d'un pouvoir absolu et disgracia sans ménagement tous ceux qui lui portaient ombrage. Puysieux^ ayant montré trop d'indépendance, fut éloigné de la cour; cependant Concini ne le dépouilla pas de la charge de secrétaire d'Etat, qu'il exerçait en survivance de Villeroy: il se borna à. en déléguer par commission l'exercice à Claude Mangot ( 1616). Celui-ci ayant bientôt après été nommé garde des sceaux^ le premier ministre lui donna pour successeur Tévôque de Luçon, Richelieu, que Taveugle faveur de la reine-mère. poussait dans la carrière des honneurs (30 novembre 1616). Par un nouveau département des secrétaires d'Etat, conséquence de la disposition du règlement de 1588, qui laissait au roi la faculté de changer chaque année leurs attributions à son gré, l'administration de la guerre se trouvait alors appartenir à la charge de Puysieux ; elle fut maintenue à Richelieu. Cette position de ministro de la guerre, singulière pour un évoque, suggère au ma^ réchal d'Estrées, dans ses Mémoires, les réflexions suivantes ; « La charge de secrétaire d'Etat de la guerre fut donnée à M. de Luçon, depuis cardinal de Richelieu^ que la fortune conduisait par des chemins peu ordinaires à ceux de sa professioa. Car^ bien que dans les derniers siècles les évoques eussent eu beaucoup de part dans les affaires, et particulièrement dans les négociations au dedans et au dehors du royaume, il était pourtant sans exemple d'en avoir un dans la charge de secrétaire d'Etat^ dont les principales fonctions regardaient les affaires de la guerre. Cependant, comme c'était un génie fort élevé, il sut
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habilement se servir des moyens que les occasions lai donnaient de monter an premier rang, et de parvenir à la grande puissance que Ton avait eu raison de prévoir à ses grandes qualités, n
Richelieu ne conserva pas longtemps les fonctions de secrétaire d'État. La mort du maréchal d'Ancre, tué le 24 avril 1617, sur le pont du Louvre^ par le capitaine des gardes Vitry^ chargé de l'arrêter mort ou vif, entraîna immédiatement un changement dans les affaires, et la disgrâce de tous ceux qui lui devaient leurs emplois. L'évêque de Luçon eut d'abord permission de rester au Conseil , mais comme conseiller seulement , et non comme secrétaire d'État delà guerre, dont les fonctions avaient été aussitôt rendues à Puysieux (1" mai 1617). Bientôt après, devenu suspect à Luynes, le nouveau favori, il reçut l'ordre do se retirer dans son diocèse.
Le jour même où il avait élé commis à la charge do secrétaire d'État, Richelieu, par une second brevet, avait obtenu droit de préséance sur ses collègues tant au Conseil que partout ailleurs, à cause du caractère épiscopal dont il était revêtu. Ce droit* de préséance excita, de la part des autres secrétaires, de vives réclamations, et lorsque l'évêque de Luçon, privé de son protecteur, eut été contraint de résigner sa charge , ils obtinrent du roi des lettres patentes qui, pour prévenir le retour d'un pareil abus, décidèrent qu'à l'avenir les secrétaires d'État prendraient toujours entre eux rang et séance suivant Tordre de leur réception. Ces lettres sont du 18 août 1617.
Cotte même année 1617 est, suivant Guillard, Tépoque de la création du Conseil des dépêches. Jusqu'alors les secrétaires d'État se réunissaient bien sans doute , en vertu du règlement de 1588, dans le cabinet du roi pour faire lecture des dépêches reçues et prendre ses ordres sur la suite à donner aux affaires ; mais ces réunions quotidiennes n'étaient que de simples conférences, un simple travail du roi avec chaque ministre. Celui-ci expédiait ensuite et transmettait aux divers agents de son département les décisions rendues sur son rapport ; ses collègues n'en prenaient connaissance qu'autant qu'ils étaient spécialement appelés. Or, si ce mode de procéder ne présentait aucun inconvénient lorsqu'il s'agissait d'affaires rentrant dans les départements spéciaux créés en 1589, il n'en était pas de même
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quand la matière était mixte et de Tattribution de tous les secrétaires, chacun pour les provinces qui lui avaient été réparties, et dans lesquelles il correspondait, à cet effet, avec tous les représentants du pouvoir. En ce qui concernait ces affaires, l'absence d'entente préalable des secrétaires d'Etat devait nécessairement, ce semble, amener de fréquentes et regrettables contradictions dans la transmission des volontés royales. Une anecdote que l'on trouve dans les Mémoires de Sully ^ indique assez bien quelle était cette situation.
« Il y eut une contestation, dit-il, entre Villeroy et de Fresne, au sujet des lettres quo. le roi Ht écrire^ deux jours après la sortie do M. le Prince, dans toutes les provinces pour y faire savoir ses intentions sur cet événement. ( La fuite du prince de Condé à Bruxelles, en novembre 1609, pour dérober sa femme aux poursuites de Henri IV.) Villeroy en composa un modèle, auquel il voulut que tous les autres secrétaires d'État se conformassent ; de Fresne trouva que les termes en étaient peu dignes de la majesté de celui dont elles étaient supposées partir^ ce qui était vrai; et comme il passait avec vérité pour avoir une aussi bonne plume que son confrère , il craignit de se faire sifQer en envoyant cette lettre comme écrite de sa main à tous ceux avec lesquels sa charge le mettait en relations; il vint me confier son embarras et me prier de l'en tirer. »
Sully ne rapporte pas de quelle maqière il accommoda le différend. Quoi qu'il en soit, les difficultés de cette nature devaient souvent se renouveler, et un tel état de choses ne se pouvait maintenir ; il fallait que les secrétaires d'État fussent officiellement informés de la direction qu'il convenait de donner aux affairas, et pussent s'en entendre entre eux et en présence de celui qui décidait en dernier ressort. C'est ce motif, sans doute, qui décida l'établissement du Conseil des affaires on dépêches, ainsi nommé des lettres par lesquelles les secrétaires d'État signifiaient aux provinces comprises dans leurs départements les résolutions adoptées sur leur rapport. Le nouveau Conseil existait en 1617^ ainsi que l'atteste le passage suivant du cahier des propositions soumises à l'assemblée des notables , qui se tint cette année à Rouen.
» KUillon do 1745, t. YII, p. 270.
et Le conseil des affaires, où se visent les dépêches do dedaios et du dehors du royaume, se tiendra en présence du roi, avec les princes et seigneurs de son conseil qu'il plaira à Sa Majesté y appeler, aux lieux et heures qui s.eront ordonnés. Audit conseil seront lues toutes les dépêches et délibérées les réponses de ce qui sera à faire sur le contenu et à l'occasion d'icellos , seront tues aussi les réponses et les instructions qui seront baillées aux' ambassadeurs et autres qui seront envoyés vers les princes étrangers et ailleurs, et généralement les affaires de la plus grande importance, soit pour la paix, soit pour la guerre, n
On le voit, à Torigine, le conseil des dépêches comprenait parmi ses attributions aussi bien les affaires étrangères que celles relatives h l'administration intérieure du royaume. Le règlement de 1630, sur le Conseil d'État, restreignit son action aux secondes.
Nous venons de dire qu'il existait dans les attributions des secrétaires d'État beaucoup d'affaires non classées et qui n'appartenaient spécialement h aucun d'eux. Us étaient toujours, en effet, sous l'empire du règlement de 1589 ; or, d'après co règlement^ les expéditions mêmes de la guerre étaient, sauf les états, réparties entre les quatre ministères ; cette disposition obligeait à se pourvoir d autant d'ordres de signature différente qu'une armée, un régiment ou une compagnie changeaient de provinces, de départements. Il en résultait une telle confusion, tant de points de conflit entre les secrétaires d'État, que, malgré Tinstir lution du Conseil des dépêches, on sentit, en 1619, Tindispen-* sable nécessité d'une réforme. Un règlement du 29 avriH, rendu
^ Ce règleineDl se trouve au tome 239 du Fonds Saint-Gcrinain, p. 10t. Ed voici Tanalyse. Le secrétaire d'Étal qui aura le dêpariemefit de U guerre recevra le coinDiaodemeni du roi |)our faire la cpmntission, TÉUt et (outes autres expi^ditions oéceiisaires pour la premiAre et principale armée qui devra être commandée par Sa Majesté ou par son lieutenant Kéné*> rai ; mais s'il est besoin de faire quelque autre armement ou de dresser une ou plusieurs armées dans les provinces, celuy au département duqnel elles seront ordonnées, fera les commissions, pouvoirs et autres expédi*tiens nécessaires. — A(>partient au secrétaire d*Éut de la (guerre la levés des gens (ant de cheval que de pied, ayant à servir en campagne sous. la charge du colonel général de Tinfanterie et de celui de la cavalerie; au secrétaire de chaque département la levée des gens servants dans les places et garnisons. — Si les armées ont été ordonnét*s pour servir ea
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sur Tavis du cardioal de.Retz et du président Jeannin, ordonna, dit Fauvelet du Toc, aux secrétaires d'Etat une manière plus particulière et moins eoibrouillée de travailler aux expéditions de la guerre, toujours néanmoins chacun dans son département. Comme ce règlement ne regardait qu eux et qu'il ne faisait rien pour le public, pour le décharger de la fatigue de poursuivre la grande quantité d'ordres différents qu'il fallait avoir pour la marche des troupes^ et, plus encore, pour la commodité du prefflier ministre, fut rendu le règlement du 11 mars 1626.
Ce règlement ne se borna pas à compléter l'organisation du secrétariat de la guerre, en lui attribuant toute la direction des troupes et armées à l'extérieur du royaume, le taillon et l'artiU lerie; il reconstitua le département des affaires étrangères qui, en 1624, après la disgrâce de Brulart de Puysieux, avait été partagé entre ses trois collègues.
a Le roy, dit le préambule , jugeant qu'il est à propos et très-expédient pour le bien de ses affaires, que les provinces étrangères soient toutes entre les mains d'un seul de ses secrétaires d'État pour en faire les dépêches et expéditions qui lui seront commandées, Sa Majesté a résolu de changer les départements suivant l&squels ils ont travaillé jusqu'à présent, afin de donner aui trois autres un honorable employ pour exercer
plusieurs provinces qui soient de divers de|)ari(*nuMi>>, !rs strié Ci ires d*ËUit conviendront entre eux de celui qui devra faire les opéHiiion-. — Les maréchaux Ue France donnant couinie de coutume les rendez vuus un déparleineni.^ i)0ur faire les «rues ou iiouveilefi levées, ! s epi*^. hes (|Ui s*adres8eroni pour ce sujet aux gouverneurs de^ provinces et villes seront signées du secrétaire d*Éiat ayant le département desdicis lieux, ci celles qui b*<i dresseront aux chefs ei coninii<saires pour lu conduite >i<'s iruupis seront signées du secrétaire d'Ét;>i «le la guerre. — l/élai géhéral des garnisons^ sur \et\i\e\ il sera coiiiplé à la Chambre des vompl«'S. sera dre>sé pur le serrétaire d'Étal de lu guerre; les etuls pHrticuliers pur province le seront psir le secrétaire û^Eux ayant le déparientent. — Il en sera de même pour Tétai général et les états particuliers de l'artillerie — les provisions des états ol oflices de connétable, tie grand maitn- de i'arlillt rie et de colonel général de rinfanierie seront faites par le <ecié(aiie de l:i guerre^ et celles des autres ofiiciers de la couronne o(i de la maison du roi, par les autres seerétaires qui ont accoutumé de les faire, comme dt;pendantes de leurs départements^ et pour celles des maréch;iiix de Franc»*, elles seront faites par celui qui sera en mois lorsque le roi commandera la dépêche, t Fonds Saint-Germain^ 239. p. lil.
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tous quatre en bonne intelligence et amitié leurs charges selon la dignité d'icelles, et a voulu et ordonna que désormais :
« Le sieur de Loménie aura : la maison de Sa Majesté, Paris> Isle-de -France^ Orléans, Berry, Soissons et le Parlement de Navarre.
(( Le sieur d'Herbault aura : tous les étrangers et outre aura dans le royaume le Languedoc, la Guyenne, Brouage, Aunis» La Rochelle et les affaires générales des huguenots.
« Le sieur d'Ocquerre aura : l'Auvergne, le Bourbonnais, le Nivernais, la Bourgogne, la Champagne, la Brie, la Picardie, la Normandie, la Bretagne, les trois évêchés de Metz, Toul et Verdun, la Lorraine et la marine du Ponant ^
« Et que le sieur le Beauclerc aura : la guerre suivant le règlement de Tan 1619 pour le dedans du royaume, mais tout entière pour le dehors, le taillon et Tartillerie, sans qu'aucun autre des secrétaires d'État y ait part, et outre cela, il aura le Poiclou, la Marche, le Limousin, l'Angoulmois, la Xaintonge> le Lyonnais, le Dauphiné, la Provence et la marine du Levant.
» Et pour le regard des fortifications, chacun en fera les états en ce qui sera de son département. »
Le premier ministre en 1626 était Richelieu. Après la mort du connétable de Luynes(15 décembre 1621), le gouvernement avait passé aux mains du prince de Condé, du cardinal de Retz et du maréchal de Schomberg. puis était échu à un triumvirat formé du chancelier de Sillery, de son ûls le secrétaire d'État Puysieux et du marquis do la Viéville. Ce dernier supplanta ses deux collègues et fut nommé surintendant des finances; mais il no jouit pas longtemps de son triomphe. Le cardinal de Richelieu, que la protection de Marie de Médicis venait, malgré Louis XIII, de faire rentrer dans le Conseil (29 avril 1624), s'empara bientôt delà direction suprême des aiîaires et vengea les Sillery en envoyant sous bonne garde la Viéville au château d'Amboise. Le nouveau ministre inaugura sur-le-champ cette politique qui devait faire la grandeur de la France. Dès le premier jour, son but fut de rendre l'autorité royale absolue, et
1 Ccsi la première fuis qu'upparaiL la marine tlaiis les aUribulions des soorélaires d'Étal. Ccpeiidanl^ suivaiU M. D'Avézuc {Annales de la marmet 18iU, p. 60j, ou a des étuis du iu marine du Puuaiit de 1605^ signés du secrclaire d'Kiai î'olicr.
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d'amener tout le royaume à TuDité de pouvoir ot de uation. <f Or^ je puis dire avec vérité, écrivait-il dans sa succincte narration des grandes actions du roi^ que les huguenots partagent rÉtat avec Votre Majesté, que les grands se conduisent comme s'ils n'étaient pas vos sujets, et les plus puissants gouverneurs de provinces^ comme s'ils étaient souverains en leur charge. »
Nous ne suivrons pas Richeheu dans la lutte qu'il dut soutenir pendant dix-huit ans pour préparer Tœuvre de la centralisation monarchique ; et poser, suivant la juste remarque d'un de ses derniers historiens, « ces assises sur lesquelles devaient bâtir, sous Tœil de Louis XIV, Colbert et Louvois. » Ce récit appartient d'autant moins au sujet que nous traitons, que les secrétaires d'État, bien qu'investis, parle règlement de 1624, du droit d'entrée et séances aux Conseils, du jour du serment par eux prêté suivant leur brevet, durent, comme tous les autres, courber la tête sous la main de fer du nouveau maître. L'un d'eux, Charles le Beauclerc, ayant refusé de remplir sa charge de secrétaire d'État auprès du cardinal pendant qu'il dirigeait le siège de la Rochelle, tomba aussitôt dans une disgrâce dont il ne se releva jamais \
Il est toutefois quelques-unes des mesures prises par Riche-
* Faavelei du Toc rapporte le fait en ces termes : « Lorsque le roi fut obligé de quitter le siégt; fie la Rocbelle, et de venir à Paris dissiper, par sa présence, des factions i{iie lorinaieiii les plus puissants du parti huguenot, et qu'il eut résolu de laisser Richelieu |)Our commander à ce siège, ce cardinal, de qui l'ambition donnait assez dans les choses extraordinaires, voulut qu'un secrétaire «i'Éiat demeurât a uprès de lui, ei crut que M, le Beauclerc, qui avait le déparlement de la guerre et qui était dou ami, y consentirait volontiers^ quoique cela ne se fût point encore fait; mais, bien loin d'entrer eu ses senlimeiils, il le refusa hautement, et soutint que le roi et su plume ne se (ie\aieul séparer, et q>i*uu secrétaire U*Éïai ne s'en pouvait lé^iiimemeut servir qu'en présence do Sa Majesté. I.e carainal prit ce rerus pour un mépris, et comme il était homme à ne pas avoir lé démenti des choses qu'il entreprenait, il retint M. de ChSileauneuf pour faire tout ce qui regardait la guerre, et tit commauder à M. le Beauclerc de mettre entre les mains de Martin^ secrétaire de la marine, le nombre de blancs-seings dont il crut avoir besoin pour s'en servir dans les rencontres. Si l'on peut blâmer M. le Beauclerc de quelque chose, c'est d'avoir été trop roi,de en cette occasion, puisqu'au lieu de conserver la di*gnitt* de .*^a charge, il la prostitua encore davantage, et ruina son crédit et sa furtunc. » {Histoire des secrétaires d'Étal, Éloge <le le Beauclerc.)
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lieu qui semblont de natum à étro mentionnées ici, comme se rattachant plus directement à notre sujet. C'est d'abord le règlement du 18 janvier 1630, qui constitua le Conseil d'Etat sur les bases où il exista jusqu*en 1789 K C*est ensuite TinstitutioD à poste fixe d'intendants dans les provinces; enfin, la suppression de la charge do connétable. Cette charge, par la juridiction à peu près absolue qu'elle attribuait à son titulaire sur les armées, avait été jusqu'alors un obstacle presque invincible à toute unité dans l'administration de la guerre. De 1627 datent les premières tentatives sérieuses faites à cet é^ard.
Aux premiers mois du ministère de Richelieu (11 février 1625) se rapporte aussi un règlement pour l'expédition de ceux qui auraient il faire à la cour. D'après ce règlement, qui modifie essentiellement les dispositions de cf^lui de 1588. tous les particuliers, de quelque qualité qu'ils fussent, qui avaient à désirer quelque chose de Sa Majesté, devaient s'adresser à ses seuls secrétaires d'État, ('euxci, chacun en sa charge et son mois^ entendaient lesdits particuliers, recevaient leurs pétitions et en faisaient le rapport à un conseil tenu par le roi toutes les semaines. La réponse était rendue dans la huitaine, et la même demande ne pouvait ôtre reproduite, h moins qu'elle ne s'appuyât sur des faits nouveaux L'influence toute-puissante du cardinal borna l'intervention des secrétaires d'Ëtat en ces matières^ comme dans toutes les autres, au simple rôle d'agents de transmission '.
Beaucoup moins importante, au point de vue général, que les mesures qui viennent d'être énumérées, mais profitable aussi pour les secrétaires d'Etat, fut la nomination de Sublet
* Voir, dans Toiivrage de M. (laillet, le chsipitro qu*il a consacré an Conseil d*Éiat. Le inèinii aniciir clublit que les intcndaiii^ (>\istaienl aranl Riclieiieu, mais que ce fui lui qui en gcnérnlisa IVinpIoi.
s « Richelieu avait jour et nuit auprès «Je sa personne (jueiques secn^taires iniimes, mais n'avait point de bureaux. Les i^i'crclaires d*État, qui n'étaient que ses premiers commis, venaient prendre ses ordres, rais.tient ext^cuter dans leurs bureau !i ie travail convenu^ le soumeiiaient. quand cela paraissait nécessair*, au premier minisire, et puis le signaient euxmêmes; Richi'lieu ne signait que ce qui se faisait «iaits sou c:ibim*t. ïm P. Josepli lui-mèmn m* >emble pas avoir en, pins que le& secrclaires d'Éiai, le privilège de rédiger les minutes signées par le cardinal. Celui-ci voulait tontvoir et tout faire par lui-même. » Caillet, Histoire de C administration en France sous Richelieu^ préface, p. iS.
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des Noyers, ministre de la guerre, à la charge de surintendant cJes fortifications, que le marquis de Béthune, ûls de Sully, «vtit réunie, de 1610 à 1634, à la grande maîtrise de Tarlillerie. Les attributions du surintendant se confondirent avec celles du secrétaire d'État, et le titre lui-même disparut bientôt. ^près la retraite de Sublet des Noyers, chaque secrétaire d'État se trouva, dans les provinces de son département, maître de ce service« dont le règlement de 1626 ne lui avait attribué que les étaU.
Cependant, au joug de fer de Kichelieu avait succédé le pouvoir souple^ insinuant, mais non moins absolu, de Mazarin. 0 Travailleur infatigable, dit M"« de Motteville dans ses Mémoires (t. IV, p. 244), il voulait connaître de tout et faire les charges de tous les secrétaires d'État \ » Aussi, à sa mort, ces fonctionnaires n'étaient- ils encore que des «sous-ministres,)) comme les appelle Saint-Simon. L'avènement du gouvernement personnel les mit hors de page. Avant d'entreprendre le récit de cette transformation, il nous reste à indiquer quelle était, en 1661, l'organisation gouvernementale.
La haute direction des affaires appartenait au Conseil du roi. Ce Conseil avait pour président-né le chancelier (Pierre Séguier), chef suprême de la justice, organe officiel du monarque, chargé de veiller à Texécution des lois dans tout lo royaume. Il était, en outre, maître absolu de la librairie. Depuis l'ordonnance de 1630, l'Université avait perdu définitivement ses anciens droits sur la direction de Timprimerie ; aucun livre ne pouvait être publié sans lettres du grand sceau, délivrées après approbation de censeurs royaux désignés par le chancelier. Cependant, malgré ses attributions importantes, malgré sa prééminence sur les autres charges, ce haut fonctionnaire
i En 1644 était intervenu un nouveau dépariemeni des secrétaires d'Iiiat, qui attribua au comte de firienne les pays étrangers, la marine du Levant et d(> Ponant, les pensions; — à M. Phelypeaux de la Vritlière les iiGTaires de la religion P. R. ; — à M. du Plessis-Guénégaud, la maison du roi; — à M. Le Tellier, la guerre tant du dedans que du dehors du royaume. (Voyex F'Sainl-GcTmain, n» 239, p. 196.)
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n'exerçait plus sur les décisions, ou tant du moins qu'elles avaient trait aux grands intérêts de TÉtat, Tinfluence principale. Cette influence était alors dévolue au cardinal de Mazarin, décoré du titre de chef des conseils et de premier ministre d'État.
En 1661, suivant Tauteur de V Estât de la France^ le Conseil du roi se subdivisait on six sections :
Le Conseil secret, composé du roi, de la reine, du premier ministre et de ceux des princes ou des ministres que le roi jugeait bon d'y appeler.
\a Conseil (ten haut, pour les aiïaires importantes regardant le général de l'État. Ses membres ordinaires étaient le roi, la reine, le premier ministre, le chancelier, le surintendant des finances et les autres minisires d'Etat.
Ce titre de ministre d'État a besoin d'être expliqué. Il est actuellement inhérent à celui de secrétaire d'État. Mais il n'en a pas été de même jusqu'en 1789. Dignité supérieure et indépendante, il s'accordait comme récompense de hauts services à des personnages dont la plupart n'avaient jamais été secrétaires, et était l'objet de l'ambition de ces derniers. Avant Louis XIV, le titre de ministre d'Etat était conféré par lettres patentes. Depuis ce prince, il s'acquit par le seul fait de l'admission dans le conseil ; il ne se perdait pas quand on cessait d'y a^ister.
Le troisième Conseil était celui de la gverre^ où siégeaient le roi, le premier ministre, les ministres d'État^ les maréchaux et ceux des lieutenants généraux qui y étaient appelés.
Puis venaient :
Le Conseil des dépêches, dont nous parlerons plus loin.
Le Conseil d^hJtat ou des finances, qui avait pour membres le roi, les princes et grands du royaume^ le chancelier, le surintendant, les directeurs et contrôleurs généraux des finances^ les conseillers d'État, intendants des fmances, maîtres des requêtes, le trésorier de l'épargne et celui des parties casuelles, etc. Les aiïaires rapportées à ce conseil devaient être préalablement sou-
1 u Torcy^ dil Saint-Simon (l. II, p. 261), cnirait (Uns tout sous Pompoiie, qui lui facilitait de porter lul-inéniu \es dépôches au Conseil. A force d*y entrer de la sorte pour des motiienis, le roi^ content de sa conduite, lui dit entin de s^asseoir ei de demeurer. Cet instant le constitua ministre d*État. > Li'S ministres d*É(ai ne prêtaient pas serment.
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mises à deux comités particuliers , appelés grande et petite direction des finances.
£nfin> le Conseil privé ou des parties^ qui counaissait, sous la présidence du chancelier, des récusations de juges ou de juridictions, de certaines affaires particulières de ville à ville, ou dlndividu à individu, qu'il avait évoquées ou qu'il s'était réservées.
Les matières traitées dans les divers conseils^ ressortissaient, pour la plupart, aux attributions des secrétaires d'État; mais c'était dans le Conseil des dépêches qu'était leur principal centre d'action. Composé du chancelier, des ministres d'État, qui y étaient appelés, des secrétaires d'État, du surintendant et des intendants des finances, ce conseil délibérait sur les questions intéressant l'administration intérieure du royaume, telles que réponses à donner aux gouverneurs des provinces, intendants et trésoriers de France de chaque généralité, pour la direction des affaires du roi ; signification aux commissaires départis, cours, corps de juridiction des villes et communautés, de Tordre qui devait être observé dans Texécution des édits, le recouvrement des deniers , l'administration de la justice, police et finances , les affaires publiques et particulières, etc. Les secrétaires d'État et intendants des finances étaient rapporteurs ; ils tenaient note des décisions prises, et faisaient faire ensuite les expéditions nécessaires pour leurs départements respectifs'.
* Voir, à cii sujet, le règlement du 18 janvier 1630. Un règlemenl du 26 juin 1627, cité par M. Caillet, avait établi des commissions cliurgées d*éludier les questions a v:i ni qu'elles fussent traitées devant le Conseil d'État. Elles se composaient en général de trois conseillers d'État, du secrétaire d'État dans le département duquel sti trouvait Tafifaire, et d'un rapporteur. Leur nombre était alors Uxè à huit : pour le clergé, la religion prétendue réformée, la police, la justice, les finances ci gabelles, les provinces, la guerre, la marine.
' On trouve, dans divers manuscrits de la Bibliothèque impériale, des modèles et instructions pour la rédaction des correspondances ministérielles. Ainsi, fonds Saint-Germain S39, p. 180, suscription des dépêches que les secrétaires d'État doivent taire en leurs départements. Page 168, Mémoires de M. de Fresne- Forge t, secrétaire d'État, des clauses <iii'il faut observer aux lettres qui se scellent en la grande chancellerie. Fonds Saint-Germain 236, instructiou générale pour un secrétaire d'État, où sont tontes les commissions ei mandements concernant la guerre^ ensemble plusieurs exp6<lilion^, Icilres, et autres pièces nécessaires. En ce qui concernait les affaires étrangères, certaines lettres devaient s'écrire en parchechemiD, d'autres en papier en large. Les premières étaient celles adressées
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Ces départements, pour les secrétaires d'État^ étaient, à quelques changements près, les mêmes que ceux réglés par Tordonnance du 11 mars 1636.
M. de Loménie-Brienne S aussi ministre d'État, avait les affaires étrangères, la marine du Ponant, les pensions.
M. de La Vrillièra était chargé des affaires de la religion prétendue réformée.
M. du Plessis-GuénégaudV de la maison du roi et du clergé.
La guerre, le taillon, Tartillerie, la marine du Levant formaient le département de Le Tellier, auquel Louis XIII avait donné la charge de secrétaire d'État qu'exerçait précédemment Sublet des Noyers, en 1642, alors qu'il venait de remplir les fonctions d'intendant de Tarmée d'Italie ^
au Grand Seigneur, au roi de Pers«*, à la seigneurie de Venise, au graud-dac de Muscovie, au roi de Pez, aux Treize Cantons suisses, aui Grisons, au pays de Vallaize; — les secondes, au pnpe, à iVrtipereur, au ro! d^fcspagnp, au roi d*Angleterre. au roi de Danemark, au roi de floèdi!, au Bâcha ri*A loger, au graiid-Bacba, au général de l'armée du Grand Seigneur, aux Étals d«t> Provinces-Uuies des Pays-Uas, à rabl>é do Saini-Gall, »ux villes impériales el anséatiques. (F. Sainl-Gcrmain, 239. p 167 )
^ (le secrétaire d'Étar, qui a laissé «les Mémoires intéressants, jotia un rôle assez important; Hinat, on irouvt* dans le tome 939 du fond^ Saint- Germain, page 118, une commission du 26 janvier 1642, à M. le comte de Brienne, de signer, en Tabscuce du roi estant en voyage en Languedoc, toutes les expéditions (PÉtal de finances et concernant les affaires publiques qui seront résolues an Conseil quMI laissait près le prince de Condc et M. le cbancelier à Paris, et dater lesdiles expéditions du lieu où serait le roi jusqu^à son retour. Cepemiant il n'eut jamais la direction de la poliiiqu*- extérieure; Maz^rin et son confident de Lionne, ministre (PÉtat depuis 1658, se Pétaieni réservée. Brienne se bornait à signer les déjèc-bes officielles.
« C'est VAlcandre des Samedis de M»» de Scudér!.
> LeTeUler n'exerça d'abord que par commission ; ses lettres de provi sions sont des 13 avril 1643. et 22 octobre 1645. On trouve au Dépôt de la Guerre (t» 1181, n» 11), un Mémoire de ce qui concerne les affaires et expéditions de la charge de secrétaire d'État de la guerre, qui a été remis à Le Tellier eu 1642 ou 1643, au uioment de ^on entrée en fonction», et dont il nouf% a paru intéressant de reproduire ici les poin(s les plus saillants.
Pour rendre raison k Msr Le Tellier, dit ce Mémoire, des affaires qui sont de son déparlement el de l'esiai auquel elles .se trouvent à présent, il est nécessaire de dire, premièrement, qu'elles consistent en celles de l'ordinaire et extraordinaire de la guerre, dedans et dehors le royaume, artillerie, piovincea de Poictou^ Xaintonge el Ângoulmois, Limo^io, haute et basi^e Marche, Lyonnois et Dauphiné, et du roolle des placetsqui se fait par chacun des mois do son département.
Lea expéditions qui sont à faire, dépendaules de l'ej^uaurJinaire do la
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Les généralités contiouaieDt à être réparties^ à peu près pat égales portions, entre les quatre secrétaires d'Etat » pour toutes les affaires de police, d'ordre public, pour celles ayant trait aux
iiuerre « sonl les pouvoirs que ie roi donne aux gén(*raui d'armées, les commissions, brevets et ordres de tons les oflBciers servant en icellea; les instructons et dépesches qui leur sont adresst'es, U>s rei^ponses i leurs lettr«'s« toutes commissions de nouvelles levées de troupes^ cbaogemenls de charges par résignation, vacation par mort ou autrement^ les routes, ordres pour le logement ou dt'Iogcmeni d'icelles, recrue», licen* tiement^, rHormations pour louies les troupes^^ tant de cavallerie que cJ^iufjuterie^ françaises et «urangères, estant à la campagne ou vn garnison, dedans ou dehors It^ royaume, tontes conduites et emplois extraordinaires de cummissaires el conirolleurs des guerres, et générallemenl tous les ordres qui se peuvent faire de la part du roi pour li guerre et pour les troupes. Toutes ordonnances, estais et onires à faire tant pour le fonds à répargne que pour la décharge des trésoriers généraux du Te xtraord inaire de la guerre et cavallerie légère, pour les «lespenses des troupes estant à la campagne, ou tenant garnisoii extraordinaire, appoinstemonis des officiers génér:>ux d'armées, hospitaux el autres frais extraordinaires de la guerre sans aucuns excA'|>iés. L'estat général des garnisons anciennes et ordinaires appelées mortes payes, duquel le secrétaire d'Estal ayant le département de la guerre baille des extraits à MM. ses confrères pour expédier les estais particuliers en chacune des provinces de leur département.
De Pordinaire de la guerre despendent les estais particuliers et Testât général de la valeur du taillon, les esiats et ordonnances de fonds el de (iéch.irges pour les compagnies du gens d*armes, les provisions et brevets de capitaines et autres officiers a'icelles, et tous les ordres pour ce qui les concerne, et les vériffications et arrestés de la rece|)te et despeu>e des estais des trésoriers généraux de Pordinaire de la guerre et des receveurs généraux du laillon.
De l'artillerie des|)endent Testât général des despenses d'icelle, les ordres et estais particuliers des acbapts, payements de travaux de sièges et autres frais et despenses de cette nature.
Des provinces despendeni les pouvoirs des gouverneurs, lieutenants généraux en icelles, les provisions et commissions des gouverneurs particuliers des villes et places^ des premiers présidents, des avocats et procureuis généraux du Parlement de Dauphiné. les expéditions de contirmations • et aprobations des élections de prévôt des marchands de Lyon et maire de Poitiers, les commissions et lettres closes pour les tailles, subventions et toutes levées et impositions, les édits, règlements, arrests et ordonnances pour aflaires concermint le service du roi et le bien du puhlicq èsdites provinces, et les respouses aux lettres qui sont escriies par tous ceux qui >oui pour le >ervice du roy en icelles, et pur les officiers, magistrats et babiUiiiis pour affairtfs d'Estat qui concernent Tunion entre les habitants, leur repos, bien et soulagement.
\x roolle des placeis est pour Texpédition de ce qui est demandé au roy.
48 DES SECRÉTAIRES d'ÉTAT
fortifications, enfiD généralement pour toutes les questions non classées. Chaque secrétaire correspondait à ce sujet, dans sa circonscription, avec tous les agents du gouvernement, gouver-
dans les mois du dépariemenl qui sont février, juin et octobre. Pour la dilligence et Tordre qui sont à tenir en toutes cos expéditions, soit celles qui regardent le service du roy,ou celles qui concernent le service publicq 00 les particuliers, le secrei est d^exp^dicr toutes les affaires à mesure et aussitôt qu*elies se présentent , pour cet effet M. le secrétaire d'Estat doit avoir conuaissanco de toutes, mais se contenter de faire les plus importantes et se deschari^er des autres. Il est nécessaire de respundrc à tous ceux qui écrivent, aussi bien qii*â tous ceux qui se présentent pour avoir audience, mais principalement aux personnes de qualité ou qui sont dnns des emplois importants.
M. le secrétaire d'Estat doibt lui-même lire, ou se faire lire toutes les despèches qui lui sont adressées, faire faire extrait de toutes celles qui sont de quelqu'importance, et même lé faire faire sous luy, s'il se peut, lequel extrait doit contenir un mot de chaque point dont on luy escrit^ soit quMl le faille faire résoudre, ou quMI despende de lui de le décider, afin que cet extrait serve à faire la retij^nse à la lettre, et à gagner le temps qu'il faudrait employer à la relire en y faisant response
11 y a eu de MM. les secrétaires d^Estat qui ont cru qu'il était de la bienséance de beaucoup escrire de leur main, mais il semble quMl est dilBcile d*expédier beaucoup de choses en en usant ainsy, parce qu'ils doivent réserver leur temps pour In direction principalle des affaires, alin de les faire tenir toutes en bon ordre, et pour se trouver à la cour et aux conseils quand il en est besoin, tellement que hors les amis particuliers ou les personnes de condition fort relevée qui escrivent de leur main, il semble que Ton peut se dispenser de cette peine, et la plupart se contentent de faire de temps en temps quelques compliments de leur main à ceux de cette qualité. Outre cela, l'on peut se décharger de beaucoup de ces lettres de la i>ropre main, employant le nom du roy comme il est nécessaire, et roesme en cette saison plus qu'en une autre, pour tout ce qui regarde quehprordre, ou chose importante au service du roy, dont le secrétaire d'Estat est mieux deschargé et agit avec plus d'autorité, no |)arlant dans tes autres que de ce qui concerne les circonstances et accessoires de Taffaire dont il s'agit, ou des intérêts particuliers de ceux à qui on escrit, ce qui est bon aussy, lorsque l'on veut accroître ou diminuer l'importance ou le mérite de quelqu^affaire ou personne, ou donner connaissance de la satisfaction ou du mécontentement que l'on a contre quelqu'un, et ainsi de tout ce qui est jugé nécessaire pour expliquer, exagérer ou apuyer la cbo>e dont la lettre du roy contient le commandement, ou ce qui est de plus essentiel.
Dans les autres parties de sou travail, l'auteur du mémoire expose à Le Tellier la situation où se trouvent les affaires ressortissant de son département. Il insiste sur l'utilité des extraits, sur la nécessité de garder par liasses, de mois en mois, toutes lettres et dépêches, pour peu qu'elles soient de conséquence, ainsi que de tenir registre des ordonnances de fonds, et des commissions, provisions et toutes pièces de même nature.
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neurs *, intendants, trésoriers de France, etc. Les lettres adressées aux parlements, celles que ces mêmes parlements envoyaient au roi, devaient passer par ses mains; et c'était lui qui présentait à Taudience de Sa Majesté les députés des compagnies souveraines et des états des provinces.
Trois mois de Tannée, chaque secrétaire devait expédier les lettres pour les dons, tant pécuniaires que de droits seigneuriaux de lods et ventes et autres, les gratifications, pensions, charges, archevêchés^ évêchés et bénéûces ecclésiastiques accordés par le roi '. A cet effet, il se trouvait tous les matins au lever de Sa Majesté pour prendre ses ordres.
Les secrétaires d'État dressaient les traités de paix, d'alliance, de commerce et autres, les signaient au nom du roi et délivraient des expéditions authentiques des minutes déposées dans leurs archives. Ils rédigeaient, au lieu d'un notaire, les contrats de mariage des grands seigneurs, dont les fiançailles avaient lieu dans le cabinet du roi. C'était une conséquence de leur caractère originaire d'ofûciers pubUcs, qu'ils conservaient encore.
La marine ne formait pas, en 1661, ainsi qu'on vient de le voir, un département distinct. Un instant réunie en 1644, elle avait été depuis partagée entre le secrétaire d'État des affaires étrangères et celui de la guerre. Elle continuait, en outre, à être placée sous le contrôle et la direction d'un chef et surintendant de la navigation, marine et commerce de France. Celte charge, créée en 1627, en faveur du cardinal de Richelieu, sur la démission du maréchal de Montmorency, amiral de France, dont Toffice fut en même temps supprimé (déclaration d'octobre 1626, enregistrée au parlement le 15 mars 1627), confé-
< Les gouverneurs avaient commission de conserver, en Tobéissance du roi, les provinces cl places qui leur éiaient données en garde, de les maintenir en paix cl repos, avoir puissance sur les armées d'icelles, les défendre contre les ennemis cl sédiiieux, tenir les places bien fortitiées et munies de ce quMI faut, et prêter main-forie à la justice dans retendue de leur gouvernement. Depuis le ministère de Richelieu, leurs charges étaient devenues souvent presque honoriUques. Toutes les questions de police. Justice ettinance.s dans retendue de chaque généralité, étaient du ressort de IMniendaut, dont l'auiorlié, encore naissante en lu6t, devait, sous le règne de Louis XIV, prendre un développement considérable.
« Les rèi^les à suivre en ces malière; avaient été diHeriuinées, cuire autru<, par uu règlement du SI juin 1617.
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rait à son titulaire des droits très-étendus, tant au point de vue de la juridiction que sur le personnel et le matériel de la marine. C'était lai qui était absolument chargé de veiller au développement et h la €Ûreté du commerce maritime, pour lequel il avait pouvoir de créer des compagnies ; à la garde des côtes^ ports et havres, et généralement de faire et ordonner sur le fait de la marine, .vaisseaux et navigation, tout ce qu'il jugerait nécessaire *. Le roi ne s'était réservé que la nomination des commandants de flotte en temps de guerre, et cette réserve avait même disparu dans les provisions délivrées le 12 mars 1650 au duc de Vendôme. Celui-ci occupait encore cette charge en 1661. Le duc de Beaufort, son fils^ l'ancien rot des halles, était reçu en survivance.
Dans la Méditerranée, l'autorité du surintendant était contrebalancée par celle, également presque indépendante, du général des galères (duc de Richelieu), qui avait pour attributions les commandement et intendance absolue des galèras et des navires envoyés dans la mer du Levant afin de réprimer les pirateries.
La substitution de la charge de surintendant de la navigation à celle d'amiral de France était restée à peu près sans résultats pour les secrétaires d'État.
Il n'en avait pas été de même dans l'administration de la guerre, où la suppression de la charge de connétable, qui datait également du ministère de Richelieu (1627), avait, ainsi que nous Tavons dit, notablement développé leurs attributions. Cependant certains hauts fonctionnaires militaires jouissaient encore de prérogatives considérables et d'une autorité presque indépendante, à laquelle leur naissance et leur position personnelle ajoutaient encore. C'étaient les colonels généraux.
Le colonel général de l'infanterie avait pouvoir sur tous les gens de pied. Dans chaque régiment la première compagnie lui appartenait en propre ; les mestres de camp n'étaient en réalité que ses lieutenants-colonels et ne pouvaient disposer d'aucune charge sans lui. C'était sous son nom que toutes les ordonnances de guerre étaient publiées, et que la justice s'exerçait par le
t V»)ir, à ctî sujei, Mémoire autographe de Colbert sur la charge (Vamirat de France; Instructions et mémoires de Colbert, par P. Clémeui, l. III, 2» paili<'.
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prévôt des bandes V Cette charge appartenait, en 1661, au duc d'Epernon. Le maréchal de Turenne était colonel général de la cavalerie ; le comte de Soissons, colonel général des Suisses et Grisons. En 1668, il fut créé un colonel général des dragons.
Un grand maître, le duc de La Meilleraye, était placé à la tète de rarlillerie, en dirigeait le personnel, veillait à la fabrication des poudres, à la fonte des pièces, et avait pouvoir sur tous les arsenaux.
Les secrétaires d'État n'avaient, comme le témoigne la nomenclature qui précède , aucune attribution financière. Tous les services de cette nature étaient confiés à un surintendant. Le titulaire de cette charge était alors le procureur générai Fouqtiet, qui Texerçait seul depuis la mort de son collègue Servien.
Le surintendant disposait absolument des finances, sans rendre compte de sa gestion à autre qu'au roi. C'était lui qui dressait rétat annuel des recettes et des dépenses de l'État. Toui les services publics passaient ainsi à son contrôle. Sous lui travaillaient des contrôleurs généraux et intendants des finances. Les intendants des provinces se trouvaient aussi, pour une notable partie de leurs attributions, placés sous sa dépendance.
En outre des grands départements que nous venons d'énumérer, certaines branches de l'administration publique étaient dirigées à cette époque par un fonctionnaire à peu près indépendant ; tels étaient le grand maître et surintendant général dei postes et relais de France, et le surintendant général des bâtiments du roi, dont dépendaient les arts et manufactures servant à la construction et à rembellissement de ces bâtiments, l'ar-^ chitecture, la peinture, la sculpture et les tapisseries, et auquel appartenait aussi la haute main sur la bibliothèque et l'imprimerie royales.
Ces charges étaient exercées alors par deux personnages peu connus (les sieurs do Nouveau et Ratabon). Leur possession par
i « On a vu, dit Saint-Simon (t. II, p. 389), quelle importante figure a su faire le fameux duc d'Épurnon par ceUc charge, qui dispose de tous les emplois de rinfantt^rie, et dos élats-majors des places et des régiments d*infanterie seule, alternativement avec le roi, mèmt; de celui des gardes, qui décide souverainement de tous les détails des corps ei des garnisons, el avec (lui il faul que la cour compte sur ton! ce qui regarde rmfanterie. »
52 DES SECRÉTAIRES d'ÉTAT» ETC.
des secrétaires d'État ne devait pas tarder à leur donner une plus grande et réelle importance.
Les ponts et chaussées, antérieurement confiés à un grand voyer, étaient sous la direction et la juridiction des autorités provinciales et locales (trésoriers de France, intendants, etc.).
Enfin rinstruction publique n'existait pas encore. L'enseignement secondaire était donnée sous le contrôle des parlements, par les universités, qui s'administraient elles-mêmes, et par les congrégations religieuses. L'enseignement primaire appartenait exclusivement au clergé, tenu de pourvoir seul à ses besoins. Toutefois aucune école, grande ou petite, ne pouvait s'ouvrir sans Fautorisation du gouvernement.
Telle était, en 1661, l'organisation du gouvernement on France. Si Ton compare la place qu'y occupaient les secrétaires d'État avec celle que leur avait donnée l'édit de 1547, on reconnaîtra sans peine, avec leur plus ancien historien, Fauvelet du Toc, que leurs charges avaient fait un memeilleux progrh.
A Tavénement de Henri II, ils n'étaient que de simples secrétaires dans une dépendance absolue, chargés seulement de formuler et de transmettre les décisions prises. Maintenant, au contraire, ils ont rang et séance dans les conseils ; chefs des grandes branches d'administration publique, ils sont devenus les intermédiaires obligés entre les populations et le souverain; pour arriver au premier rang, à celui qu'ils occupent encore aujourd'hui, ils n'ont plus qu'un pas à franchir. Il faut qu'il n'existe plus entre eux et le monarque de premier ministre ; il faut qu'un roi songe à prendre lui-même la direction de ses affaires; cette occasion qu'ils attendent, Louis XIV la leur offre le jour où, s'adressant aux officiers de la couronne et aux ministres assemblés après la mort de Mazarin , il leur dit : « Je veux gouverner par moi-môme , assister règlement au conseil, entretenir les ministres les uns après les autres, et je suis résolu de n'y pas manquer un seul jour. Je ne veux point de premier ministre, mais je me servirai de ceux qui ont des charges pour agir sous moi, selon leurs fonctions. »
CHAPITRE n
DES SECRÉTAIRES d'ëTAT DEPUIS LÀ MORT DE MAZARIN jusqu'à CELLE DE LOUVOLS (I661-i691) *.
« La monarchie ndmimstratire, c'est-à-dire la monarchie se régularisant elle-même, et faisant dominer par le pouvoir absolu le bien public, sous le nom d'intérêt de l'État*, » telle était la forme de gouvernement que se proposait Louis XIV.
Pour rétablir, pour créer ou développer tous les grands services publics dont il a doté son royaume, et qui font son plus beau titre do gloire '*, le roi novateur, tîomme l'appelle Lemonley, devait songer avant tout à organiser l'ensemble des moyens destinés à faire parvenir, le plus sûrement possible, la volonté du pouvoir central dans toutes les parties de la société^ et à faire remonter vers le pouvoir central toutes les forces de cette même société.
Or, les secrétaires d'État étaient merveilleusement propres à l'aider dans cette oeuvre^ où il avait à lutter à chaque pas contre les souvenirs du passé, contre les résistances locales et nobiliaires. Leurs charges n'avaient occupé qu'une place subalterne dans l'ancienne organisation monarchique*, elles s'étaient, pour ainsi dire^ élevées sur ses débris, et un demi-siècle à peine les séparait de Tépoque, sinon de leur création, du moins de leur développement. Dédaignées de la haute noblesse, de ce qu'on
i Histoire delà vie et de l*adminisiraiion de Colbert ; Lettres, instructions et mémoires de Cotbert, par rù. P. Clomini.— //w/oirc deLouvois^ par M. Camille Roussel.— Mémoires du duc de Saint-Simon,— Journal de Dangeau, etc.
* Histoire de Jlf°»« de Maintenon, par le duc de Noailles (t. I, p. 388).
9 Parmi les quatre c(3nis nK^dailIcs que la justice ou la flatterie prodigu^rroi à Louis XIV, celle* qui aurait couroDiiô son effigie par cette simple légende : Louis, l'admifcistrateub, eût été à la fois la plus glorieuse et la plus véridique, car, surpassé dans tous les autres devoirs de la souveraineté, il est demeuré s:i!)S éf;al dans celui qu'indiquerait cet hommage. {Monarchie de Louis XIV, par I.emontey, p. 82.)
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appelait les seigneurs, elles étaient devenues Tapanage de familles parlementaires, c'est-à-dire de ces familles qui avaient toujours prêté aux rois un énergique et intéressé concours, dans leur lutte en faveur de la centralisation.
C'était pour Louis XIV un titre de plus.
« n ne voulait, dit Saint-Simon (t. XII, p. 40), de grandeur que par émanation de la sienne ; toute autre lui élait odieuse... n sentait bien qu'il pouvait accabler un seigneur sous le poids de sa disgrâce, mais non pas Tanéantir, ni les siens ; au lieu qu'en précipitant un secrétaire d'État de sa place, ou un autre ministre de la même espèce, il le replongeait, lui et tous les siens^ dans la profondeur du néant, d'où celte place Tavait tiré, sans que les richesses qui lui pourraient rester pussent le relever de ce non être. )>
Cette assertion du critique souvent passionné du grand roi se trouve cette fois conOrmée par les Mémoires mômes que Louis XIV avait écrits pour Tinstruction de son fils, et qui nous ont apporté tant de précieuses révélations.
« Il n'était pas de mon intérêt, dit-il, de prendre pour ministres des hommes de qualité éminente. Il fallait, avant toutes choses, faire connaître au public, par le rang même où je les prenais, que mon dessein n'était pas de partager mon autorité avec eux. Il m'importait qu'ils ne connussent par eux-mêmes de plus hautes espérances que celles qu'il me plairait de leur donner, ce qui est difficile aux gens dune grande naissance. » [Œuvres, 1. 1, p. 32, 38.)
Mais précisément parce que les secrétaires d'État tenaient toute autorité et tout pouvoir de lui seul^ qu'ils n'étaient, et surtout qu'il ne les considérait que comme les instruments dociles de sa volonté, il se complaisait à les élever au-dessus de tous, à les combler de faveurs et d'honneurs. « Il comptait^ ajoute l'auteur que nous avons d^à cité, leurs charges comme seules de lui, et pour cela les portait au faite et abattait tout le reste sous leurs pieds. »
Un exposé rapide de la succession des secrétaires d'Etat sous son règne, des immenses développements que reçut le cercle de leurs attributions, confirmera la vérité de cette appréciation.
Louis XIV avait déclaré qu'il ne voulait plus de premier ministre, mais le surintendant des finances, Fouquet, se promettait
bien que cotte velléité de domination serait éphémère, et que sa haute position, sa capacité, ses intrigues, les créatures qu'il avait achetées partout, lui assureraient promptement dans rÉlat une influence égale à celle du défunt cardinal. On sait quel triste réveil le voyage de Nantes ménageait aux songes dont il s*était bercé (5 septembre 1661).
Avec lui tomba la charge de surintendant; ses attributions si considérables, presque indépendantes, cadraient mal avec le nouveau régime du gouvernement personnel; elle fut supprimée pour toiijours par le règlement du 15 septembre 1661, lequel, réservant au roi la signature de toutes les ordonnances, créait en même temps près de lui un conseil royal des finances, composé d'un chef, qui fut le maréchal de Villeroy. et de trois conseillers (d'Aligre, de Sève et Colbert). Le chancelier n'assistait pas de droit à ce conseil, mais seulement autant qu'il avait été convoqué ; un de ses membres était chargé de l'épargne et de la présentation des ordonnances à la signature du roi : ce membre était Colbert. D'abord revêtu du titre d'intendant des finances, il y substitua, en 1666, celui de contrôleur général, qui continua, jusqu'en 1789, à désigner le fonctionnaire chargé de la haute direction des recettes vi des dépenses de l'Etat.
Cette modiûcation n^atTectait pas directement la situation des secrétaires d'État; elle était néanmoins pour eux d'une trèsgrande importance. Au lieu d'un fonctionnaire d'un ordre supérieur, elle ne mettait plus désormais auprès d'eux qu un égal.
Louis XIV ne s'arrêta pas dans son œuvre à la tàîormn financière. Cette époque fut encore signalée par plusieurs actes iui portants. La résolution qu'il avait prise de gouvorner par luimême avait produit un étonnement générai ; personne d'abord n'avait cru à sa durée : un règne de cinquante quatre ans devait prouver à cet égard son inébranlable fermeté. Tout connaître, tout examiner, ne donner à la légère aucune grâce ni aucun ordre, tel était le plan de conduite qu'il s'était tracé, el qu'il s'apphqua à suivre avec une ardeur et une activité merveilleuses : ses Mémoires en témoignent à chaque page^ Dans ce but, il
1 u J*étais résolu, dil-il {Mémoires, t. 11^ p. 385), a ne |>}inl premirc do premier minislru, et à ne pas lais er faire par ud autre i.i fond ion (i<; roi pendant que je nVn aurais qiif le litre. Mais au contraire, je voulus partager iVxccuiiuu de uicb ordru.^ cuire plusii'urs persunues, afin d'eu réunir
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s'imposa la loi de travailler deux fois par jour avec ses miDÎstres, et de donner six heures aux affaires du royaume. Deux hommes contrihuèrent efficacement à servir et à encourager ses débuts dans la carrière de roi : Colbert d'abord, puis aussi Le Tellier. Celui-ci, confident et partisan de Mazarin pendant la Fronde, jouissait dans le gouvernement d*une certaine influence, a Par tempérament et par politique, dit le dernier biographe de son fils \ Le Tellier ne voulait pas être le premier» mais il ne voulait plus être le second ; il appuya de toutes ses forces le gouvernement personnel de Louis XIV ; il Téclaira de toutes ses lumières; il lui communiqua les secrets de sa profonde expérience. »
Ce fut Le Tellier qui, avec Colbert et de Lionne, forma le conseil intime ou des affaires^ appelé à se prononcer sur toutes les grandes questions de politique extérieure et intérieure ; nul autre nV fut admis. Ces trois noms suffisaient^ à eux seuls^ pour indiquer le revirement gouvernemental qui venait de s'opérer. En même temps, un conseil de conscience composé de trois prélats^ Tarchevêque de Toulouse (Pierre de Marca), révêque de Rodez (Hardouin de Péréfixe) et Tévêque de Rennes (Lamothe-Houdancourt, grand aumônier do la reine), dut éclairer le roi sur la distribution des bénéfices. Le confesseur (P. Annat, jésuite) tenait la plume. « On examinait dans ce conseil, dit Choisy, tous les sujets Tun après Tautre; il était difficile d'y faire passer son ami dans la foule. Le mérite y était discuté sévèrement par trois ou quatre hommes qui ne s'accordaient pas toujours^ et, par là, le prince vovait la vérité. »
Sur ces entrefaites, la mort du duc d'Epemon, arrivée le 23 juillet 1661, vint, comme à point nommé, fournir l'occasion dune réforme importante dans l'administration militaire. La charge de colonel général de l'infanterie qu il exerçait, et qui, comme nous l'avons vu, attribuait à son titulaire une autorité
louie raolorîTé en la mienne seale. C'est pour cela que je voalus choisir «j-^s hommes de ilîTcrses profc&sioos cl de divers talenls. ï>uivaDi la dîTer- 5i:é des roalières qui tombent le plu> onlinairement dans Tadministration •Pub Etat, f t je di>tnhnai entre eux mon temps et ma confiance, suivant la connaissance quej'avarN do letir vertu ou de rini|K>r(ance des choses que je leur cooiBieitatSw» Le niral ei'hvaiii «*ontinue en donnant IV numération de ses collaborateurs et rsppn-cùiiioii de leurs nitTUcs. > C Roesset, Histoire de LouvaiSy t I, p. 18.
presque sans contrôle, fut supprimée par édit du même mois enregistré le 2 septembre suivant. Désormais tous les ofûciers d'infanterie, depuis le colonel jusqu'à renseigne, durent être nommés ou agréés par le roi, tous les brevets dressés et signés par le ministre de la guerre.
De la même époque date un nouveau département des secrétaires d'État ; il doit êlre signalé, car il centralisa définitivement^ sous une direction unique, la marine du Ponant et du Levant, qui était partagée entre le secrétaire de la guerre et celui des affaires étrangères. Elle échut à ce dernier^ mais il ne la garda pas longtemps; en réalité, cette attribution ne fut jamais pour lui que nominale. La connexité du commerce, qui dépendait en partie du département des finances, avec la marine^ fit^ dès le principe, attribuer à Colbert ce dernier service, entièrement délaissé du reste depuis la mort de Richelieu. Ce ne fut d'abord qu'à titre officieux, pour ainsi dire à la dérobée^ et seulement comme tenant la plume sous la dictée môme du roi^ qu'il inspirait sans doute^ mais à l'initiative duquel il avait soin de tout rapporter, que Colbert prit possession de la marine^ dont il a mérité, à bon droit, d'être considéré comme le fondateur en France; nous en trouvons la preuve dans une lettre puhliée dans le tome III du recueil de M. P. Clément et adressée à l'intendant de Toulon. Cet intendant, en informant les consuls des communautés des côtes de Provence et de Languedoc que le roi venait de décider de tenir, en tous les temps^ doux escadres de vaisseaux dans les deux mers pouf assurer le commerce contre les brigandages des corsaires, avait ajouté que c'était une pensée qui était due à Colbert et qui pouvait faire connaître l'utihté de ses soins et de son ministère. Celui-ci lui fit immédiatement parvenir une verte réprimande : « J'ai reçu des compliments de quelques-unes desdites villes et communautés sur ce sujet, écrit-il le 30 novembre 1662, qui n'ont fait qu'augmenter l'inquiétude que j'ay de ces sortes de discours, lesquels pourroient estre de mise dans un autre temps que celuy-cy, mais qui ne sont recevables (le Roy gouvernant son Estât et prenant la direction de ses affaires de luy-mesme) ni conformes à mon humeur, et bien moins à Testât où je me trouve, Sa Majesté me faisant trop d'honneur de se servir de moy en qualité d'intendant des finances et comme le dernier du conseil royal. »
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Trois ans seulement après cette lettre, le 31 décembre 1665, un ordre du roi aut chefs d'escadre, capitaines et intendants, conféra ou plutôt confirma à Colbert la direction officielle de la marine. « Mon cousin, mandait Louis XIV au duc de Beaufort, grand maître de la navigation, ayant ordonné au sieur Colbert de continuer à prendre soin de toutes les affaires de marine, je vous fais celte lettre pour vous dire que mon intention est que vous luy donniez dorénavant entière créance sur tout ce qu'il Vous écrira de ma part sur cette matière. » Nonobstant ses itOUveaux pouvoirs, Colbert, n'étant pas secrétaire d'État, ne pouvait contre-signer les lettres et ordres du roi, et il dut par suite continuer à soumettre, au moins pour la forme, une partie de son travail au ministre des affaires étrangères. C'était alors de Lionne qui occupait ce poste; il avait été officiellement investi, en 1663, par la démission du comte de Brienne, des fonctions qu'il exerçait de fait depuis la mort de Mazarin.
Ainsi, à celte époque d'organisation nouvelle, comme au seizième siècle, c'était bien plus à la personne luême qu'au titre, dont elle était rcv(^tue, qu'était attribuée l'action gouverliementaie.
La situation anormale que nous venons de signaler se prolongea jusqu'en 1669. Un règlement du 11 mai 1667 en fait foi. tl doit nous arrêter un instant à cause de sa contexture, qui, surtout pour les lecteurs du siècle actuel, ne laisse pas d'être originale. Il est intitulé : « Règlement du Roi qui conserVe à M. Colbert, contrôleur général des ûiiances, le détail et le soin qu'il avait desjà pour la marine, les galères, le commerce, etc., et laisse à M. de Liohne les expéditions à faire en conséquence. »
Les considérants commencent par rappeler que Colbert s'occupe depuis longtemps, par les ordres du roi. de tout ce qui concerne cette matière; mais que remploi des finances, dont il est chargé en qualité de contrôleur général, pouvant devenir plus difficile et requérir une plus grande application, il a cru devoir le supplier de remettre la direction de la marine et des commerces étrangers à M. de Lionne, au département duquel ils res.sortissent. De son côté, de Lionne ayant représenté qu'il exerçait « une charge très-laborieuse, qui (comme luy désire d'y faire son devoir, formant de sa main toutes les minutes^ tant des dépesches de Sa Majesté aux ambassadeurs et ministres
qui la servent au dehors que celles qu'EHo écrit aux princes estrangers> sans s'en décharger sur ses commis, outre les affaires qu'il a des provinces du royaume qui sont de vson département) requiert indispensablement une application continuelle. » Sa Majesté s'est décidée à maintenir à Golbert le soin d'un service «qu'il a mis en bon estât... et dans lequel il s'est acquis une grande facilité par une longue expérience. » Par suite il était réglé que, lorsque des ordres et des dépêches dil roi * seraient nécessaires, ce serait le sieur Golbert qui ((ferait les mémoires des ordres à expédier, et, après les avoir lus à Sa Majesté, les remettrait au sieur de Lionne pour en dresser les expéditions ; et qu'après que ledit sieur de Lionne les aurait faites, il les enverrait toutes, à cachet volant, aifdit sièur Golbert, y joignant des lettres de sa main pour ceux auxquels les ordres s'adresseraient, afin que ledit sieur Golbert prît soin de les leur faire tenir, et il les accompagnerait d'une de ses lettres, par laquelle il marquerait que l'on mit la réponse desdits ordres dans son paquet à cachet volant; de laquelle réponse ledit sieur Colhert prendrait lecture pour s'instruire de la suite des choses, et, après ravoir lue, il l'enverrait audit sieur de Lionne pour en rendre compte à Sa Majesté. »
Le même règlement attribuait, en outre, à Golbert le rétablis-
1 Vui> i la uoinentlalure donoétf piir le rêi;l('nieiil do iiffnirej qui iiccts- FJiatenl U's orlres et (lêp^ch(*s ilu roi ; elle n'e.>l pas sans iniérèl :
« Ordres el inslruclions aux grand maisire chef el siiriuicudaiil général <le la uavigalioii ulioinnierco du royaume, gênerai dus galère.'», lienic iians ^ônéraiix dns aiinée:^ navales, chefs dVscadres, eonimaniaiis el capilaines de vaisseaux ou galères, pour toutes sortes d'actions de guerre générules ou pjiliculières;
« buverture et fermeture ries ports et havres dan< les provinros du ro|aume:
« Lcxée des équipages;
« Provisions, pouvoirs, commissions et brevets pour restahlissem<'nt des officiers de la marine en. leurs charges;
a PaNse-poris de toute nature |K)ur la guerre «•'. le eommeree;
« Ordres concernant les pavillons, la jonction ou séparation des forces navales de Sa Majesté avec celles de ses alliés, et pour faire agir ses armées navales ;
« Envoy des ordres de Sa Majesté et des courriers en toutes occasions ;
« Négociation avec les iiiini>tres esirangers sur tout ce qui concerne la marine, tant sur le fait de guerre que de marchandise et de commerce ;
t Ordres aux ambassadeurs de Sa Majesté pour faire les instances et les uûjces couveuablea sur cub deux points de guerre el de couiuierce, etc. >
sèment des haras dans toutes les provinces du royaume \ les fortifications des places, tant de terre que de mer, et tout ce qui regardait le fait de la fourniture des vivres, tant des armées que des garnisons. Tous les ordres qui seraient à ce nécessaires devaient être expédiés par chacun des secrétaires d^État dans son département^ en la forme et manière prescrites pour les affaires de la marine et du commerce.
L'acquisition par Golbert, en 1669 (février), de la charge de secrétaire d^tat de la maison du roi^ que possédait M. Dupiessis- Guénégaud ^, permit de remettre enfin les choses dans un état régulier.
Un règlement du 7 mars suivant démembra du département de Lionne, pour joindre à celui de Golbert^ la marine dans toutes les provinces, les galères^ les compagnies des Indes orientales et occidentales^ et les pays de leurs concessions; le commerce, tant dedans que dehors le royaume, et tout ce qui en dépendait ; les consulats français dans les pays étrangers.
Comme dédommagement, la Navarre, le Béarn, le Bigorre et le Berri, provinces du département de l'ancienne charge de Guénégaud^ passèrent dans celui de Lionne, qui reçut, en outre, pour son fils, le marquis de Berny, pourvu à sa survivance, une somme de 100,000 livres des deniers du trésor royal et une augmentation de traitement de 4,000 livres.
Le règlement du 7 mars conservait à Golbert les manufactures et les haras; il ne disait rien des fortifications. Il est à présumer que, déjà alors, la direction de ce service avait été rendue, au moins pour les places frontières, au secrétaire d'État de la guerre'. Celui-ci obtint aussi, vers le môme temps, une modification importante aux droits du contrôleur général. Jusqu'alors tous les marchés relatifs au logement des troupes, aux étapes, aux vivres et aux hôpitaux, avaient été passés par l'administration des finances; delà des difficultés et des tiraillements
* Ce service venait d'ôlre réorganisé et développé par une ordonnance de 1665.
- Elle avait coûté 700,000 livres d'après Tinventaire dressé après le décès de Colbcrt. (Ms. Bibliotb. impér., fonds Morlemari, 34.)
3 Copendanl il résulte d'une lellre de Louis XIV à Colberl, du ao juin 1C73, qu'à celle époque seulenieui, et sur la demande de ce dernier, les places d'Alsace auraient été attribuées à Louvois.
continuels. Les plaintes réitérées de Louvois eurent pour résultat de faire disparaître cette organisation vicieuse, de laisser au contrôleur général le contrôle^ mais d'attribuer au secrétaire de la guerre seul Pordonnancement de toutes les dépenses militaires \
Golbert venait à peine d'être placé officiellement à la tête de la marine, quand le duc de Beaufort fut tué au siège de Candie (25 juin 1669). Cette mort rendait vacante la charge de grand maître chef et surintendant général de la navigation et commerce de France^ dont nous avons indiqué plus haut Tautorité presque indépendante. Le surintendant jouissait réellement des mêmes pouvoirs que Tancien amiral. Colbert s'empressa de proposer au roi la suppression de la grande maîtrise, ou tout au moins la restriction des prérogatives qui y étaient attachées. Des mémoires de sa main, que la Bibliothèque impériale possède encore (S. F 3012), attestent son opinion et ses efforts à ce sujet, et Ton voit par une lettre au procureur général du parlement de Paris, en date du 20 janvier 1670^ que la question fut longuement débattue dans le conseil. Il ne réussit qu'en partie. La suppression pure et simple eût été plus logique ; mais sans nul doute, parmi les obstacles qu'elle rencontra, figurèrent en première ligne ces idées d'élévation, d'intérêt pour ses enfants illégitimes, qui commençaient à se joindre dans Tesprit de Louis XIY aui théories gouvernementales et devaient chaque jour y prendre plus d'empire.
Un édit du 12 novembre 1669 prononça la suppression de la grande maîtrise du commerce et de la navigation, et rétablit l'office d'amiral de France, lequel fut donné au comto de Vermandois, encore en bas âge ^ Les motifs mis en ayant par le préambule de l'édit semblaient à première vue peu d'accord avec les idées de réforme soutenues par le secrétaire d'État. La charge do grand maître était supprimée, parce que « le titre et les fonctions attribués à ladite charge n'étaient point assez rele-
^ C. Rousset, t. I, p. 118.
* C*êtait le fils de la duchesse de La Vallière. Eo même temps qae ses provisions, furent expédiées des teltres patentes poor vaUder Testampe du nom du nouvel amiral, pour la signature des expéditions de l'amirauté^ Jusqu'à ce qu'il fût en ftge de les signer lui-même. ( Lettre de Louis XIV au Parlement de Paris, 19 mars 1670.)
$8 DES SEeflltrAIRRS d'état.
vés pour pouvoir, a?ec Tautorité et dignité uëcessaires, commander d'aussi considérables forces que celles qui peuvent à présent ôtro mises en mer. » Mais en môme temps^ le préambule ajoutait que des mesures avaient été prises u pour pféveqir les inconvénients qui, déjà en Tannée 1626, avaient obligé 4e supprimer les deux charges de connétable et d'amiral » Et ces mesures, Colbert avait eu soin de les rendre efûcaces. [^ roi se réservait le choix et la provision de tous les ofGciers de marino de tous grades, tant de guerre que de ûnances et administration (vice-amiraux ^ lieutenants généraux, chefs d'escadre, capitaines, lieutenants, enseignes et pilotes des vaisseaux, frégates et brûlots, capitaines et officiers des ports et gardes-côtes^ intendants^ commissaires, contrôleurs, gardes- magasins), ensemble tout ce qui concernait les constructions et radoubs des vaisseaux. Tachai de toutes sortes de marchandises et munitions, pour les magasins et armements de mer, et Tarrélé das états de toutes les dépenses faites par les trésoriers de la marine.
L'amiral conservait, avec le commandement de la principale des armées navales, suivant les ordres du roi, et la communication de droit, quand il serait près de Sa Majesté, des instructions envoyées aux flottes et troupes de mer, la nomination à tous les sièges de Tamirauté, qù la justice se rendait en son nom^ la déUvrance des congés et passe-ports, ainsi que des lettres de marque, Tétablissement des interprètes et maîtres de quai dans les ports, les droits de dixième des prises, d'ancrage, etc., et une part considérable des amendes. Sa juridiction ne s étendait pas sur la Bretagne ; Tamirauté particuUère de cette province était replacée, comme elle Tavait été^ avant 1627, dans les attributions du gouverneur.
En réalité^ Tofûce d'amiral de Franco avait subi un démembrement des plus considérables; ses prérogatives honorifiques et pécuniaires étaient seules restées à peu près en leur entier*;
< Il fui créé t>u 1669 deui ctiarges do vicc-aniiril : le vice-amirai du Ponant, qui commandait dans lous les port« et dans l'étendue de TOcéan sous Pauloriie et en l'absence de Tamiraii, et le vice-amiral du Levant, qui avait les mêmes atirîbulîons dans la Modiierranée. Ces vice- amiraux, ainsi que les lieutenaoïs généraux commandant les escadres, correspondaient directement avec le roi. — Voir Lettre de Colbert, du i5 novembre 1669, an marquis do Martel.
* l/amiral ue toucbaii paN «rappoiutemenis sur le budget derËiai.
désormais la marine se trouvait placée sous la direction du secrétaire d'État, maître des dépenses et des avancements.
Vers le môme temps, le duc de Vivonne ne reçut la charge de capitaine général des galères (mars 1669), sur la démission du maréchal de Gréquy, qui avait succédé au dpc de Richeheu en 1661^ que privée de la disposition des fonds et delà nomination des officiers, lesquels durent seulement prendre son attache.
Il importait de justifier ces grandes mesures de centralisation par des améliorations, par des succès. Ils ne firent pas défaut. C'est de cette époque que date réellement Tessor de la marine française. Sous Richelieu, elle avait eu un moment d'éclat. La flotte avait compté vingt galères et quatre-vingts vaisseaux; mais Mazarin avait complètement négligé ce service, qui, au moment où Colbert le prit en mains, n'était doté que d'une somme insignifiante de 300^000 livres par an.
Substitution, pour le recrutement des matelots, du régime des classes à celui de la presse (ordonnances de 1665, 1668 et 1671) et création de la caisse encore subsistante des invalides de la marine (1675) ; fondation ou agrandissement de ports, d'arsenaui et de chantiers (Brest. Dunkerque, le Hayre, Rochefort et Toulon); création des écoles d'artillerie, d'hydrographie ^or*^ ganisation du corps d'infanterie de marine (ordonnance de novembre 1669) que l'hostilité du secrétaire d'État de la guerre ne permit pas de parachever ^; institution, à Paris, de conseils d'amirauté et des constructions navales, et, dans les ports^ d'int^idants, commissaires et contrôleurs chargés de tous les détails de l'administration ; enfin, nombre des bâtiments de guerre porté de vingt-six à peine, en 1661, à trois cents^ en 1683, montés par plus de 50,000 matelots ^ ; tels sont les principaux
* Louvois s*éiaU opposé à ce que Colbert délivrât des commissions poar la levée des régiments, sous prétexte que ce droit lui appartenait exclusivement. — Voir rei-ueii de M, P. Clément (i. Ul, introcjuction, p. Si), le récit de cette lutte entre le secrétaire de la marine et celui de la guerre, qui finit par remporter.
* A la mort de Mazarin, le nombre des vaisseaux de guerre était réduit à vingt, dont deux ou trois tout au plus tenaient la mer; six galères seulemi'iit étaient en eut de naviguer. Au !«' janvier 1677, les vaisseaux et bâtiments de tous rangs s'élevaient à deux cent soixante-dix ; les galères à trente, et celte Hotte de trois cents navires avait à sa dispo^ition, par Tiirganisation des classes, cinquante-deux mille marins. Ce ful^ il est vraij le plus baut point de la puissance maritime de la France pendant l'admi-*
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actes d'un ministère que couronne la célèbre ordonnance de 1681 , que toutes les autres nations nous ont empruntée^ et dont un de ses plus habiles commentateurs a pu dire justement que, par la beauté et la sagesse de sa distribution, par l'exactitude de ses décisions, ce corps de doctrines suivie précis^ lumineux, faisait l'admiration universelle.
L'ordonnance de 1681 est spécialement relative à la marine marchande; le développement de cette marine fut une des grandes préoccupations de Colbert; elle reçut de lui un double et puissant encouragement par rétablissement du droit de tonnage et des primes. En même temps, des compagnies étaient créées, sous le patronage du gouvernement^ pour le commerce des Indes et de TAfrique; leurs résultats malheureusement ne répondirent pas aux espérances conçues. A l'intérieur, l'industrie se développait aussi ; des manufactures s'élevaient de toutes parts et affranchissaient le royaume des tributs qu'il payait précédemment à l'étranger ; des routes nouvelles ouvertes, et les anciennes entretenues, rendaient les transports plus faciles. Un conseil de commerce centralisait et dirigeait ce mouvement (édit de septembre 1664). Tout était en progrès sous la main ferme et habile de Colbert.
L'immense cercle de ses attributions ne suffisait pas à « cet homme né, suivant Gourville, pour le travail au-dessus de tout ce qu'on peut imaginer. » Par lui-même ou par les siens, il prenait aussi part à la grande réforme judiciaire dont l'ordonnance civile est le plus beau monument (1667-1669). « De 1661 à 1672, ainsi que le fait justement remarquer un de ses historiens, la puissance et le crédit de Colbert furent sans bornes. Codes, règlements^ ordonnances, tout porte son empreinte et dérive de lui. Gouvernements, ambassades, évêchés, intendances, les plus hautes positions enfin, ne sont donnés qu'avec son agrément ou à sa recommandation. » Cette initiative, cette action, s'étendaient jusqu'au domaine de la magistrature, a Depuis dix ans, M. Colbert fait la principale partie de la charge de chancelier, écrivait, en 1672, un contemporain \ distribuant
nistraiion de Colbert ; mais elle ne déclina pas de celte époque à sa mort. Le chiffre moyen do la dépense annuelle fut de 10 millions. ( P. Clément, t. ni, inirod., p. 3.) 1 Olivier d'Ormesson, Journalf S» partie, r« 188. Une lettre de Colbert aa
tous les emplois aux maîtres des requêtes, proposant seul au roi les personnes propres pour remplir les charges qui viennent à vaquer, étant le maître de l'agrément de toutes les charges de la robe, dont on ne peut être pourvu d*une seule que par son ministère, à cause de la consignation du prix. »
Aussi, à la mort du chancelier Séguier^ arrivée au commencement de 1672, l'intérêt personnel sa trouva-t-il d'accord, chez Colbert, avec les idées gouvernementales^ pour proposer au roi la réforme, la suppression peut-être de cette charge inamovible qui seule, au milieu des. chutes ou de l'amoindrissement des autres offices de la couronne, avait conservé toutes ses prérogatives. Par un règlement du l""' février 1672, rendu sur son rapport, Louis XIV décida qu'il tiendrait lui-même les sceaux. «Ce règlement fait raisonner, dit Fauteur contemporain que nous avons déjà cité; on ne l'approuve pas^ ne pouvant pas durer longtemps, ni les affaires s'expédier. L'on dit que la raison de ce règlement est pour avoir le temps de réformer tous les abus que Ton prétend être dans la chancellerie^ et diminuer l'autorité et les fonctions de cette charge de chancelier. Car, comme on a pris pour maxime de supprimer les grandes charges, celles de connétable et d'amiral, l'on veut aussi, sinon supprimer, du moins anéantir celle de chancelier^ et donner toute l'autorité aux ministres, et, sur cela, Ton m'a dit que M. le prince avait observé que l'on n'avait supprimé ces deux grandes charges que pour faire M. Colbert amiral^ et M. de Louvois cozmétable. »
Le règlement de 1672 fut éphémère et la réforme projetée avorta. En 1674^ Etienne d'Aligre fut nommé chancelier. Il ne garda les sceaux que trois ans et eut pour successeur le ministre d'État Le TelUer (27 octobre 1677).
Celui-ci avait depuis longtemps déjà, à cette époque, résigné, avec l'agrément du roi, le département de la guerre à son ûls, le marquis de Louvois, reçu en survivance dès 1655, et dont nous devons maintenant nous occuper.
chancelier Séguier, du S5 aoûl 1666, citée par M. Cheroel (Soênt-Simon eonsidéré comme historien de Louis X/F, p. 449), prouve que c*était lui qui combiaait avec le roi la convocaiion des Chambres des Grands jours^ et que le rôle do chaDcelier se bornait à sceller les expéditions présentées.
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Louvois, plus encore que Colbert, peut être considéré comme le véritable fondateur de l'omnipotence des secrétaires d'État. Toute son autorité^ en effet, toute l'action qu'il exerça sur la marche du gouvememonl, il les dut à sa charge, et cette charge, à son tour, profita seule de ses empiétements heureux, tandis que chez Colbert, le contrôleur général des fmances prima, effaça souvent le secrétaire d'Etat.
Reçu en survivance à quinze ans, Louvois fut d'abord formé à récole de son père, l'habile Le Tellier. Le Tellier, qui connaii* sait et les talents de son fils et l'opinion que Louis XIV avait des siens, le proposa à ce prince comme un jeune homme d'un bon esprit, quoique un peu lent, mais propre au travail, et capable de s'instruire, si Sa Majesté prenait la peine de le diriger. Le roi, flatté d'être créateur, donna des leçons à son élève, qui les recevait en novice. Ses progrès furent graduels, mais rapides. Louis XIV s'étant une fois persuadé que c^était lui qui faisait tout, le ministre fit bientôt faire tout ce qu'il voulait lui-même ^.
C'est de 1662 que date Texistence politique de Louvois. La 24 février de cette année, il fut autorisé par le roi à signer comme secrétaire d'État ; adjoint dès lors à son père, il le remplaça bientôt entièrement dans Texercice de fonctions qu'il ne devait quitter qu'avec la vie. Le Tellier, en effet, après lui avoir, chaque jour, fait la part la plus large, se retira définitivement de Tadministration militaire, en 1668, au traité d'Aix-la-Chapelle ; il restait ministre d'Etat, et, comme tel, il continua à prêter dans le conseil un utile concours aux vues politiques de son fils. Celui-ci ne se trouvait pas cependant affranchi de tout contrôle. Pendant les dix premières années du gouvernement personnel de Louis XIV, Turenne exerça sur toutes les matières de la guerre une influence prépondérante ; c'était lui qui traçait avec le roi les plans des campagnes, en organisait les préparatifs^ en dirigeait l'exécution, et, lorsque les troupes reprenaient leurs quartiers d'hiver, c'était à lui encore que Louvois devait rendre compte des mesures prises. Sous cet habile et sévère instituteur,
^ Duclos, Mémoirei, 1. 1, p. 165.
le jeune secrétaire d'État de la guerre fit de rapides progrès dans cette science d'administration^ qu'il devait porter à un si haut point de perfection.
L'armée, telle qu'elle était constituée en 1662^ comportait une réforme ; elle se trouvait presque entièrement placée en dehors de l'action du pouroir central* La suppression de la charge de colonel général, que possédait le duo d'Epernon, ve«nait^ il est vrai, de rendre au roi la nomination des officiers de tous grades dans Tinfanterie ) mais il n'en était pas de même pour rartillerie et la cavalerie; et, d'ailleurs, les régiments, les compagnies continuaient à former la propriété eiclusive des eolonels et des capitaines ; il y avait un très-petit nombre de corps permanents, partant peu d'ordre, peu de discipline, pas d'unité. Quant aux armes spécialeSf aux services des approvisionnements^ des vivres et des hôpitaux^ tout était encore^ pour ainsi dire, à créer. M. Rouseet a excellemment raconté l'œuvre entreprise et menée à bonne fin par Louvois, *^ comment il sut tout organsier, introduire partout l'obéissance, Texactitude, et la probité, — comment, par une habile et persévérante usurpa-* tion, il parvint à déposséder les grandes charges de leurs droits essentiels, et à concentrer le pouvoir militaire dans les mains du .roi. Nous ne pouvons et devons présenter ici qu'un très-*bref résumé . des résultats obtenus.
L'enrôlement, l'équipement, la solde se trouvèrent soumis à des règles précises et invariables ; une discipline sévère fut établie partout et confirmée par Tintroduotion de l'uniforme ; la plupart des corps furent reformés et solidement oonstitués ; du ministère de Louvois datent l'organisation de la maison militaire du roi et des dragons^ l'institution des hussards et des gre-* nadiers ; l'artillerie, en grande partie soustraite à l'autorité du grand maître, reçut de nombreux perfectionnements, et compta seize cents canons dans ses arsenaux ; des régiments de fusiliers et de bombardiers assurèrent son service, qui, jusqu'alors, avait nécessité en campagne le concours des soldats de l'armée ; des compagnies spéciales de mineurs furent placées sous les ordres des ingénieurs militaires, définitivement constitués en corps \ l'initiative de ces dernières mesures était due à Vauban qui, comme commissaire général des fortifications, travaillait de concert avec le secrétaire d'État de la guerre à entourer le royaume
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d^e double cointore de places fortes. En mémo temps, des casernes, des magasins s'élevaient sur les divers points du territoire ; des hôpitaux étaient établis, et l'hôtel royal des Invalides * offrait une retraite aux serviteurs mutilés de TÉtat. L*édit de fondation de cet hôtel, du 24 février 1670, en nomma Louvois directeur et administrateur général^ et substitua son titre aux secrétaires d'Etat^ ses successeurs.
Tous les détails de l'administration militaire étaient soumis à l'incessant contrôle des commissaires des guerres. Des inspecteurs surveillaient la tenue et la discipline des troupes. La création des inspecteurs date de 1668; elle eut, au point de vue de la centralisation, une très-grande portée ; ce fut désormais sur leurs rapports que se décidèrent toutes les questions de service, que se réglèrent les promotions et les récompenses; dans le principe, les rapports étaient faits directement au roi, mais insensiblement ils passèrent par l'intermédiaire de Louvois^ qui se chargea d'en rendre un compte résumé et d'ensemble. Les colonels généraux et les mestres de camp généraux de la cavalerie et des dragons perdirent ainsi le peu d'autorité qu'ils conservaient encore, et le ministre et ses bureaux devinrent maîtres despotiques et immédiats de l'armée. Aussi les successeurs de Louvois mirentr-ils tous leurs soins à maintenir en son entier cette importante prérogative. En môme temps, l'institution de brigadiers de cavalerie et d'infanterie (juin 1667, mars 1668), conçue dans le même esprit, enlevait aux colonels la libre di« rection de leurs régiments et le commandement des détachements en temps de guerre.
Tandis que, par une surveillance rigoureuse, la propriété militaire, de lucrative qu'elle avait pu ôtre précédemment, deve-
1 Avant la créalion des Invalides, les soldats blessés et retraités devaient être recueillis dans certains couvents dotés de pensions destinées i cet usage, mais les dotations étaient insuflSsantes et souvent déiournées de leur emploi. L'établissement nouveau prit nn rapide développement. On lit à ce sujet dans Dangeau, à la date de janvier 1700 (t. VII, p. 238) : « Il y a présentement sept mille hommes reçus dans les Invalides. Il y en a trois mille actuellement dans la maison ; il y en a quinze cents qui ont congé, et les autres sont dans les garnisons, où ils sont entretenus. Le roi a réglé que tous les cavaliers, dragons ou soldais qui auraient servi trente ans y seraient reçus, et, depuis la dernière réforme, on y en a déjà reçu six cents. •
nait coûteuse pour tous les officiers, ruineuse pour quelquesuns, les règles de l'ayancement étaient profondément modifiées ; la noblesse se voyait enlever en grande partie les droits exclusifs que lui avait jusqu'alors attribués la naissance, et apprenait une dépendance encore inconnue. Il fut établi que, quel qu^on pût être, tout ce qui servait demeurait, quant au service et au grade, dans une égalité parfaite. D'après le principe, que tout service militaire était honorable et qu'il était raisonnable d^apprendre à obéir avant que de commander, tous, à la seule exception des princes du sang, furent assujettis à s'enrôler d'abord comme cadets dans les gardes du corps ou dans les mousquetaires ; on obtenait ensuite, soit une compagnie de cavalerie, soit une lieutenance dans le régiment du roi, et ce n'était qu'après ce double noviciat que s'accordait l'agrément d'acheter un régiment ^ Au-dessus du grade de colonel, les promotions ne se firent plus à la faveur, mais à l'ancienneté ; c'est ce qu'on appela Yordre du tableau, qui était scrupuleusement observé^ sauf les cas rares d'actions d'éclat ou de services signalés, et dont le principe fut étendu môme aux commandements subalternes en temps de guerre. Saint-Simon, dans ses Mémoires, n'a pas d'expressions assez fortes pour flétrir ce funeste ordre du tableau, qu'il accuse d'avoir tari le germe de toute instruction et de toute émulation chez l'officier, et auquel il n'hésite pas à attribuer, pour une bonne part, la décadence de l'armée française au commencement du dix-huitième siècle. En tenant compte des exagérations de langage, on doit reconnaître que sa critique ne portait pas entièrement à faux et que, sur ce point, comme sur beaucoup d'autres, la tendance de Louis XIV à « rendre tout peuple » lui fit singulièrement dépasser le but.
Turenne venait de mourir, quand fut rendue l'ordonnance du 1«' août 1675, origine de l'ordre du tableau; assurément il y eût fait obstacle, peut-ôtre sans succès. Dans les dernières années de sa vie^ ce grand homme, en effet, malgré ses victoires, malgré le droit qu'il avait obtenu de correspondre directement avec le roi, n'était plus écouté comme en 1662, et avait vu sensiblement diminuer son crédit. D'élève passé maître, Louvois n'avait pas tardé à tenter de secouer un joug qui pesait à son
1 Voir Saint-Simon, t. XII, p. 437 et 439.
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indomptable fierté, et il y était en partie panrenu, en opposant à Tinfluence de Torenne celle du prinoe de Condé, dont le caraetare était loin d'égaler le génie, et qui, rentré en faTeur par ton entremise, n'osa que rarement répudier vis-à-vis de lui le rAle de olient^
La retraite de ce prince suivit de quelques mois la mort de son rival de gloire. Délivré de deux redoutables contradicteurs, ]m secrétaire d'État de la guerre ne craignit pas de porter plus haut encore ses visées, et résolut de a tenir en brassière » jusqu'aux généraux d'armée eux-mêmes. Mettant habilement en jeu Forgueil de Louis XIV, il sut lui persuader qu'il était de sa dignité» de sa capacité, non-seulement de tracer les plans des campagneai mais encore d'en conduire le cours de son cabinet. Dès lors marches, campements, mouvements de chaque Jour , tout dé» pendit de la décision du roi, ou plutôt du ministre, qui rendait seul compte des courriers des généraux, et transmettait seul les réponses et les ordres. L'histoire des dernières années da grand règne est là pour témoigner des dommageables consiquences d'une centralisation ainsi poussée au delà de ses plus extrêmes limites.
La puissance, les empiétements de Louvois ne profitaient pas tous uniquement à sa charge ; ses trois autres collègues en ti* rèrent aussi maintes fois un avantage direct. Il en fot ainsi no* tamment des restrictions apportées à Tautorité des gouverneurs, qui se virent privés du droit de lever des troupes, et dont les attributions se trouvèrent presque entièrement absorbées par celles des lieutenants de roi et des intendants; il en fut également ainsi du Monteigneur, grande conquête, à cette époque d'étiquette, sur laquelle Saint-Simon a donné de longs et curieux détails ^ dont nous emprunterons quelques-uns.
Jusqu'alors les secrétaires d'État avaient écrit Momeignewr h tous les ducs ; Louvois représenta au roi que ce style ne pou-
« Voir notftmment, danii Y Histoire de Louvoit^ par M. Rousset, le réeil de la coalition formée contre Louvois, à li tuile de la campagne de 1673, par Colbert, Pomponne, Turenne ei Condé, et que Le Teliier fit écboaer en détachant ce dernier d^une ligue qui, sans sa défection, était presque assurée du succès.
* Voir Mémoires, t. II, p. 857, 85S; t. V, p. 817, 31S; t. XII, p. 401,
rait convenir à des fonctionnaires qui parlaient en son nom et transmettaient ses ordres ; il s'adressait sans contradicteur à un prince jaloux de son autorité ; il n'eut pas de peine à le convaincre. Il écrivit donc Monsieur à un duo, puis à un autre> puis à un troisième; les ducs n'avaient jamais eu coutume de se soutenir; ils craignaient le tout-puissant ministre ; ils souffrirent cette innovation. Les mêmes raisons firent le succès de Colbert, qui s'empressa d'imiter son collègue, et^ à leur suite, les deux autres secrétaires d'État ne tardèrent pas non plus à agir de même. L'ancienne prérogative fut perdue ; seul Turenne dut à l'éclat de sa position personnelle de «auver, comme dit Saint- Simon, le rang de prince de l'écriture^ et de conserver le Monseigneur, dont lui et son frère étaient en possession depuis leur rang de princes étrangers obtenu par l'échange de Sedan.
La facilité avec laquelle avait réussi cette première entreprise décida Louvois à en tenter bientôt une autre. Il prétendit se faire attribuer ce titre de Monseigneur dont il venait de dépoui^ 1er les ducs. Les subalternes subirent sans peine le joug nouveau ; mais quand il voulut l'imposer aux gens de qualité, les proies^ talions surgirent de toutes parts. Il l'avait prévu, et avait su persuader au roi que refuser aux secrétaires d'État celte qualification, c'était mépriser son autorité, dont ils n'étaient que les organes. « Séduit par ce reflet prétendu de grandeur sur lui* même, 0 Louis XIV s'expliqua si durement, qu'il ne fut plus ques* jlion que de ployer soud le nouveau style ou de quitter le service. Aussi les résistances furent-elles de courte durée> et il demeura acquis qu'à Texception des ducs, desofQciers de la couronne^ des pairs ecclésiastiques et des seigneurs ayant rang de prince étranger ou le tabouret de gràce^ tous étaient tenus d'écrire Monseigneur aux quatre secrétaires d'État, car les trois autres firent encore leur profit de cette seconde conquête, comme ils Tavaient fait de la première ^
> Les secrcuires d*Élat n'osèrent pas élendre leurs nouvelles prétentions jQsqn'd la rohe^ et le dernier maître des requêtes ou conseilltT au Parlement continua à leur écrire ifoiMiaur, sans qu'ils parussent jamais s*eu formaliser.
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Tout ployait donc sous Tautorité des ministres ; seuls intermédiaires des volontés du souverain, ils étaient devenus les vrais maîtres du gouvernement de la France; ils n'avaient plus d'autres rivalités à craindre que les leurs propres. On sait qu'elles ne firent pas défaut. L'histoire est pfeine du récit des luttes de Colbert et de Louvois^ de cet antagonisme des arts de la paix et de la guerre qu'ils personnifiaient. En maintes circonstances, Louis XIV dut intervenir pour en prévenir les suites, pour rétablir dans son ministère un accord que Pinfluence croissante du secrétaire d'État de la guerre fit, plus d'une fois, depuis 1672^ conclure au détriment de Colbert.
Celui-ci, en effet, perdit à cette époque son plus fidèle auxiliaire dans le conseil, de Lionne, « ce grand ministre des affaires étrangères, » qui conduisit avec tant d'habileté et de succès la belle campagne diplomatique qui remplit presque en son entier la période de 1661 à 1671, mais dont la réputation, comme on Tafait justement observer S est moindre dans l'histoire qu'elle ne le fut auprès de ses contemporains, parce que, tour à tour au service de Mazarin et de Louis XIV, il leur a donné ses pensées, a accru leur grandeur par ses travaux, et se trouve effacé par eux devant la postérité. Il mourut le 1*' septembre 1671; avec lui disparut la politique de Richelieu et de Mazarin, dont il avait été le digne continuateur, pour faire place à cette politique de principes^ inspirée par Louvois, qui devait aboutir à armer l'Europe contre la France.
Le marquis de Berny, fils de Lionne, était depuis longtemps reçu en survivance de son père ; il ne fut pas jugé capable de le remplacer.- Comme compensation le roi lui accorda, avec le remboursement de son brevet de retenue^ la charge de maître de la garde-robe « premier exemple, remarque l'aristocratique
^ M. MigDei, Négociationt relatives à la succession d'Espagne, inlrodaclion^ p. 56. Louis XIV, dans ses Mémoires^{l. I. p. 3S, 33), s'exprime ainsi sur de Lionne : « Pas un de mes sujets n'avait été plus souvent employé aux n(^gociations étrangères ni avec plus de succès. Il connaissait les diverses cours de TEurope, parlait et écrivait facilement plusieurs langues, avait des belles-lettres^ Pesprit aisé, souple et adroit, propre à cette sorte de traités avec les étrangers. >
Saint-Simon en le déplorant (t. VI» p. 421), du moyen trouvé par les ministres^ sous ce règne, de faire à leur famille des charges de la maison du roi une planche après le naufrage. » Par qui serait rempli le ministère vacant? Telle était la grande préoccupation de Colhert et de Louvois, et chacun d'eux travaillait activement à le faire échecir à un de ses partisans ; mais Louis XrV voulut choisir seul, et, à l'étonnement général^ il appela à ce poste Arnauld de Pomponne, pour lors ambassadeur en Suède, où il venait de conclure cette ligue du Nord si utile à la France. Une lettre autographe du souverain alla lui annoncer à Stockholm sa nomination ; nous la citons en note à cause des détails intéressants à divers titres qu'elle nous a semblé contenir *.
^ Leure de Louis XIV à M. de Pomponne :
« TemillM, 16 Mptembre 161i.
« En recevant celle lettre vous aurez des sentiments bien différents. La surprise, la joie et l*embarras vous frapperont tout ensemble, car vous ne vous attendez pas que je vous fasse secrétaire d*Elat, étant dans le fond du Nord. Une distinction aussi grande et un choix fait sur toute la France doivent toocber un cœur comme le vôtre, et Targent que je vous ordonne de donner peut embarrasser un moment un homme qui a moins de richefises que d*autre8 qualités. Après avoir fait ce préambule, je vais expliquer en peu de mot5 ce que je fais pour vous. Lionne étant mort, je veux que vous remplissiez sa place; mais comme il faut donner quelque récompense à son fils, qui a la survivance, et que le prix que j'ai réglé monte à 800,000 Traocs, dont j*en donne 300,000 par le moyen d'une charge qui vaque ( la charge de premier écuyer de la grande écurie), il faut que vous trouviez le reste. Mais, pour y apporter de la facilité, je vous donne un brevet de rcieiiiie des 500,000 francs que vous devez fournir, en attendant que je trouve dans quelques années le moyen de vous donner de quoi vous tirer de l'embarrns où mettent beaucoup de dettes. Voilà ce que je fais pour vous, et ce que je veux de vous.
« Travaillez cependant à mettre mes affaires en Suède en état de vous rendre bientôt auprès de moi. Je vous enverrai un successeur qui se servira de Yos gens poor le temps qu'il devra demeurer où vous êtes, et vous partirez pour yous rendre auprès de moi pour consommer pleinement la grâce que je vous fais, qui ne paraît pas petite à beaucoup de gens. Elle vous marque assez l'estime que je fais de votre personne sans qu*il soit nécessaire que j*cn dise davantage. Vous donnerez créance à ce que vous dira ce porteur, et me le renverrez aussitôt avec les éclaircissements que je vous
demande sur les affaires dont vous êtes chargé.
c Louis. »
{Mémoires de M, de dmlanges, elc., publiés nar RI. de Monmerquc, 18S0,
Le nouveau secrétaire d*£tat, fils d'Arnauld d'Andilly, nerea du fameux Arnauld, arait été un des amis de Pouquet, et s*6^ tait même trouvé impliqué dans sa disgrâce. C*est à lui, on le sait, que M"'*' de Sévigné adressait le saisissant récit du procès du surintendant. Ses antécédents n'étaient pas de nature à le rapprocher de Colbert et de Louvois ; le contraste des caractères formait entre eux un motif de plus d'éloignement. « Cétait^ dit Saint-Simon (t. II, p. 323 et suiv.), un homme qui excellait sur tout par un sens droit, juste, exquis, qui pesait tout et faisait tout avec maturité, mais sans lenteur ; d'une modestie, d'une modération, d'une simplicité de mœurs admirables, et de la plus solide et la plus éclairée piété... Un art, une dextérité, uti talent singulier à prendre ses avantages en traitant ; une finesse, une souplesse sans ruse, qui savait parvenir à ses fins sans irriter ; une douceur et une patience qui charmaient dans les affaires ; et avec cela une fermeté et^ quand il le fallait, une hauteur à soutenir Tintérêt do l'État et la grandeur de la couronne, que rien ne pouvait entamer. Avec ces qualités, il se fit aimer de tous les ministres étrangers... il en était également estimé, et il en avait su gagner la confiance. Poli, obligeant, et jamais mi<% nistre qu'en traitant, il se fit adorer à la cour, où il mena une vie égale, unie et toujours éloignée du luxe et de l'épargne, et ne connaissant de délassement de son travail qu'avec sa famille^ses amis et ses livres. »
Ce portrait de Pomponne a conservé l'empreinte des sentiments d'amitié qui animaient celui qui l'a tracé ; c'est un vrai panégyrique. Sans nul doute son ministère fut fécond en heureux résultats ; il suffit de rappeler la paix de Nimègue, qui donna raison à la France contre toute l'Europe, et à laquelle le talent de ses diplomates eut presque autant de part que les victoires de ses généraux. Mais on doit regretter que Pomponne n'ait pas su faire assez le sacrifice d'anciennes rancunes, et comprendre que l'intérêt bien entendu du pays voulait qu'il se réunît à Colbert pour lutter de concert contre l'influence de plus en plus dominante de leur collègue de la guerre.
Nommé ministre d'État en février 1672, Louvois n'avait pas tardé à prendre la première place dans le conseil et dans lo gouvernement. C'était lui qui^ pendant l'intervalle de près de cinq mois qui s'était écoulé entre la mort de Lionne et l'arrivée de son
successeur, avait dirigé par intérim le département des affaires étrangères, et, malgré la prise de possession du nouveau titulaire, il prétendit continuer à en agir de même, et à entretenir avec les ministres du roi et autres agents diplomatiques une correspondance directe. Pomponne souffrit d*abord cette usurpation \ puis un moment vint où il se regimba. Lourois mandait à ce sujets le 17 décembre 1673, à Courtin, plénipotentiaire au congrès de Cologne : « Il y a déjà du temps que M. de Pomponne est travaillé de la maladie de vouloir faire sa charge et d'empêcher que personne ne s'en mêle ; et, soit que son humeur appréhen-sive ne lui fasse craindre qu'il ne la fait pas bien, ou qu'il lui revienne quelque chose de ce qui s'est dit dans le public, il est devenu depuis quelque temps fort fâcheux sur cela. » Cette lettre est écrite sur le ton de la raillerie, mais la raillerie ne fut pas toujours de saison.
Le secrétaire d*État des affaires étrangères continua à se montrer u fort fâcheux » sur l'immixtion de Louvois dans les questions de son département, et celui-ci, de son côté, finit par trouver la résistance d'autant plus insupportable à son ambition, que cette résistance n'était pas toujours malheureuse'; aussi on le voit, quelques années plus tard, se résoudre à un rapprochement momentané avec Colbert, non moins évincé ni moins mécontent que lui, pour travailler ensemble à perdre auprès du roi leur intraitable collègue. Ses relations obligées avec le jansénisme, dont sa famille était comme la personnification ', furent une de leurs armes les plus puissantes ; ils surent
t Au mois de juillet 1673 il céda même PAIsace et la Lorraine, qui étaient de son département, à Louvois, qui se mit immédiatement en devoir d'augmenter les fortifications de Nancy, PhillpstH)urg et Brisacb.
* Ainsi, pour n'en citer qu'un eiemple : en 1079, Louvois ayant mis Ijoaucoup de troupes en quartiers chez l'Élecleur palatin, et ce prince s'étant plaint à Pomponne, qui avait fait avec lui et d'autres princ<^s la ligue secrète connue sous ie nom de Ugue du Bhin, dont un des principaux articles se trouvait expressément violé par ces quartiers, il en résulta dans le Conseil devant le roi une dispute, i la suite de laquelle Louvois reçut Tordre d'aller à Paris chez Pomponne pour ajuster, de concert avec lui, ces quartiers. {Journal de Dangêau, t. V, p. 446, note de Saint-Simon.)
* a Un homme me disait l'autre jour, écrivait M"** de Sévigné, le 8 décembre 1679^ c'est un crime que sa signature^ et je dis : c Oui, c'est un crime « pour eux de signer et de ne signer pas. » (Allusion au Formulaire que la
aussi mettre habilement à profit la lenteur, les inexactitudes du ministre, dont les fréquents Toyages à sa terre de Pomponne faisaient plus d'une fois attendre les courriers. LouTois, qui, en dehors des agents offîcieb, avait des correspondants partout, s^empressait d'instruire le roi de ce qui se passait àPétranger avant que le secrétaire d'État des affaires étrangères eût pu Ten informer, et quelquefois en fût au courant lui-môme. Ces faits, en se répétant, devaient nécessairement aigrir le prince qui se plaignait un jour d'avoir failli attendre, et Tun d'eux fut précisément, suivant la pittoresque expression de M"« de Sévigné, « comme la dernière goutte qui fit répandre le verre. » Tout le monde connaît l'histoire de ce courrier apportant de Bavière la nouvelle, impatiemment désirée^ du traité de mariage de la Dauphine, auquel Pomponne avait donné Tordre d'attendre son retour de la campagne pour paraître ; mais qui, ayant remis à Colbert dans rintervalle les lettres de son frère de Groissy, négociateur du traité, fournit enfin Toccasion depuis longtemps recherchée d'exciter la colère du roi, et d'en obtenir un ordre de démission (18 novembre 1679*).
Pomponne supporta sa disgrâce avec résignation, peut-être sans trop de regrets. Depuis la paix de Nimègue surtout, la diplomatie française devenait chaque jour davantage une véritable arme de guerre; elle s'accentuait de plus en plus dans un sens opposé aux tendances, au caractère du secrétaire d'Etat des affaires étrangères, tel que nous le dépeint Saint-Simon, et rendait sa retraite tôt ou tard inévitable. Louis XIV, dans ses Mémoires {Œuvres, t. IV, p. 458)^ ne lui assigne pas d'autre cause : c( Il a fallu, dit-il, que je lui ordonnasse de se retirer, parce que tout ce qui passait par lui perdait de la grandeur et de la force qu'on doit avoir en exécutant les ordres d'un roi de France qui n'est pas malheureux. » On ne doit pas cependant accepter ce jugement sans réserve, ni moins çncore cet autre passage où il ajoute : (( L'emploi s'est trouvé trop grand et trop étendu pour lui ; j'ai souffert plusieurs années de sa faiblesse, de son opiniâtreté, de son inapplication. » Louis XIV écrivait alors sous l'empire des
mère Agnès Arnauid el d'autres religieuses de Port-Royal refusaient de signer.)
^ Voir Saint-Simon, l. II, p. 3%b et suiv., et U^ de Sévigné, lettre du 6 décembre 1679.
préyentions qu'on lui avait inspirées, et cherchait à justifier à ses propres yeux la mesure quî!il venait de prendre ; il no pensa pas toujours de môme. Nous n'en voulons pour preuve que Tempressement avec lequel^ aussitôt la mort de Louvois, il rappela Pomponne dans son conseil. Quoi qu'il en soit, en 1679, celui-ci n'était pas, et ne devait pas se sentir le ministre de la situation. La haine de Pomponne avait rapproché les deux rivaux ; le choix de son successeur les brouilla plus que jamais. Chacun avait agi dans l'espoir de faire arriver un des siens ; Lou vois appuyait Courtin ; Colbert travaillait pour son frère de Croissy^ ambassadeur à Munich ; il l'emporta, et ce fut un coup de foudre pour Le Tellier et son fils ^ Les lettres de M"« de Sévigné en font foi. «Un certain homme, écrit-elle à sa fille, le 8 décembre 1679, avait donné de grands coups depuis un an, espérant tout réunir ; mais on bat les buissons, et les autres prennent les oiseaux; de sorte que l'affliction n'a pas été médiocre, et a troublé entièrement la joie intérieure de lafôte' ... c'est donc un mat qui a été donné lorsqu'on croyait avoir le plus beau jeu du monde et rassembler toutes ses pièces ensemble. » — Elle ajoutait : « Faites un peu de réflexion à toute la puissance de cette famille (de Colbert), et joignez les pays étrangers à tout le reste, et vous verrez que tout ce qui est de l'autre côté, où Ton se marie, ne vaut point cela. » M*»* de Sévigné se trompait à cet égard, et avec elle Louis XIV, qui, en opposant dans le conseil deux Colbert à deux Le Tellier, croyait rétablir entre les diverses in-
i Nous ne poavoDS remisier au plaisir de citer encore ici Saint*Sinion. « Ce grand coup frappé, dii-il (t. II, p. 3S6), Louvois, dont Colbert, qui avait ses raisons, avait exigé de ne pas dire un mot de toute cette menée à son père, se hâta de lui aller conter la menée et le succès. — « Mais, lui c répondit froidement Tbabile Le Tellier, avez-vous un homme tout prêt « pour mettre en cette place? — Non, lui répondit son fils; on n'a songé « qu'à se défaire de celui qui y était, et maintenant la place vide ne manie quera pas, et il faut voir de qui la remplir. — Vous n*ètes qu^un sot, mon « lils, avec tout votre esprit et yos vues, lui répliqua Le Tellier. M. Colbert « en sait plus que vous, et vous verrez qu'à Theure quMl est il sait le suc- « cesseur, et il Ta proposé ; vous serez pis qu'avec Thomme que vous avez « chassé, qui, avec toutes ses bonnes parties, n'était pas au moins plus à c M. Colbert qu'à vous. Je vous le répète, vous vous en repentirez. »
* Le mariage de M ^i« de Louvois avec François de Larochefoucauld, duc de la Roche-Goyon.
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fluences de son ntiaistère une juste balance. Rien ne pouraH arrêter la marche ascendante de Looyois. Déjà, depuis plusieurs années^ il avait pris la haute main sur les affaires intérieures. Ainsi, en 1675, il avait présidé à la répression des troubles q[ui éclatèrent en Guienne et en Bretagne, bien que la première de ces provinces fût du département de Ch&teauneuf, et la seconda de celui de Pomponne, et que dès lors les troupes eussent dû régulièrement être placées sous les ordres de ces secrétaires d'Etat. En 1676, il dirigea l'instruction du procès de la marquise de BrinvilUers et de ses complices, et cependant Paris était du département de Colbert. De môme, nous le verrons centraliser presque entièrement tout ce qui se rattache à la douloureuse et délicate question des protestants. A Textérieur, Croissy ne sal pas mieux se défendre que Pomponne; Louvois continua à organiser à côté de la diplomatie ofûcielle une diplomatie militaire, dont il avait fait Fessai en Italie dès 1672, et qui finit par absorber exclusivement certaines négociations. Telles furent notamment les affaires de la cour de Piémont * : Madame Royale écrivait, le 16 février 1681, au secrétaire d*fitat de la guerre : a Tout ce que je désire est de n'avoir affaire qu'à vous, et que tout passe par vos mains, le marquis de Pianesse m'ayant fort reconfirmée dans la pensée où j'étais que je ne pouvais 6tre eu de plus sûres, de meilleures, ni qui me fussent plus favorables, n Il est juste, toutefois, d'ajouter qu'à cette époque Louvois sauvegardait au moins les apparences ; il recommandait la discret tion à son correspondant Pianesse : « Je ne vous écris point de lettres ostensibles^ lui disait-il [13 février 1681), parce que je ne dois point avoir de commerce dans les pays étrangers, et que je ne voudrais pas que cela, revenant à ceux qui en sont charge, leur donnât lieu de croire que j'entreprends sur leur emploi. » Du côté de l'Allemagne, son action ne fut pas moins envahissante ; il inspira, il mit seul à l'œuvre les fameuses Chambres de réunion.
Malgré l'important avantage obtenu en 1679^ et bien que la paix dont jouissait alors la France fût particulièrement favorable au développement de ses vues et au progrès de son influence, Colbert n'avait donc pu regagner le terrain qu'il avait
^ Voir Histoire de Louvoit, i" partie, 1. 1, chap. ii et m.
perdu ; Tentière conformité de sentiments et de goûts, qui unissait chaque jour davantage le roi et son ministre de la guerre, lui avait été un insurmontable obstacle. Il était aussi une puissance dont il n'avait pas su peut-être assez tenir compte, et qui faisait un des plus fermes appuis de son rival. M*»" de Maintenon lui était hostile ; elle le trouvait trop négligent à rechercher les occasions de lui rendre service \ elle lui reprochait aussi et surtout a de ne penser qu'à ses finances et jamais à la religion, n
Ce grand ministre mourut le 6 septembre 1683^ peu regretté du roi, calomnié par ses ennemis^ haï de ce peuple dont il avait toujours cherché à améliorer le sort ; la postérité a été plus équi* table à son égard.
Au moment de sa mort, il était investi de trois grandes charges : à celle de secrétaire d'Etat il joignait le contrôle général des finances et la surintendance des bâtiments, jardins, arts et manufactures.
Il ne rentre pas dans notre sujet de retracer les réformes, les améliorations que l'administration financière doit à Colbert ; nous en résumerons seulement, d'après M. P. Clément S les résultats généraux. La première année^ qui échappa complètement À son action, puisqu'il ne vit que la fin de Texercice, le montant des impôts fut de 84 millions et le déficit de 8 millions. En 1683, époque de sa mort, malgré une réduction considérable sur les tailles, les revenuss'élevaiont à 116 millions, sur lesquels il restait au roi, payement fait des rentes sur l'Hôtel de Ville et de 16 millions 1/2 pour gages d'officiers^ taxations, etc., 92 millions pour acquitter les dépenses de sa maison, de Tarmée, des arsenaux et de la flotte, des ambassadeurs, des constructions^ etc. Le produit des impôts s'était donc accru de 32 millions, et les rentes sur THôtel de Ville, grâce aux remboursements effectués depuis la paix, n'excédaient guère 7 millions. Ces chiffres en disent par eux-mêmes assez pour n'avoir pas besoin do commentaires.
La surintendance des bâtiments, arts et manufactures, acquise le 2 janvier 1664 moyennant 242,000 livres, n'avait pas été pour Colbert un titre stérile. Il suffit de rappeler la colonnade du Louvre et les constructions de Versailles. Les lettres et les arts
^ LHtreSf Instructiotu •< Mémoîr$9f I. II, introduction, p. cxi.
tronrèrent en loi un protecteur éclairé. On sait que ce fut sur son initiative que Louis XIV pensionna les écrivains qui ont contribué à illustrer son règne. Fondateur des académies des inscriptions et belles-lettres (1663), des sciences (1666) et d'architecture (1671), il donna une vive impulsion aux travaux de TÂcadémie de peinture et de sculpture; TÂcadémie française, dont il était membre, fut installée par ses soins au Louvre (1672), « et il contribua, dit d'Olivet, plus que personne à la faire connaître et la faire aimer du roi. »
Le département de Colbert, comme secrétaire d'Etat, était, depuis le règlement du 7 mars 1669, le plus étendu des quatre ; il comprenait : la maison du roi, les affaires générales du clergé, la marine et les galères, le commerce, tant au dedans qu^au dehors, les consulats, les compagnies des Indes orientales et occidentales, ainsi que les pays de leurs concessions, le rétablissement des haras. Les seules provinces du département étaient rOrléanais et rile-de-France avec Paris. Cette ville, dont Colbert constatait déjà la prépondérance et disait « qu'il était certain qu'elle donnait le mouvement à tout le reste du royaume, et que, lorsque les volontés du roi y étaient exécutées, elles Tétaient partout, )> cette ville dut à son administration des améliorations nombreuses. Une ordonnance de 1666 assura le pavage et le nettoiement de ses rues, et prescrivit pour la première fois d*y établir des lanternes. L'année suivante fut celle de la création d'un lieutenant depolice (mars 1667). La Rejmie et après lui d'Argenson donnèrent, dès son berceau, à cette magistrature municipale l'importance qu'elle a toujours conservée depuis. Les approvisionnements, la salubrité, la sAreté publiques furent l'objet de sages et utiles règlements.
Dès 1671, Colbert avait obtenu pour son fils alné^ le marquis de Seignelay, la survivance de sa charge de secrétaire d'Etat. L'éducation de ce fils avait été pour lui l'objet d'une constante soUicitude, dont témoignent de nombreuses instructions rédigées de sa main, et que la Bibliothèque impériale possède encore. L'une d'elles et la plus importante est intitulée : Instruction pour mon fils pour bien faire la première commission de ma cAa^fe^ Dans ce travail, dont la date doit être fixée aux pre-
^ €ette instruction le trouve p. 46 et suiv.j t. III, 2« partie, des Lettrts,
miersmois do Tannée 1671, Colbert s'attache à initier son fils aux fonctions qu'il allait être bientôt appelé à remplir, et les détails qu'il lui donne sont, plus que tout autre document, de nature à faire comprendre en quoi consistait alors Toffice de secrétaire d'Etat; nous en donnerons donc ici une très-courte analyse.
Après quelques observations générales dans lesquelles il engage surtout Seignelay à considérer « qu'il sert le plus grand roi du monde, qu'il est destiné pour le servir dans une charge la plus belle de toutes celles qu'un homme de sa condition puisse avoir, » et « qu'il est impossible de s'avancer dans les bonnes grâces d'un prince laborieux et appliqué, si Ton n'est laborieux et appliqué soi-même, » Colbert passe à Ténumération des diverses attributions de sa charge; il indique à son fils quelles études lui sont nécessaires pour se rendre capable de la bien remplir, et quels points principaux doivent attirer son attention. De toutes les matières, la marine est la plus vaste et celle qui donne le plus de rapports avec le roi. La principale attribution du ministre, qui en a le département, consiste à ordonner tout ce qui esta faire pour équiper les vaisseaux et les mettre en état de tenir la mer, la justice dépendant de l'amiral et la direction des flottes étant plutôt le fait des vice-amiraux et chefs d'escadre. L'instruction donne sur l'administration de ce service d'intéressants renseignements, que nous regrettons de ne pouvoir reproduire ici. Notons seulement un principe que Colbert recommande aux méditations de son fils : il faut observer surtout et tenir pour maxime de laquelle on ne se départe jamais, de prendre dans le royaume toutes les marchandises nécessaires pour la marine, mltiver avec soin les établissements des manufactures qui en ont été faites, et s'appliquer à les perfectionner, en sorte qu'elles deviennent meilleures que dans tous les pays étrangers.
S'occupant ensuite de la conduite journalière que doit tenir le futur secrétaire d'Etat, l'instruction veut « qu'il fasse estât de tenir le cabinet, soit le matin, soit le soir, cinq à six heures par jour, et outre cela, donner un jour entier chaque semaine à
Intlructions et Mémoires de Colbert^ par M. P. Clément. Elle est suivie d*an Mémoire de Seignelay, qui a pour titre : < De ce que je me propose de ftkire toutes les semaines pour exécuter les ordres de mon père et me rendre capable de le soulager. »
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expédier toutes les ]0ttres et donner tous les ordres; » qu'il reçoive tous ceux qui lui demanderont <|udience, car c'est là le principe de toutes choses, et jamais la charge ne se peut \)\wfk faire sans cela ; — qu'il s'impose comme loi l'assiduité auprte du roi, laquelle peut beaucoup contribuer ^ le rendre agr^ble» et qu'il le voie tous les jours à son lever ou à sa messe ; — « qu'i| tienne pour maxime certaine et qui ne doit receYoir pi atteinte ni changement, de ne jamais rien expédier qu'il n'en ait pris l'ordre de Sa Majesté. » Cette dernière prescription n'est pas oiseuse ; les détails dans lesquels entre Colbert attestent l'mitiative que Louis XIY s'était réservée dans le gouvernemefit. (i Aussitôt que j'aurai vu toutes les dépêches à mesure qu'elles arriveront, lyou^^'^'il? j^ ^^-^ enverrai à mon fils pour en faire promptement et exactement l'extrait, lequel sera mis de sa main sur le dos de la lettre. .. Je mettrai un n^pt de ma main sur chacun article de l'extrait, contenant I4 répqnse qu'il faudra faire aussitôt ; il faudra que mon fils fasse les réponses de sa main^ que je les voie ensuite et les corrige, ^t quand le tout sera disposé, le vendredi nous porterons au roi toutes les lettres, nous lui en lirons les extraits, et en môme temps les réponses; si Sa Majesté y ordonne quelque changement, il sera fait ; sinon, les réponses seront mises au net, signées et envoyées. 0
Il importe de faire agréablement et promptement tout cç que le roi ordonne pour les particuliers, et, pour cçt effet, de s'imposer la règle inviolable de trav^ûller tous les soirs à expédier tous les ordres qui auront été donnés pendant le jour, et à extrfiire tous les mémoires présentés.
ToufgB les ordonnances et expéditions devront ^tre enregistrées, et aucune ne sera délivrée sans qi|p Seignelay en ait vu et coté l'enregistrement. Colbert attachait la plus grande importance à la fidèle transcription des dépêches ^ les Registres des dépêches du commence, pendant les années 1669^ 1670, }671 et 1672, portent en regard de chaque lettre un vu de sa n^ain. La plupart d'entre elles avaient été rédigées par lui , et i^i des préceptes sur lesquels il insiste le plus dans l'instruction qu'il adresse à son fils, c'est de minuter lui-même toutes les lettres et expéditions. On a déjà vu, dans le cours de ce récit, que de Lionne tenait également à honneur de rédiger lui-même toute la correspondance diplomatique.
Seignolay sat piroflter des conseils et des etemples de son père. Admis par le roi, le 23 mars 1678^ à suivre les affaires de la marine et à en signer les dépAclies, il dirigea dès lors ce serrice, mais longtemps encore sous le contrôle de Colbert, qui, tant qu'il vécut, donna l'impulsion aui grandes affaires. A sa mMt, Seignelay se crut un instant en mesure de prétendre k son héritage politique dans son entier; il échoua, et ne put obtenir, avec la garde des pierreries de la couronne, que la charge de s^ré^ taire d'Etat dont il avait la survivance. Voici ce qu'écrivait,^ cette occasion, celle qui fut en partie la cause de son échec : « M. de Seigoelay a voulu envahir tous les emplois de M. Colbert, et n'en a obtenu aucun ; il a de Tesprit, mais peu de conduite. Ses plaisirs passent toujours devant ses devoirs ; il a si fort exagéré les qualités et les services de son père, qu'il a convaincu tout le monde qu'il n'était ni digne, ni capable de le remplacer, n ( Lettre de M""** de Maintenon à M'*' de Saint-Géran, 10 septembre 1683. )
Le contrôle général des finances fut donné à Claude Le Pelletier, ancien prévôt des marchands, ami et parent de la famille Le Tellier ; le roi lui accorda en môme temps l'entrée au conseil.
Quant à la surintendance des bâtiments, arts et manufactures, le marquis de Blainville et d'Ormoy, autre fils de Qolbert, en avait la survivance ; mais il reçut l'ordre de s'en démettre en faveur de Louvois, qui s'était empressé de solliciter cette charge nouvelle, bien que, suivant le témoignage d'un contemporain ( Saint-Hilaire, Mémoires)^ «il en entendit les détails moiat qu'on ne fait en France le haut idlemand ^ »
Louvois était parvenu à l'apogée de la puissance. Ma)tre de la guerre et 4^ bâtiinents, les deux grandes passions de
1 Ce fut Seignelay qui, comme secrélaire d'Bui de la maison du roi, dut transférer la succession de son frère à Louvois. Celui-ci lui écrivit k cette occasion une lettre que M. C. Rousaet a publiée dans le tome I«% %• parlie, de son ouvrage, p. 861, et qui nous fournit deux renseignements que nous devons consigner ici : le surintendant prétait serment de fidélité entre las mains du roi , prérogative des grandes charges ; — c*était le secrétaire d'Etat qui expédiait les ordonnances de fonds pour les dépenses des bàUments. .
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Louis Xiy depnis qu'il avait reaoncé aux femmos, il rencontrait désormais^ dans le contrôleur général des finances, un client, au lieu d'un censeur et d'un adversaire. Croissy, isolé dans le conseil, allait de plus en plus s'effacer, et avec lui la diplomatie officielle, pour céder entièrement le pas aux négociateurs militaires. Enfin, les postes, dont Louvois était surintendant depuis le 24 décembre 1668, lui fournissaient un fatal mais sûr moyen d'étçndre sur toutes choses son action, et la violation du secret âes lettres fut môme plusieurs fois entre ses mains une arme de guerre *.
En réalité, il se trouvait sur le pied d'un premier ministre; tout lui obéissait, tout dépendait de lui. Il est surtout une question qu'il centralisa, ainsi que nous avons déjà eu occasion de le dire, et dans laquelle son influence se fit particulièrement sentir d'une manière que tous se sont accordés à considérer comme désastreuse : c'est la révocation de Pédit de Nantes. Envisagée déjà maintes fois sur toutes ses faces, elle ne doit nous arrêter qu'un instant pour préciser la part qu'y eurent les secrétaires d'Etat.
Les affaires concernant la religion prétendue réformée formaient le département de Châteauneuf de La Vrillière. Celuici, à la différence de ses trois autres collègues, loin de pouvoir étendre le cercle de ses attributions, le voyait, au contraire, se restreindre chaque jour par suite de la tendance de plus en plus accusée de Louis XIV à rétablir en France l'unité religieuse, comme il venait d'y constituer l'unité gouvernementale. Cette tendance une fois admise, Châteauneuf ne sut pas môme s'attribuer le mérite de la diriger, d'inspirer les actes nécessaires à sa mise en œuvre ; il se borna à suivre l'impulsion qui lui était donnée ; elle ne lui vint qu'assez tardivement de Louvois. Ce ne fut, en effet, qu'à partir de 1681 , que ce dernier commença à intervenir activement dans la question. Il est vrai qu'il débuta
1 En 1668, Lou fois, pliant le service des postes aui nécessiiés de la police et de la guerre, avait fait retarder, même par des enlèvements de courriers, les lettres envoyées de Paris à Dijon, et qui signalaient les projets du roi contre la Franche-Comté. (G. Rousset, H* partie, t. I, p. 133.) — En 16S5, une lettre de lui au baron de Moniclar nous apprend qu'il donnait l'ordre de voler, k main armée, sur les grands chemins, la correspondance de l'empereur eidu roi d'Espagne. {Ibid., s« |>artie, 1. 1, p. 269.)
par un coup de maître : une ordonnance exempta pendant deux ans les nouveaux convertis de l'obligation du logement des gens de guerre. La ^compense et le châtiment se trouvaient ainsi plus spécialement remis entre les mains du secrétaire d^Etat, de qui dépendaient les mouvements des troupes. Quels motifs l'avaient déterminé à soumettre à la signature du roi cette ordon* nance, dont les conséquences ont été si funestes? Si Ton en croit M"* de Caylus, « il eut peur^ voyant la paix faite, de laisser trop d^avantages sur lui aux autres mîinistres, et voulut, à quelque prix que ce fût, mêler du militaire dans un projet qui ne voulait être fondé que sur la douceur. » Assurément, le désir d^accrottre son influence, d'agrandir encore la sphère de son action, ne fut pas étranger à Tempressement avec lequel Louvois adopta la proposition qui lui fut faite par Pintendant du Poitou, premier auteur du projet ; mais agit-il d'après un plan d'ensemble, mesura-t-il du premier coup d'œii la portée des dispositions nouvelles? Rien ne donne lieu de le penser. Des documents authentiques prouvent, au contraire, qu'à l'origine au moins, et tant qu'une prise d'armes intempestive, en 1683, n^éveilla pas chez lui la crainte de discordes civiles, il s'attacha à modérer le zèle inconsidéré, à réprimer les excès des autorités locales, des intendants surtout^ sur l'initiative personnelle desquels doit en majeure partie retomber l'odieux des dragonnades. Ne perdons pas, en effet, de vue que, comme le fait observer avec raison M. Rousset *, la révocation de l'édit de Nantes est une des rares affaires ou plutôt est la seule^ à cette époque de centralisation, dont on peut dire qu'elle n'a pas suivi la direction exclusive des chefs du gouvernement, qu'elle leur a souvent échappé, et qu'en plus d'une circonstance ils ont subi Taction de leurs propres agents. Ce n'élait pas de Paris ou de
1 20 partie, t. I, cbap. vu. M. Roussel, en cherchant à déQnir le rôle de Louvois, se demande quelle responsabilité il doit encourir, et conclut justement, suivant nous, quMI ne saurait en répudier aucune, a Quoiqu'il n*ait ni tout fait, ni tout ordonné, dit-il (p. 458), ni même tout connu, on lui impute tout, on le rend responsable de tout. De son temps même il en éuil ainsi ; déjà l'odieux de la révocation de Tédit de Nantes lui éuit exclusivement reproché. Avait-il devant ses contemporains, a-l-il devant la postérité le droit de sVn plaindre? Non, sans aucun doute. En affectant de tout dominer, de tout dirigt;r, il a rendu toutes les accusations légitimes ; il a payé chèrement, cruellement la satisfaction de son orgueil. »
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Versailles que le courant descendait anx prbTÎnces, c'était du fond des provinces que le flot montait vers Paris. Aussi^ lorsque^ cédant anx suggestions de ceux qui Tentouraient, déterminé par ces listes officielles de conversions qui affluaient chaque jour ea si grand nombre, qu'il semblait qu'il ne dût plus y avoir un protestant dans son royaume, Louis XIV signa l'acte qui sup* primait la déclaration de Henri IV ( 15 octobre 1683 ), il ne se trompait pas seul,. mais avec lui^ et au moins autant que lui, se trompait presque toute la France.
L'édit du 15 octobre avait été rédigé pslr le chancelier Le Tellier : ce fut le dernier qu'il scella ; il mourut quelques jours après ( 30 octobre 1685 ), et eut pour successeur un conseiller d'Etat, Louis Boucherat, vieillard de soixante-neuf ans, sans caractère politique, et qui ne fut pas nommé ministre d'Etat.
« Délié, adroit, souple, rusé, modeste, toujours entre deux eaux^ toujours k son but, plein d'esprit, dô force et en même temps d'agrément, de douceur, de prévoyance, moins savant que lumineux^ pénétrant et connaisseur, Le Tellier avait fait et fondé la plus haute fortune ^ n Sa mort ne sembla point ébranler celle de son (ils. Louvois continua à jouir sur l'esprit du roi d'un pouvoir plus absolu que personne n'en eut jamais ; toutefois^ cet eicès même de prospérité devait finir par lui êtte fatal. Il ne sut pas assez mesurer ses forces et celles de M"^* de Maintenon. Cette grande confidente y comme on Ta si bien surnommée^ sans prétendre è tout diriger^ voulait être au coûtant de toutes choses. Sa chambre était devenue un sanctuaire du gouvernement^ oili chaque ministre était tenu de venir discuter devant elle, avec le roi, toutes les affaires de politique intérieure et extérieure. On doit comprendre combien cette obligation pesait à Louvois « et combien il s'efforçait de s'y soustraire. M'"<' de Maintenon s'en apercevait, u Ma présence gêne Louvois, écrivait-elle à M*» de Saint-Géran, le 4 décembre 1688 ; je ne le contredis pourtant jamais ; le roi lui a dit plusieurs fois qu'il pouvait parler en toute liberté, n Peutêtre aussi eut-elle contre lui un autre et plus sérieux grief. Tous les historiens ont reproduit ce passage de Saint-Simon (t. XII; p. 413), où il nous représente Louvois se jetant aux
^ Saint-Simon, NoUi iur Dang§au,
pieds de Lonîs XtV ëi lui arrachant la promesse dé ne pas déclarer son mariage ; il est virai que, si Ton en croit M. Roiisset, cette scène dramatique n*auràit jamais existé que dans Timagination de Tariâtocratique chroniqueur, brodant sur des propos de cour sans valeur et sans contrôle. Mais, quoi qu'il en soit, il est positif qu'un moment vint où les rapports de Louvois avec M"*" de Maiutenon se tendirent, devinrent difficiles, et où par contre celle-ci se rapprocha de Seignelay, dont les deux sœurs, les duchesses de Chevreusé et de Deauvilliers, étaient fort avant dans son intimité.
L'humeur altière et intraitable du ministre fournissait à M"^ de Maintenon dé fréquentes occasions de Tatlaquer avec avantage. La mort de Colbert avait été à cet égard, pour lui, un événement funeste ; elle Tavait, il est vrai, débarrassé d W rival, mais elle avait en môme temps mis fin à un antagonisme qui, occupant Tattention du roi, lui avait fait jusqu'alors illusion sur Fautorité qu'il croyait exercer. Du jour où, Louvois demeurant seul, il n^y eut plus d'autre aVis que le sien, les dissentiments commencèrent; ils ne tardèrent pas à s'envenimer, et devinrent tels que pouvait le faire pressentir Torgueil des deux personnages qui se trouvaient en jeu. La surintendance des bâtiments en fut la principale occasion, et, que Tanecdote de la fenêtre de Trianon, sur laquelle Le Nôtre, pris pour juge, fit tant de difficultés de se prononcer \ soit vraie, ou que nous devions encore, avec M. Rousset, la reléguer au nombre des fables, elle n'en caractérise pas moins assez exactement ce qli'était, vers 1688, la situation respective du roi ei de son ministre. Cétle surintendance , qui eut pour le crédit de Louvois des conséquences fâcheuses, en eut de plus fâcheuses encore pour les destinées mêmes du pays. Le successeur dé Colbert avait pris son héritage au sérieux*^ il apportait toute l'impétuosité, toute Tardeur de son caractère à diriger les embellissements de Versailles, ceux de Trianod, et surtout la construction du célèbre aqueduc destiné à la dérivation des èaUx de la rivière d'Eure, et
1 Voir Saint-Simon, t. VII, p. 7i, et t. XII, p. 393.
* Voir sur la âurintendaoce de Louvois, et notaininont sur ses eCTorts pour soulenir les manufactures françaises, auxquelles il continua le régime protecteur inauguré par Colbert, le chapitre vi du tome III de i*ouvrage de M. Rousset.
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qui demeure encore debout et inachevé. Sa charge de secrétaire d'Etat lui facilitait, du reste^ singulièrement l'exécution des plans qu'il avait tracés comme surintendant; il y employait les bras des troupes. C'était^ au point de vue de la dépense et du prompt achèvement, sans nul doute, un moyen heureux ; mais il arriva que les travaux de la paix firent tort à ceux de la guerre^ et que lorsque l'Europe, mise en moij^ement par le prince d'Orange et coalisée sous ses auspices, recommença une lutte que rendaient tôt ou tard inévitable les interprétations arbitraires données aux traités de Westphalie et de Nimègue, ainsi que les empiétements commis par les chambres de réunion de Metz et de Brisach, la France ne se trouvait pas complètement en mesure de descendre dans la lice.
Une des premières conséquences de la guerre nouvelle fut la retraite du contrôleur général Le Pelletier (20 septembre 1689), qui demanda à se décharger sur d'autres épaules du pesant fardeau des lînances. Invité par le roi h désigner son successeur, il proposa et fît agréer Phelypeaux de Pontchartrain, intendant des fînances, ancien premier président du Parlement de Bretagne, a C'était, dit Saint-Simon (t. II, p. 305), un trèspetit homme, maigre, bien pris dans sa petite taille, avec une physionomie d'où sortaient sans cesse des étincelles de feu et d'esprit, et qui tenait encore beaucoup plus qu'elle ne promettait. Jamais tant de promptitude à comprendre, tant de légèreté et d'agrément dans la conversation , tant de justesse et de promptitude dans les reparties, tant de facilité et de solidité dans le travail, tant d'expédition, tant de subite connaissance des hommes, ni plus de tour à les prendre. Avec ces qualités, une simplicité éclairée et une sage gaieté surnageaient à tout, et le rendaient charmant en riens et en affaires. »
Le Pelletier resta ministre d'Etat, mais sans influence. Louvois perdait ainsi son plus fidèle collaborateur, au moment môme où la capitulation imprévue de Mayence ébranlait fortement son crédit, et où Seignelay, qui lui avait déjà enlevé la direction des affaires d'Irlande % entrait au Conseil (4 octobre).
1 <r L'inquiet (Louvois), écrivait M»* de Maintenon, ne tient plus qu'à un fil. Il est fort choqué qu'on lui ait ôié la direction des affaires d'Irlande. II s'en est pris à moi. Il comptait sur des profits immenses ; M. de Seignelay ne compte que sur des périls et des travaux. Il réussira, s'il ne prend les
Le fils de Colbert se trouvait alors en pi os grande faveur que ne l'avait été son père dans les dernières années de sa vie ; il n'en jouit pas longtemps. Une maladie de langueur, due aux excès du travail joint à la débauche, remporta le 3 novembre de Tannée suivante, à Tftge de trente-neuf ans. a C'est sa fortune qui lui coupe la gorge, écrivait Bussy^ et s'il n'avait pas pu tout ce qu'il a voulu, il vivrait plus longtemps ^ » Cette mort prématurée fut une perte pour le pays '. Malgré des inclinations fastueuses, malgré des passions plus vives encore^ Seignelay n'avait jamais sacrifié les affaires aux plaisirs. Digne continuateur des traditions paternelles, il sut, en dépit de Louvpis; dont la jalousie mettait tout en œuvre pour rogner les crédits de son budget^ doter la France des plus belles flottes qu'elle eût encore possédées, et faire dominer son pavillon sur les deux mers. Avec lui la charge de secrétaire d'Etat de la marine ne fut plus de robe^ mais d'épée. En 1684, il alla en personne bombarder Gênes et obliger le doge et quatre sénateurs à venir à Versailles implorer le pardon de Louis XIV. Cinq ans après, il prit à Brest le commandement de l'escadre destinée à agir sur les côtes d'Angleterre. « Il était général en tout, dit M"** de Lafayette dans ses Mémoires, hors qu'il ne donnait pas le mot; et môme il en avait les habits et la mine. » Si l'on en croit Saint-Simon ^ il aspirait au grade de maréchal.
choses avec trop de hauiear. Le roi n*auraH pas de meilleur serviteur, s'il pouvait se détacher un peu de son tempérament ; il en convient lui-même^ et cependant il ne se corrige pas. »
1 a Quelle jeunesse , quelle fortune , quels établissements , s^écriait M"« de Sévigné dans sa lettre du 13 novembre 1690 ; rien ne manquait à son bonheur; il nous semble que c'est la splendeur qui est morte. >
' a Seignelay avait, dit Saint-Simon {Joumai de Dangeau, t. III, p. 243, note)^ toutes les parties d*un grand ministre d*Etat, et désespérait M. de Louvois, qu*il mettait souvent à n*avoir pas le mol à répondre devant le roi. Ses défauts répondaient à ses grandes qualités : en débauches, en audace, en dépenses, en témérité, en ambition, en orgueil. Jamais tant de bon goût en gens, en choses, en compagnies^ en ennemis, et pour la haine et l'amitié, il n*eut de pareil que Louvois. Savant, éclairé, beaucoup d'esprit, de délicatesse, d'étendue, de pénétration, de justesse, beaucoup d'humeur et même avec ses amis. > Indépendamment de sa charge de secrétaire d'Btat, Seignelay avait celle de trésorier de l'Ordre qui, à sa mort, passa à Colbert de Groissy ; son fils aîné, âgé de sept ans, eut la survivance de la charge de maître de la garde-robe du roi.
9Â DES SEcAérÂiRES d'état.
Organisateur iHoins habile que Colbert^ il eut cependant la bonne fortune de mener k fin une des œuvres capitales dont celui-ci avait jeté les bases, et d'attacher son nom à la célèbre ordonnance du 15 avril 1689, qut embrassait tous les service de la marine militaire, soit dans les arsenaux, soit à la mer^ et dont assurément le plus bel éloge est d'être dekneurée en vigueur pendant près de qUàtre- vingts ans K
La guerre commencée semblait réclamer pour là marine un administrateur expérimenté et qUi s'y consacrât tout entier; mais Louis XIV ne considérait les secrétaires d'Etat que comme les simples agents de transmission de ses ordres; il s'estimait lui-même de taille à suffire à tout. Louvoîs, d'ailleurs^ avait su lui persuader que c'était sur le continent qUe la France était le plus eh mesure de porter à la coalition les coups les plus sensibles, et que les armements maritimes ne pouvaient servir qu'à des diversions. L'application de cette politique avait déjà décidé la révolution d'Angleterre; mais elle n'en devait pas moins continuer à prédominer.
Pontchartrain ^ déjà contrôleur général, fut nommé secrétaire d'Etat avec entrée au CoUseil. En vain réclama-t-il, exposa-t-il qu'il n'avait aucune connaissance de la marine. « Le roi a voulu absolument qu'il s'en chargeât, » dit Dangeau^ qui relate ainsi cette nomination (t. III, p. 845) : « Le lundis 6 novembre 1690, au sortir du Conseil des dépêches, Sa Majesté donna à M. de Pontchartrain la place de ministre et la charge de secrétaire d'Etat qu'avait M. de Seignelay, avec la marine et les pierreries * ; il a présentement tout ce qu'avait M. Colbert, hormis les bâtiments. »
^ a C'est après une expérieDce de trente ans, et avec des matériaux soigneusement éprouvés, que Colberl prépara cette magnifique ordonnance sur la marine royalo, que Louis XIV signa eu 1689, réglant le pouvoir, les fonctions et devoirs des officiers des armées navales, le rang, le commandement, les saints, la justices les peines, la police sur les vaisseaux, la garde des ports et arsenaux, les gardes de la marine, renrdiement, la levée, le payement, etc.; les appointements, la solde, les vivres, la police des ports, les fonctions des officiers de ports, la construction des vaisseaux, l'armement, Tartillerie, les armes, la fourniture des munitions, etc.; les hôpitaux, la comptabilité, les prises, les bois^ etc. » (Durat-Lasalle, Droit et législa^ tion des armées de terre et de mer^ t. V, p. 89.)
' A la mort de Louis XIII, les pierreries de la couronne ne montaient qu'à 700,000 livres. En 1690, suivant le prix où elles avaient été achetées,
Son départeolënt dut cepend<tnt stibit* un léger démembl'emeht au profit de Louvois. (]elui-ci, eu échange du Poitou et de la Marche qu'il céda à PoUtchàrirain , se fit attribuer les haras, quelques manufactures qu'il n'avait pas, et les fortifications des plabes dont Seighelay avait la direction, môtne de celles dès potts dé iner. Tout ce service se trouvait ainsi réuni entre ses inâihs avec le tilrë de surintendant.
Malgré cette attribution nouvelle , Tinfluence dii sebrétaire d'Etat de Ici guerre continuait à décroître. Les incendies du Palatinat avaient été pour M"« de Màintenon une arme redoutable. Espérant contre-balancer soh ascendant^ LoUvois décida Louis XIV à entreprendre le siège de Mons sans enlttiener aucune dame avec lui. Mais à ce siège même, dont sa prévoyance avait assuré le succès (mars-avril 1691), il le mécontenta par sa hauteur^ et la froideur que lui témoignait de plus en plus le monarque semblait le présage certain d'une prochaine disgrâce^ quand la mort vint le frapper subitement. Le 16 juillet 1691, au milieu d'un travail avec le roi chez M*"^ de Màintenon, îl se trouva ôf malade qu'il dut se retirer ; à peine rentré à la surintendance, il etpira. Il n'avait que cinquatite ans. « La soudaineté dtl mal et de la mort de Louvois, dit Saint-Simon, fit teniir bien des discours, bien plus encore, quahd on sut par l'ouverture de soh corps qu'il avait été empoisonné. » Cette assertion est corroborée par celles de Dangeau et de plusieurs autres auteurs.
Cepehdint Une relation imprimée de Dionis, célèbre chirur-
clles s'élevaient à ta somme de 11,333,000 livres [Dangeau, t. VI, p. 31). Le i^ot avait des diamabls qbi ne faisaient point partie de ceux de la couronne. Ainsi on lit dans Dangeau^ à la date du f* décembre 1690 : « Sa Majesté donna à la duchesse de Bourgogne une garniture de diamants brillants qu'on estimç de 5 à 000,000 livres. Ce sont des diaiuuuls que le roi avait achetés et quMl n*avait point donnés à la couronne ; car, sMIs avaient été donnés h la couronne, le roi ne pourrait plus en disposer quVn les prêtant. »
^ c J'ai appris^ dit Dangeau dans son Journal (t. III, p. 8i2), que^ durant le siége^ le roi avait été un peu en colère contre M. de Louvois de Popiniàlreié avec laquelle il avait voulu que les commissaires des guerres marquassent le camp de la cavalerie, qu'on fit entrer dans les lignes ces jours passés. Ce soin regardait naturellement le maréchal des logis de la cavalerie, et le roi voulait que cela se fit dans les formes ordinaires. »
gien de Tépoqne^ qui donna ses soins à LouTois, constate que les médecins chargés de Tautopsie du ministre ne découvrirent aucune trace de poison, et imputèrent sa mort à une attaque d^apoplexie pulmonaire, affection dont il était depuis longtemps menacée Ses incessantes préoccupations, la levée du siège de Coni, dont la fâcheuse nouvelle venait de parvenir à la cour, ne furent pas sans déterminer pour leur part la crise à laquelle il succomba.
Ainsi mourut ce célèbre ministre, dont un contemporain a dit, non sans raison, <( qu^il aurait fallu ou qu'il ne fût point né, ou qu^il eût vécu plus longtemps. » (Mémoires de La Fare.) Saint- Simon, dans ses Notes sur Dangeau ( t. Ill, p. 360 et suiv.), en a tracé de main de maître un portrait qui doit être cité : o M. de Louvois était le plus grand homme en son genre qui ait paru depuis plusieurs siècles, mais dont les talents ont été aussi les plus funestes à la France, par les conjonctures où il s'est trouvé. Rien de plus vaste, de plus fertile, de plus juste que son esprit pour les grandes entreprises et pour le secret d^en marquer tous les préparatifs et les dispositions les plus immédiates, dans Texécution exacte et entière desquelles il excellait encore plus. Infatigable dans un travail de tous les jours, et de toutes les années^ il pesait, perçait, dirigeait tous les détails avec une aisance inconcevable^ dont aucun ne lui échappait jusqu'aux plus petits, et, autant que cela peut être dit d'un homme mortel et borné de sa nature, rien ne lui était impossible *. Il connaissait les choses et les gens avec un sens exquis, et s'en servait à ce à quoi ils étaient propres avec un merveilleux discernement. La récompense et la punition étaient avec lui certaines, et toujours dans la proportion des gens et de leur service ou de leur manquement. En tout, d'une grande suite ; le plus dangereux en-
1 Voir Journal dé Dangeau, t. III, appendice, la dissertation de Dionis.
< c La prodigieuse activité de Louvois suffisait à diriger tout l'ensemble de son ministère, à en contrôler tous les détails ; il courait d*une frontière à l*autre surprenant les généraux et les fournisseurs au moment où ils s*y attendaient le moins. Il écrivait ou dictait soixante et onze lettres en un jour, et faisait, comme Colbert, le tourment de ses commis. Un de ceux-ci qu'il interrogeait un jour sur sa position, lui rappela qu'il devait à sa bonté une place de 6,000 livres, mais quMl n'en était pas plus heureux pour cela. « Comment? dit Louvois. ~ Oui, répliqua le commis, vous voulez que nous
nemi et le plus difficilement réconciliable ; l'ami le plus sûr, le plus ardent^ le plus voulant par lui-même, magnifique en tout, noble en tout, libéral à pleines mains ; le meilleur parent du monde et le père des pauvres, dont les aumônes allaient entre 2 et 300,000 francs par an... Mais voici la contre-partie de tant de bien. M. de Louvois n'était pas bon à être premier ministre en plein, et il est fort douteux que son esprit, tout tourné aux détails et aux entreprises, eût ce vaste général et cette combinaison immense qui est si nécessaire à un premier ministre pour tout embrasser, le digérer, le distribuer et Tadministrer ; plus douteux encore qu'il fût instruit des intérêts de tout ce qui compose TEurope avec quelque suffisance, et qu^un esprit inflexible naturellement, comme le sien, eût pu manier des négociations avec quelque moelleuse adresse, même par interposition d'autrui. C'était un homme altier, brutal, grossier dans toutes ses manières , comme sa figure le montrait bien, qui souffrait tout pour peser et résoudre, quand c'était subordonnément avec lui^ et fort capable, par sa supériorité de génie, de saisir le bon et de s'y rendre contre son premier avis, de quelque part qu'il lui vint; mais qui était incapable d'aucun examen, d'aucune discussion d'égal à égal, parce qu'il voulait être maître en tout et partout, qu'il ne voulait souffrir aucune résistance, et qu'il brisait les obstacles au lieu de les aplanir ; homme terrible et absolu^ et qui voulait et se piquait de l'être.
« Â quoi il aurait été le plus excellent, c'eût été à être sous un premier ministre, ou sous un roi capable de s'en bien servir, et de le tenir de si court qu'il n'eût osé les embarquer en rien, et eût été réduit à l'unique exécution de leurs ordres, ou à leur proposer des projets de grandes choses sans avoir le crédit et l'ascendant sur eux de les y faire entrer^ qu'autant qu'ils leur
tt soyons au travail de cinq heures du matio à onze heures du soir, de la sorte « nous ne pouvons dépenser SOO livres. — Vous vous reposerez quand vous c serez vieux », répondit Louvois en riant. (P. Clément.) D'une grande intégrité personnelle, Louvois exigeait de ses subordonnés la même vertu. a M. de Louvois, dit Dangeau à la date du 8 avril 1690, ayant découvert que < quelques commis dans ses bureaux avaient pris quelque argent pour des tt commissions, il les a chassés honteusement, et on a mis en prison une « femme qui était Tentremetteuse de ces commerces-là, espérant par elle « en découvrir davantage. >
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auraient para bpns à leqrsvues et à la situation des affaires... Mais le malheur de la France fut tel, que ce grand boinipe fot employé dans un milieu qui fit le in^l^eur du rpyaume pour plus d'un siècle... Lui et Colbert étaient rivaifz ep tout, et rjvaux avec une haine ouverte. Tout poussa donc Ii>uyQJs à abuser du goût du roi pour la guerre : par là, il devepait le maltfe de presque toutes les grâces; pai' 1&, il épuisait les fonctions du ministère des affaires étrangères ; par là, il ruinait^ autant qu'il pouvait^ la marine et le commerce... Par là, il réduisait Colbert à une dure nécessité d'expédients... à exciter par là les cris publics contre lui et des remontrances des Parlements qui mettaient ]e roi de mauvaise humeur contre son ministre 4es finances, que Louvois ne cherchait qu'à épuiser, pour perdre Colbert et n'avoir plus ni compétiteur dans l'autorité et daps la confiance, ni contradicteur dans ses vues et ses projets, s
Faisons abstraction des exagérations de langage^ tenons compte des sentiments qu'inspiraient les réformes roturières de Louvois au chroniqueur passionné auqu^ nous empruntons ce passage^ et nous reconnaîtrons la vérité des grandea lignes du portrait qu'il a ainsi tracé, la ju8te89e du jugement qu'il porte sur l'ensemble du caractère et de la destinée de Louvois. Comme administrateur, Louvois tient le premier rang ; peu l'ont égalé, aucun ne Ta surpassé dans la science difficile de l'organisation militaire; mais en politique, ses admirateurs les plus fervents, ses défenseurs les plus zélés ne peuvent nier que sop influence n'ait eu de désastreux effets, et que ce ne soit à elle qu'il faille en grande partie imputer la décadence des dernières années du ràgpe de Louis ^IV.
Ce monarque, dans les dispositions d'esprit où il se trouvait alors, ne du( être que médiocreipent affecté de la perte de spu ministre. Il ne songeait pas assurément^ quelque affirmative que soit à cet égard l'assertion de Saint-Simon, à le faire conduire à la Bastille ; mais il y avait longtemps que Louvois lui était à charge par ses exigences, par la supériorité de son esprit. Aussi sa première impression fut-elle celle du contentement, et il ne marchanda pas alors des regrets de bienséance ; mais son ressentiment contre Louvois ne tarda pas à se ranimer et à s'aigrir de la grandeur posthume que faisaient à ce dernier^ dans l'esprit de l'armée et du peuple, les exigences, les difficultés
croissantes d'une guerre qui se perpétuait ; et Ton peut bien dire avec M. Rousset que Louis XIV a encore plus détesté Louvois mort que Louvois vivant, et qu'il Ta détesté tous les jours davantage. Ce fut alors qu'il se donna la triste satisfaction de troubler le repos de sa tombe aux Invalides (janvier 1699).
Dans le public^ l'impression causée par cette mort si inattendue avail été profonde ; nous en trouvons la preuve dans la lettre souvent citée de M°»* de Sévigné, et qui nous fait en môme temps connaître quelle était, aux yeux de ses contemporains, Timportance de Louvois. « Le voilà donc mort, ce grand ministre, écrivait-elle, le 26 juillet 1691, à M. de Goulanges, cet homme si considérable, qui tenait une si grande place , dont le moi y comme dit M Nicole, était si étendu, qui était le centre de tant de choses ; que d'affaires, que de desseins^ que de projets^ que de secrets, que d'intérêts à démêler, quo de guerres commencées, que d'intriguesr que de beaux coups d'échecs à faire et à conduire 1 Ah I mon Dieu I donnez-moi un peu de temps, je voudrais bien donner un échec au duc de Savoie, un mat au prince d'Orange; non, non, vous n'aurez pas un seul^ un seul moment. »
CHAPITRE m
DES SECRÉl AIRES d'ÉTAT DEPUIS LA MORT DE LODVOIS
jusqu'à celle de louis XIV (1691-1715).
Louvois était ministre d'État, secrétaire d'État ayant le département de la guerre^ surintendant des bâtiments, arts et manufactures, intendant général des fortifications el des haras, chancelier de Tordre du Saint-Esprit, grand vicaire de Tordre de Saint-Lazare, enfin général des postes. Les graves conjonctures où se trouvait placé le royaume rendaient urgent de pourvoir à cette grande et importante succession, qui venait de s'ouvrir si inopinément. Louis XIV dut s'en occuper sans délai.
La charge la plus considérable était celle de secrétaire d'État de la guerre ; Barbezieux, troisième fils de Louvois, en avait obtenu la survivance au mois d'octobre 1685 *, et il y avait près de six ans qu'il l'exerçait sous les ordres et ,1a direction de son père; mais il comptait à peine vingt-quatre ans. Aussi Louis XIV hésita-t-il à lui remettre entièrement l'ensemble du service, et,
1 Le fils alnè de Louvois, le marquis de Courunvaux, uvaii d'abord eu celle survivance le 5 décembre 1681, mais sou père, ne Tayaut pas trouvé à la hauteur de remploi quMl lui deslinaii, l*avait obligé à donner sa démission. Dans la lettre par laquelle Louvois demandait à Seignelay, le 1*' novembre 1685, d'expédier en faveur de son troisième fils des lettres de survivance, il ajoutait : o II a plu à Sa Majesté de me faire la grâce qu'il pût signer aussitôt qu'il aura prêté serment ; vous aurez agrécble d'eu faire meuiion dans les lettres ou dans uu brevet particulier, suivant que vous l'estimerez plus à propos; je vous supplie do vouloir bien lui faire expédier en même temps des provisions de secrétaire du roi, de la charge dont je suis pourvu, et des lettres de conseiller d'État. » (Dépôt de la guerre, 751.)
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si Ton en croit les mémoires du temps, il oiïrit d'abord la place de Louvois à M. de Chamlay, maréchal des logis des armées^ qui, attaché à Turenne jusqu'à sa mort, était devenu depuis le confident et le bras droit du ministre de la guerre ; mais Chamlay refusa^ ne voulant pas déposséder Théritier de celui à qui il devait sa fortune ; d'auiro part, M"* de Maintenons qui s'était déclarée contre le père trop puissant, soutint le fils^ de Tâge duquel elle semblait n'avoir rien à craindre : a Sa Majeslé envoya dès hier soir, dit Dangeau^ à la date du 17 juillet 1691, des courriers à tous les généraux de ses armées, et leur ordonna d'écrire à M. de Barbezicux comme ils écrivaient à M. de Louvois. Le rof a ordonné que tous les commis demeurassent et continuassent à travailler. »
Barbezieux resta également chancelier de Perdre du Saint- Esprit; toutefois son autorité en matière militaire fut longtemps comme tenue en tutelle. Louis XIV se réserva la haute politique de la guerre et en confia, sous lui, tous les secrets et le maniement à Chamlay, que Ton voit sans cesse envoyé dès lors auprès des généraux commandants en chef, pour leur développer les instructions du cabinet de Versailles, et chargé par ces généraux, à leur tour, de faire connaître au maître leurs vues particulières et l'état des affaires. Do plus, Barbezieux, par ordre du roi, ne put agir que de concert avec Colbert de Saint- Pouange, cousin germain de Louvois, qui avait été employé toute sa vie dans les bureaux des Letellier, avait été iûitié par eux à tous les secrets de TÉtat^ et souvent même avait travaillé directement avec le roi. En même temps la centralisation de tous les fonds destinés aux dépenses militaires, qui s'opérait depuis longues années dans la caisse des trésoriers de l'extraordinaire des guerres, dut cesser, et les trésoriers de l'artillerie et des fortiûcations furent réintégrés dans le droit de faire leurs charges ^
t Louvois s'était fait nommer grand vicaire des ordres militaires réunis de Saint -Lazare et de Notre-Dame du Mont-Carmel (167S), et par ses soins leurs domaines, accrus d*autres dotations^ avaient été distribués en prieurés et en commanderics aflectés à la subsistance des anciens officiers. Dangonu lui succéda dans cette dignité (9 décembre 1693); le titre de grand malirc fut rétabli en sa faveur, mais l'ordre se vit retirer les biens provenant de diverses fondation?, qui lui avaient été concédés en 1672.
A la mort de Seignelay, Louvois, on se le rappelle, s'était fait attribuer tout ce qui concernait les fortifications^ même celles des ports de mer. Cette direction générale fut maintenue, mais enlevée aux secrétaires d'État. Le roi la confia à Le Pelletier de Souzy, intendant des finances, ancien intendant de Lille, où il avait été à même de le connaître du temps de sa campagne de Flandre. Le nouveau directeur fut ordonnateur de tous les fonds et dut, touteç les semaines, rendre compte au roi des détails de son administration, a Cela ne laissait pas que d'être plaisant, fait oiiserver Saint-Simon (t. II, p. 4i8), d'un homme de robe, de décider de Timportance des places, du choix des ouvrages, du mérite môme militaire, et de la fortune du corps des ingénieurs, tandis que Vauban avait acquis en ce genre la première réputation de VEurope, et que le roi n'ignorait pas que ce no fût à lui qu'il ne dût tout le succès de tous les sièges qu'il avait faits on personne, et de la plupart de ceux qu'il avait fait faire, et qu'il eût pour lui l'amîtié et Testime qu'il méritait ; mais c'était le règne de la robe pour tout... »
Le ministre Le Pelletier, frère de Le Pelletier de Souzy, reçiît en même temps la surintendance {les postes, mais avec d'importantes modifications. La charge achetée par Louvois à M. de Nouveau, en 1668, et qui payait paulette, fut abolie; les taxes applicables aux correspondances de et pour l'étranger, dont le roi avait abandonné au dernier titulaire le produit^, furent réunies au domaine, et on supprima en même temps les droits, fort onéreux pour le public, que les loueurs de chevaux avaient obtenus de Louvois dans tout le royaume. Le Pelletier eut par commission, avec 12,000 écus d'appointements, la direction de toutes les postes, tant à l'intérieur que dehors. Ce fut également par commission que la surintendance des bâtiments fut donnée au frère de Saint-Pouange, Colbert de Villacerf, déjà inspecteur général de. ce service et premier maître d'hôtel de la reine; toutefois les manufactures, à l'exception des Gobelins, en furent distraites et attribuées à Pontchar train, qui reprit
* Poar assurer la perception de ces droits, Louvois avait conclu avec plusieurs Éuts voisins de ia France des conventions postales, qui constituèrent une amélioration notable du service. La taxe des lettres, jusqu'alors arbitraire, fut, en 1676, proportionnée au poids et à ta distance parcourue.
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aussi l'intendance des haras, détachée Tannée précédente de son département.
La mort de Louvois rouvrit le chemin du pouvoir à l'ancien collègue sacrifié, en 1679> à sa jalousie et à celle de Colbert. Louis XIV écrivit immédiatement de sa main à Pomponne pour l'engager à venir reprendre sa place dans ses conseils^ et celui-ci s'empressa d'obtempérer à cette invitation. Le titre de ministre d'État fut en môme temps donné au duc de Beauvilliers, gouverneur du duc de Bourgogne, et chef du conseil des finances depuis la mort du maréchal de Villeroy (décembre 1685).
Les membres du conseil d'Etat, qui comprenait les trois conseils d'en hûuty secret et de la guerre de 1661, étaient alors, indépendamment du roi et du dauphin, qui venait d'y entrer^ Le Pelletier, ancien contrôleur général ; Pomponne^ Beauvilliers, Croissy et Pontcharlrain.
Ces deux derniers remplissaient, en outre, chacun une charge de secrétaire d'État. Croissy avait le département des affaires étrangères; Pontchartrain, celui de la maison du roi et de la marine. Leurs deux autres collègues étaient Barbezieux pour la guerre et ce qui en dépendait; Chàteauneuf de La Vrillière pour les affaires de la religion prétendue réformée. Celui-ci avait le talent de rapporter les affaires au conseil des Dépêches^ mieux qu'aucun autre magistrat ; mais son département, important quand les protestants formaient un corps dans TÉtat, était, depuis la révocation de Tédit de Nantes^ réduit au détail courant de ses provinces, et Ton connaît cette boutade de Saint-Simon, qui le comparait à une cinquième roue à un chariot.
Pontchartrain^ ainsi que nous Tavons indiqué plus haut, joignait à la charge de secrétaire d'État le contrôle général des finances. Les sceaux étaient tenus par le chancelier Boucherat. «Ce chancelier^ d'après Saint-Simon, dans ses additions au journal de Dangeau^ n'en avait que la figure^ mais tel qu'à peindre un chancelier exprès, on n'aurait pu mieux réussir. 11 avait été le conseil de M. de Turenne et son ami intime, et cela l'avait fort avancé; du reste, pesant et de fort peu d'esprit et de lumière... il ne fut pas ministre d'État. »
Telle fut, à la mort de Louvois^ la composition du ministère. C'était avec ces éléments, en partie nouveaux, dont quelquesuns ne laissaient pas d'être^ sinon défectueux, du moins bien in«
suffisants^ que Louis XIV devait diriger le gouyernemont de son royaume^ avait à tenir tête à l'Europe coalisée. Tout semblait reposer sur lui^ et cette situation était loin de lui déplaire, a II voulait, dit Saint-Simon (t. XII, p. 428), primer par Tesprit, par la conduite, dans le cabinet et dans la guerre, comme il dominait partout ailleurs. C'est ce qui le rendit si facile sur les survivances des secrétaires d'État, tandis qu'il s'était fait une loi de n'en accorder de pas une autre charge, et qu^on a vu des novices et des enfants même exercer, et quelquefois en chef, ces importantes fonctions... C'est ce qui fit que, lorsque les emplois de secrétaires d'Etat et de ministres étaient à remplir, il ne consulta que son goût, et qu'il aiïecta de choisir des gens fort médiocres. Il s'en applaudissait môme jusque-là qu'il lui échappait souvent de dire qu'il les prenait pour les former, et il se piquait en effet de le faire. )>
Il se mit^ du reste, résolument à l'œuvre et ne voulut rien négliger de ce qu'il appelait 5on métier de roi. « Sa Majesté ne sortit point de tout le jour, non plus qu'hier^ remarque Dangeau, à la date du 28 janvier 1692 ; elle donne beaucoup d'audiences et travaille tout le reste du jour. Le roi s'est accoutumé à dicter, et fait écrire M. de Barbezieux sous lui toutes lee lettres importantes de la guerre. »
Cette assertion est corroborée par le témoignage du général Grimoard (œuvres de Louis XIV, t. III, p. 14). « Louis XIV, dit-il, fut son propre ministre de la guerre^ depuis le 16 juillet 1691, époque de la mort de Louvois, jusqu'au 9 juin 1709, que M. de Chamillart fut renvoyé, et il présida lui-môme, avec une application également soutenue et louable, à la correspondance avec les généraux. Je possède des manuscrits qui constatent que toutes les lettres un peu importantes furent minutées de sa main, ou dictées par lui à MM. de Barbezieux^ de Chamlay et de Chamillart; le roi, fréquemment^ prenait la plume et achevait ce qu'il avait fait commencer par eux. »
A partir de 1691, les départements des secrétaires d'Etat subirent peu de modifications, jusqu'à la fin du règne de Louis XIV. Les changements portèrent presque exclusivement sur les personnes. Nous les indiquerons rapidement.
Croissy, secrétaire d'Etat des affaires étrangères^ « homme d'un esprit sage, mais médiocre^ qu'il réparait par beaucoup
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(Inapplication et de sens, et qu'il gâtait par Thumeur et la brutalité naturelles à sa famille S » mourut à Versailles, le 28 juillet 1696 ; son fils, le marquis de Torcy, avait été reçu en survivance dès septembre 1689 et avait été admis, l'année suivante, à la signature des ordres et expéditions. Le roi lui conserva la charge de secrétaire d'Etat, avec un brevet de retenue de cinq cent mille livres^ et y joignit celle de grand trésorier de Tordre^ que possédait aussi son père ; mais il ne lui conféra pas le titre de ministre, ni par suite l'entrée au Conseil d'Etat; et comme c'était à ce Conseil que venaient et que se résolvaient la plupart des aÎTaires dépendant de sa charge (communications des ambassadeurs, correspondances avec Tétranger), il lui associa, en quelque sorte. Pomponne, dont il lui fit épouser la fille. Il fut réglé que Pomponne donnerait audience aux ministres étrangers, Torcy présent; que Torcy ferait les dépêches et que Pomponne rapporterait au Conseil toutes les aiîaires et mettrait par apostille ce qu'on aurait résolu de répondre aux ministres et représentants du roi. Le gendre et le beau-père partagèrent, à Versailles, le logement du secrétaire d'Etat des affaires étrangères, pour travailler en commun plus facilement; et, grâce à leujp bonne entente, l'association se prolongea ainsi, sans encombre et à l'avantage de l'Etat, qui vit conclure dans cette période le traité de Riswick (20 septembre 1697], jusqu'au jour où Torcy, auquel Pomponne facilitait de porter lui-même des dépêches au Conseil et d'y entrer de la sorte pour des moments, reçut enfin du roi l'invitation de demeurer et de s'asseoir. Cette invitation le constituait ministre d'Etat. « M. de Torcy, dit Dangeau, à la date du 9 mars 1699, est présentement déclaré ministre; il y a six semaines que cela est fait, mais cela n'était pas encore public; la qualité de ministre est presque attachée à la charge de secrétaire d'Etat des étrangers; cependant la grâce que le roi vient de lui accorder est d'autant plus considérable, qu^il n'a que trente-trois ans. »
Pomponne survécut peu à cet événement : il mourut, le 26 septembre suivant, à l'âge de quatre-vingts ans, a également regretté des Français et des étrangers. » Deux années auparavant, lors de la retraite du ministre d'Etat Le Pelletier (septem-
> Sainl-SimoD, 1. 1, p. 846.
bre 1697)^ il avait eu la commission de surintendant général des postes ; le roi, à sa mort, la donna à Toroy.
Ces changements ne furent pas les seuls qui marquèrent Tannée 1699.
Lo chancelier Boucherat avait précédé de quelques jours Pomponne dans la tombe (2 septembre). Sa succession, disputée par de nombreux prétendants, fut donnée à Pontchartrain» qui depuis longtemps demandait à résigner l'administration des finances^ qu'il n'avait acceptée dix ans auparavant et ne conservait qu'à regret *. Cette nomination rendait vacantes deux grandes charges : celle de secrétaire d'Etat de la marine et de la maison du roi^ et celle de conlrôleur général. La première passa au fils du nouveau chancelier, le comte de Pontchartrain, reçu en survivance au mois de décembre 1^93. Quant au contrôle général, le roi y appela un des plus jeunes intendants des finances, qu'une circonstance fortuite, des goûts identiques avaient rapproché de lui et pour lequel il avait conçu une profonde inclination^ Michel de Chamillart (5 septembre 1699). Un an après, le nouveau contrôleur général entrait au Conseil d'Etat (23 novembre 1700).
Cette faveur porta un coup mortel à Barbezieux. Secrétaire d'£tat depuis dix ans, il en avait rempli les fonctions avec talent; il venait, pour la guerre qui allait s'ouvrir (succession d'Espagne), de se livrer à d'immenses travaux afin de régler tous les détails des troupes, d'arrôter tous les plans do la campagne, et cependant il n'était pas encore ministre. Outré de la préférence accprdée à Chamillart, et que ne justifiait aucun ser-
1 Trois opcratioos importantes avalent signalé l'administration de Pontcbartrain comme conlrôieur général: la rcfuiiiedes monnaies;— l'établissement de la capii;ition (déclaration du 15 janvier 1695), impôt qui atteignait dans la proportion d(> leur revenu le r-lergé et la noblesse, aussi bien que la bourgeoisie; supprimé en 1698, il fut rétabli par Chamillart en 1701 ; — TaliénatioD à vil prix des domaines de la couronne et la vente d'une multitude prodigieuse d'offices , qui, pour une ressource momentanée^ grevaient indéfiniment le Tré»or de charges considérables. Il dut aus4 contracter de nombreux emprunts, en rentes, soit perpétuelles, soit viagères. Son passage au ministère de la marine ne fut marqué par aucune mesuré importante. Il s'y rattache le souvenir du désastre de la llogue (juin 1693), dont il travailla, autant qu*il fut en lui, à réparer les fâcheuses conséquences.
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vice exceptionnel, il se livra à la débauche plus que de coutume pour dissiper son chagrin; et le 5 janvier 1701 il succombait, en cinq jours, à une maladie d'épuisement^ encore fout en vie et « soutenant, dit Dangeau, à M. Fagon, que son mal n'était pas dangereux. » Il n'avait pas trente-trois ans. — Orgueilleux à l'excès, d'une audace extrême, vindicatif au dernier point, féroce par nature, et avec cela d'une libéralité folle, d'une magnili-r cence prodigue, Barbezieux avait, on le voit, de grands défauts. Son amour eiïréné pour tous les plaisirs lui faisait souvent négliger les devoirs de sa charge, et, si l'on en croit Saint-Simon, quand il avait trop bu, ou qu'il avait une partie qu'il ne voulait pas manquer^ il ne craignait pas de mander au roi qu'il avait la fièvre, et d'ajourner ainsi son travail des soirs avec lui ; mais nul homme ne rapportait mieux une affaire, n'en possédait mieux que lui les détails, ni ne les maniait plus aisément^ et son incroyable facilité d'esprit, sa vive pénétration, lui permettaient, en passant les nuits, de réparer le temps perdu. Aussi Louis XIV, sans être la dupe do ses fièvres factices, et tout en le rabrouant ^ suivant l'expression de d'Argenson, le conservait non seulement par l'habitude et le plaisir de dominer sur un jeune ministre, et do faire croire qu'il le formait, mais aussi par Tutilité incontestée de son travail et l'importance de maintenir dans l'administration de la guerre l'esprit et les principes de Louvois.
C'est sous son ministère que fut complétée et rendue plus régulière l'organisation de ces inspections, contre lesquelles Saint-Simon s'élève avec tant de force, et qui avaient pour effet, comme pour but, d'étendre à tous les corps de l'armée l'action de l'autorité centrale. Une ordonnance de novembre 1694 créa pour l'infanterie et la cavalerie huit directeurs généraux, ayant chacun sous eux deux visiteurs. Les directeurs exerçaient un pouvoir fort étendu en toute espèce de détail de troupes, et avaient juridiction sur tous les brigadiers ; ils devaient faire deux revues par an, en sortant de campagne et à la fin de l'hiver ; ils en rendaient compte directement au roi en présence du secrétaire d'Etat de la guerre; les visiteurs inspectaient
* Voir daos Saint-Simon, l. XII, p. 505, la note remise par Louis XIV à Tarcbcvêque de Reims, Le Tellier, sur la conduite de son neveu.
dans les intervalles. Cette institution portait une grave atteinte à l'autorité des colonels généraux de la cavalerie et des dragons. Du temps de Barbezieux fut également créé (édit d'avril 1693) Tordre militaire de Saint-Louis, qui reçut une dotation do 300,000 livres de rentes. C'était le secrétaire d'Etat de la guerre, ou celui de la marine, qui, suivant que le récipiendaire appartenait à Tarrnée de terre ou à l'armée de mer, était chargé d'expédier les lettres de provision.
La mort de Barbezieux fut pour la France un malheur, nonseulement par la perte des espérances qu'avaient fait légitimement concevoir ses débuts pour Tépoque où, parvenu à l'âge mûr, il eût pu dominer la fougue de ses passions, mais aussi par le successeur qui lui fut donné. Il n'avait pas de survivancier ni même de brevet deretenue *. Sa charge revenait donc entièrement libre entre les mains du roi. Celui-ci en gratifia Chamillart (7 janvier 1701), qui dut en môme temps conserver le contrôle général. En vain réclama-t-ii, représenta-t-il au roi l'impossibilité de s'acquitter de deux emplois ensemble qui, séparément, avaient occupé tout entiers Colbert et Louvois; Louis XIV resta sourd à ses supplications, car le souvenir des débats de ces deux ministres lui avait précisément inspiré la réunion des deux départements.
Jamais fardeau si lourd n'avait pesé sur les épaules d'un seul homme. Chamillart songea d* abord à s'associer un de ses collègues, au moins pour les signatures ; il y renonça ensuite * ; mais, quelques mois après, ne pouvant suffire au travail, il demanda et obtint la création de deux emplois de directeurs des fmances, qui durent travailler sous ses ordres et faire au conseil les rapports dont il y était précédemment chargé. Pour dé-
1 La (harge de secrétaire d'Étal a?ait élé donoùe en oclobrc 16i5 à soo grond-père Le Tellier. qui rex»»rçail par commission depuis avril 1643» sans <iM*il cAl rien à payer, celle charge ayanl été précédemmeni remboursée à Servien moyennant cent mille écus pris au Trésor. Sur les prières de l'archevêque de Reims, qui assura que son noveu laissait plus de doUt*s que de biens, Louis XIV voulut cependant que Chamillart payai à sa succession la môme somme. Barbezieux était chancelier de Tordre du Salut- Espiit; cette charge fut donnée par le roi à Torcy.
' a II n*y aura point de secrétaire d*État qui signe pour M. de Chamillart, comme on Ta^ail dit; il a arrangé son temps de manière qu'il croit en avoir assez. » {Journal de Dangeau, S6 janvier 1701.)
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cider Louis XIV, qui n'aimait pas les visages noareaux, il avait présenté cette création comme une affaire de finance. Chaque directeur donna huit cent mille livres pour sa charge et eut quatre-vingt mille livres d'appointements (juin 1701).
L'union du contrôle général et du ministère de la guerre, « chose que Ton n'avait pas encore vue, » remarque Dangeau^ dura plus de sept ans. Maintes fois Chamillart, accablé de fatigue et malade, supplia le roi de Tautoriser à se démettre d'une partie de ses emplois, mais sans y réussir. Saint-Simon raconte, à ce sujets une anecdote trop célèbre pour être passée sous silence : « Cbamillart, dit-il, écrivit au roi une lettre pathétique, lui représentant qu'il périssait sous le faix^ et avec lui
les affaires Il écrivait toujours à mi-marge et le roi apos-
tillait à côté de sa main et lui renvoyait ses lettres. Cbamillart me montra celle-là après qu'elle lui fut revenue ; il y vit, avec une grande surprise^ cette courte apostille de la main du roi : Eh bien, nous périrons ensemble. »
A la fin^ cependant, la santé du ministre y succomba; obligé souvent de manquer des conseils et de différer son travail avec le roi, il obtint d'abord de se reposer du détail du trésor royal et de Textraordinaire des guerres sur Desmaretz. Tun des deux directeurs des finances (21 janvier 1708), puis un mois après (20 février) de lui remettre complètement le contrôle général.
Cette nomination entraina la suppression des directeurs des finances qui n'avaient été éta^is que pour soulager Cbamillart. D'Armenonville, l'autre directeur, fut remboursé de sa charge. Le roi donna à Cbamillart^ comme compensation, quarante mille livres d'augmentation sur ses appointements de secrétaire d'Ëtat de la guerre, et lui offrit en même temps de lui conserver, comme il l'avait fait à Le Pelletier, l'entrée au conseil des finances; mais Cbamillart refusa, a croyant, suivant Dangeau (t. XII, p. 83), qu'il était plus sage à lui de ne point entendre des affaires des finances, et que les gens d'affaires ne le pussent pas accuser encore de vouloir s'en mêler. » Neveu de Colbert, employé dans ses bureaux comme premier commis, Desmaretz avait été exilé à sa mort, non sans soupçon de concussion. C'était.Cbamillart qui lui avait fait accorder d'abord son rappel, puis un emploi temporaire, et enfin qui, malgré l'antipathie du roi, avait obtenu pour lui l'un des deux postes de directeur des
finances (1703). Sentant bien que le contrôle général faisait sa principale force, et ne pouvant ni no désirant quitter le ministère de la guerre, il voulut au moins se donner pour successeur une créature et non un ennemi. L'homme, du reste, sur lequel il ût tomber le choix de Louis XIV était le seul qui, aux yeux du public, fût on état de diriger les finances de la France, au milieu de la guerre formidable qu'elle soutenait contre presque toute TEurope K Quelques mois après sa nomination, Dcsmaretz fut fait ministre d'Etat (20 novembre 1708).
Bien qu'accablé par les finances et la guerre, Ghamillart ne s'était pas contenté du vaste cercle de ses attributions. « Il avait, dit Saint Simon *, ouï dire et vu que M. de Louvois faisait les charges de tout le monde, et surtout de ses confrères tant qu'il pouvait et souvent de haute lutte. Successeur de sa charge et de celle de Colbert, et plus avant que ni l'un ni Tautro ne le furent jamais dans le goût et TafTection du roi, il s'imagina que l'imitation de Louvois, en ces entreprises, était un droit de sa place ou de sa faveur, et il n'omit rien pour en
user de môme » Au su du roi, il entretenait des agents en
Hollande et dans d'autres cours, qui faisaient des ouvertures et des propositions de paix, et négociaient tout à fait en dehors do Torcy, dont ils contrecarraient souvent môme les démarches. Celui-ci se plaignait fort d'une intervention qui avait pour résultat de tout tenir en suspens; mais ce ne fut qu'après la nomination de Desmaretz que satisfaction fut donnée à ses plaintes. La manière dont il l'obtint mérite d'éire rapportée. Ghamillart s'engagea par écrit à renoncer à tout commerce et toutes correspondances avec les cours étrangères, et promit, en outre, de renvoyer de bonne foi à Torcy ceux qui s'adresseraient à lui désormais sur ce sujet. Dangeau a consigné dans son journal leur accommodement en ces termes : a 14 mars 1709. On parle toujours fort de paix. C'est à M. de Torcy, seul des ministres, à qui on en rend compte. On ne s'adresse point à M. de Ghamillart pour cela, et par là les choses sont remises
^ L*admioistration tioancière de Ghamillart avait été malheureuse. Elle peut se résumer ainsi : création de rentes, création d*offlces, augmentations de gages, suppléments de finances, diminution et reruute des monnaies, traites extraordinaires.
s Voir t. vu, p. 115 cl suiv.
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dans Pordre ; car ces négocialions dépendent de la charge de M. de Torcy^ secrétaire d'Etat des étrangers. »
Chamillart touchait alors^ de bien près à une disgrâce ; ce n^était pas seulement sa mauvaise santé qui avait décidé le roi ^ lui permettre de résigner les finances : M"*"" de Maintenon, qui avait longtemps exercé sur le ministre une autorité absolue \ sentait depuis quelque temps cette autorité s'aiïaiblir; elle s'en irritait, et son mécontentement était entretenu par la plupart de ceux qui rapprochaient, le maréchal d'Harcourt, les ducs de Boufflers et de Villeroy, le comte de Tessé, tous ennemis, à divers litres, de Chamillart, et qui lui reprochaient^ non sans raison, pour une grande part, la mauvaise direction imprimée aux opérations militaires. Un dernier acte de celui-ci, le projet proposé au roi, à l'insu de M"® de Maintenon, de faire luimôme le siège de Lille, combla, dit-on, la mesure. Dès lors sa perte fut résolue, mais Tentreprise n'était pas facile; depuis qu'il avait pris les rênes du gouvernement, Louis XIV n'avait encore disgracié que deux ministres, Fouquet et Pomponne, et Chamillart lui tenait par les liens d'une tendre affection. Longtemps il résista à toutes les suggestions; enfin, gagné par l'entremise de M'**' Choin, à laquelle le ministre avait imprudemment refusé une légère faveur, le Dauphin remporta, suivant Saint-Simon, dans une dernière conversation où il représenta la situation déplorable des affaires et la nécessité de les remettre en de meilleures mains pour prévenir la ruine de TEtat. Le 9 juin 1709, après avoir traité Chamillart en conseil comme à l'ordinaire, le roi envoya les ducs de Chevreuse et de Beauvilliers lui demander la démission de sa charge de secrétaire d'Etal, ainsi que celle de la survivance que son fils avait obtenue le 3 janvier 1707 à Tâge de dix-huit ans. Il n'avait rien négligé d'ailleurs pour adoucir la disgrâce de celui qu'il n'éloignait qu'à regret. Il lui assura vingt mille écus de pension, en lui permettant de les répartir à son gré dans sa famille; augmenta de deux cent mille livres son brevet de retenue, qui s'élevait déjà à six cent mille, et donna au marquis
1 Le 2 mars 1701, elle écrivait à M<Be de Saint^éran, en lui annonçant la nomination de Cliamillart au ministère de la guerre : « Il em|>Ioiera mes amis et ne se fera pas une peine, comme Louvois et son ûls^ de travailler avec le roi dans mon appartement. »
de Cany, son fils, ragrément pour acheter la survivance de la charge de grand maréchal des logis K
Le choix du nouveau secrétaire d'Etat de la guerre (10 juin 1709) compléta le triomphe de M"* de Maintenon. Ce fut un conseiller d'Etat, Voysin, alors chargé de l'administration du<r temporel de Saint-Cyr, sous Chamillart, qui en avait été nommé directeur général par brevet du 6 septembre 1699. Intendant en Hainaut au moment du siège de Namur, Voysin avait su, par lui-même, et surtout par les manières prévenantes et réservées de sa femme, acquérir Tamitié de la marquise, et avait ainsi commencé une fortune^ que sa protectrice devait mener plus loin encore. Tout d'abord, sous prétexte que rétat fâcheux des affaires rendait nécessaire qu'il fût immédiatement au courant de tout, il se fit, suivant la piquante expression de Saint-Simon, bombarder ministre d'Etat en entrant, faveur qu'aucun secrétaire n'avait obtenue avant lui, dans ces conditions (12 juin 1709).
1 Ghamillarl recul avec beaucoup de sang-froid et de fermulé uue nouvelle à laquelle il ne s'attendait pas ; il vt^cut depuis lors dans la retraite, où il mourut en 17âl,à Tâge de soixante-mut ans. Voir Saint-Simon, t. VU, p. 239 et suiv., et Dangeau, t. XII, p. 435 à 440, le récit détaillé de la cUutc de GLiamillarl. Le premier du ces auteurs, qui portait au ministre une vive affection, Pavait averti de Torage qui le menaçait, et lui resta ensuite fidèle, au point de se com|)romettre, en a tracé le portrait suivant : « C'était un bon et très-honnètu homme, à muins parfaitement nettes, et avec les meilleures intentions, poli, patient, obligeant, bon ami, ennemi uu'diocre, aimant i*Ëlat, mais le roi sur toutes choses, et extrêmement bien iivcc lui et M"'<> de Muintenou. D'ailleurs très-burné, et comme tous les gens de peu d'esprit et de lumière, très-opiniàlre, Irès-eutèté, riant jaune avec une douce compassion à qui opposait des rai^ons aux siennes et entièrement incapable de les entendre; par conséquent dupe en amis, en airaircs et en tout, et gouverné par ceux dont, à divers égards^ il s'était fait une grande idée... Sa capacité nulle, et il croyait tout savoir et en tout genre... Le rare est que le rcs>ort de la tendre affection du roi pour lui, était celte incapacité même. Il l'avouait au roi à chaque pas, et le roi se complaisait à le diriger, à l'instruire ; en sorte qu'il était jaloux de ses succès, comme des siens propres, et qu*il en excusait tout. Le mondn.aussi et la cour Texcusaient de même, charmés de la Tacilité de son abord, de sa joie d*accorder ou de servir, de la douceur et de la douleur de ses refus et de son infatigable patience à écouter... Il écrivaii aussi fort bien, et ce style net, coulant et prôcis, plaisait extrêmement au roi et à M"« de Muinteuon, qui ne cessaient de le louer et de rencourager. » (T. Ill, p. 57.)
Néanmoins, si Ton s'en rapporte à l'auteur que nous venons de nommer encore une fois et auquel on a peinc^ en effet, à ne pas faire de nombreux emprunts pour tout ce qui est relatif au règne de Louis XIV, Voysin, au début, ne dirigea pas son département sans contrôle. Il eut ordre de ne rien expédier sans le concours et Tassentiment du maréchal de Boufflors, que l'héroïque défense de Lille, Tannée précédente^ et ses liaisons avec M""' de Main tenon, mettaient alors en grand crédit. Le maréchal dressa, avec le roi, les plans de la campagne, et Voysin dut s'occuper plus particulièrement de l'administration de la guerre ; elle réclamait tous ses soins et luimême ne se dissimulait pas, du reste, les difficultés do la tâche, ainsi qu'en fait foi la lettre qu'à son arrivée au ministère il adressa aux généraux et commandants de troupes^ et dans le ton de laquelle on ne trouve pas encore cette hauteur et cette morgue qui lui ont été reprochées *. « Versailles, 10 juin 1709. Le roy m'a fait l'honneur de me nommer pour remplir la charge de secrétaire d'Estat de la guerre, vacante par la retraite de M. de Chamiliart. Mon premier soin dans le moment que Sa Majesté vient de me donner ses ordres^ est de me donner Thonneur de vous marquer que toute mon attention
^ Voir le récit de la romancine qu'il se serait all{rc<^ du roi^ poar avoir voulu prtHendre décider lui-même le choix des plans de la cainpague de Flandre, dans Saint-Simon, t. VII, p. 263. Celui-ci, qui fais:iil retomber hur les protégés de M"><' de Mainlenoii les sentiments de baine qu*il purlait à cette dernière, a tracé du nouveau secrétaire d*État le portrait suivant : « Sec, dur, sans poiiiesbe ni savoir-vivre, et pleinement gâté, comme le sont presque tous les intendants, surtout de ces grandes intendances, il n*en avait pas même le savoir-vivre, mais tout Porgueil, la hauteur et Tinsolence. Jamais homme ne fut si intendant que celui-là e( ne le demeura s! parfaitement toute sa vie depuis les pieds Jusqu'à la tête, avec Tautorité toute crue, pour tout faire et pour répondre à tout...; à peine visible et fâché d*être vu, refrogné, éconduiseur^ qui coupait la parole^ qui répondait i^ec et ferme deux mots, qui tournait le dos à la réplique ou fermait la bouche aux gens par quelque chose de sec, de décisif et dMmpérieux, dont les lettres, dépourvues de toute politesse, n'étaient que la léponse laconique, pleine d*autorité, ou Pénonci* court de ce qu'il ordonnait en
maître^ et toujours a tout : < Le roi le veut ainsi.» D'ailleurs, il
n'était ni injuste pour Pètre, ni mauvais par nature^ mais il ne connut jamais que l'autorité, le roi et M»« de HaintenOD, dont la volonté fut, sans réplique, sa souveraine loi et raison. »
sera de respondre avec exactitude et dilligenç vous jugerez nécessaire pour le service et pot de l'armée que vous commandez. Je sçay g^ besoin est grand et pressant, et je feray ce '
raoy pour nous tirer de Testât forcé où sont lès cnosea^ j,
cipalement pour la subsistance des trouppes^ trop heureux si par mes soins^ et en remplissant les devoirs de la charge dont le roy m'a honoré, dans un temps difficile, je puis mériter Thonneur de votre amitié et vous marquer combien je suis parfaitement, etc., etc. '. »
D'après le témoignage même de Saint-Simon, Voysin était grand, facile et appliqué travailleur, d'un grand détail, voyant et faisant tout par lui-même. A ces qualités, qui ne furent pas sans exercer leur influence sur l'administration de la guerre, il joignit celle de ne connaître jamais que « l'autorité, le roi et M*"*" de Maintenon dont la volonté fut, sans réplique, sa souveraine loi et raison. » Aussi put-il compter toujours sur le patronage de cette dernière, et elle lui donna, en 1714, une marque non équivoque de son entière confiance. Pressentant la fin du règne, elle méditait d'assurer, pendant l'inévitable régence qui allait s'ouvrir, tout le pouvoir, au moins de fait, à ces enfants pour lesquels seuls Louis XIV avait renoncé aux maximes qui l'avaient toujours dirigé, en leur conférant les plus hautes charges, leur attribuant une part réelle d'action dans le gouvernement. Elle voulait préparer au duc du Maine et au comte de Toulouse l'expectative de la couronne.
Pontchartrain n^ consentit pas à attacher son nom à l'acte qui consacrait une aussi grande dérogation aux lois et aux traditions du royaume (édit du 2 août 1714). Depuis longtemps, d'ailleurs, il songeait à quitter et sa charge et la cour. § Le
* Dépôt de la Guerre, t. 2110, p. a05. Cette lettre fut adressée aux maréchaux de Villars, de Berwick, d*Uarcourt, de Noailles, de Bezons, de Montrevel, de Chamiliy, de ChàleaureDault, au duc de Roquelaure, à MM. de Matignon, de Grammont, de BeGTuge, d'Ariagnan et de Grignan. Pour le maréchal de Villars, il y avait Taddilion suivante : u Permettez-moi, monsieur, d^avoir Thonneur de vous demander plus particulièrement vos sages conseils dans tout ce que vous Jugerez qu*ll y aura de mieux à faire, personne ne peut être plus disposé que je le suis à les recevoir et à vous marquer mon attachement et mon respect. »
bruit se répand fort, écrivait Dangeau dans son journal le 28 juin 1714, que M. le chancelier veut se retirer, ce qui afflige fort sa famille et ses amis. On ne doute plus que cela ne soit vrai ; on est persuadé même qu'il en a déjà parlé au roi ; il se retire par dévotion. » Et deux jours après (1»' juillet), Texact chroniqueur constatait cette retraite comme un fait accompli. Dans l'exercice de ses fonctions do chef de la justice, Pontchartrain s'était trouvé sur son véritable terrain, et pendant les quatorze années, qu'il tint les sceaux, il fit preuve d'une capacité, d'une vigilance, qui lui assignent le premier rang parmi les chanceliers de Tancienne monarchie. Quinze énormes volumes in-folio de ses lettres et trois de ses décisions, dit M. Depping S attestent à la fois l'activité extraordinaire de cet homme, qui égalait et peut-être surpassait celle de Colbert^ son application incessante aux devoirs de sa charge, la capacité de son esprit et l'énergie de son âme.
En annonçant la démission de Pontchar train, Dangeau ajoutait : i( On ne sait point encore qui remplira sa place^ mais personne ne doute que ce ne soit M. Voysin. On est plus embarrassé à deviner qui remplira la place de M. Voysin, qui a si bien gouverné les affaires de la guerre, et quelques gens des mieux éclairés croient qu'il conservera les deux charges, quoiqu'elles paraissent, en quelque façon, incompatibles. » Cette présomption se réalisa, et Voysin resta à la fois chancelier et secrétaire d'Etat. Il prêta serment le 17 juillet 1714 enrobe; « mais, a soin de remarquer encore Dangeau, quand il travaillera avec le roi comme secrétaire d'Etat, il sera vêtu comme nous le sommes. )>
Ce changement ministériel fut le dernier qui eut lieu sous le règne de Louis XIV.
Nous allons maintenant résumer quelle était, à cette époque, ror|anisation gouvernementale, la part qu'y prenaient les secrétaires d'État; nous serons ainsi à même de constater les conquêtes qu'ils avaient faites depuis 1661.
Toute l'action supérieure était entre les mains du roi. C'était * Correspondance administrative de Louis 2CIV (tome H, latrodaciion) .
lui qui donnait à tous les rouages de Fadministration leur impulsion première, auquel tout venait aboutir. «Je veux, avait-il dit à son conseil, après la mort de Mazarin, que tout me soit communiqué, depuis la dépèche diplomatique jusqu'à la dernière requête ; » et pendant les cinquante-cinq années do son gouvernement personnel, il tint à la stricte observation de la règle qu'il avait posée ainsi en commençante
Chaque jour, aussitôt qu'il était habillé, il s'enfermait en conseil avec ses ministres.
Les dimanches, mercredis et jeudis, se tenait le conseil d^ Etat, On y traitait de toutes les questions importantes du gouvernement, do la paix, de la guerre, et des relations avec les autres puissances. Le secrétaire d'Etat des affaires étrangères y était seul rapporteur. Assis au bout de la table, vis-à-vis du roi, il lisait les dépêches des ambassadeurs, et en môme temps les réponses qui avaient été résolues au conseil précédent, et qu'il avait rédigées '. Les membres de ce conseil privé et suprême portaient tous le titre de ministre d'Etat ; ils prenaient rang entre eux de
1 On trouve, à ce sujet, dans les mémoires du marquis d'Argenson (édiîion de 1835, p. 355), une anec<iote qui mérite d'être rapportée : « Torcy^ dit-il, prétendait n'avoir jamais essuyé de duretés de Louis XIV que dans une seule occasion; il avait alors des disputes aigres et fréquentes avec les autres ministres, surtout avec Voysin. Un joar, il .s'avisa de pro-» poser au roi des comités préparatoires : «Sire, dit-il, nous fatiguons Votre c Majostr*, et nous y consommons le temps du conseil. Qu'elle nous périt mette de discuter chez le plus ancien d'entre nous toutes ces questions « épineuses, et nous ne porterons ici qu'un avis commun. » Le vieux mo* Dar(|ue rougit, et, apostrophant M. de Torcy, lui dit : « Qu'est-ce donc « que ceci? me croit-on trop vieux pour gouverner? Qu'on ne me propose a jamais chose semblable. »
< Suivant Gourville (Mémoires, collection Petitot^ 2» série, t. LU, p. 531)* Tobligaiion de lire les dépêches résolues dans la séance précédente dut son origine à une inadvertance de Pomponne, relevée par Louvois. < M. de Pomponne, dit-ii, s^acquitta fort bien de son devoir; mais cela n'empêcha pas que M. de Louvois ne prit occasion, quand il la pouvait trouver, de faire voir au roi qu'il en savait plus quQ les autres. En effet, H. de Pom|M>nne ayant oublié de mettre dans une dépêche tout ce qui avait été résolu, et n'ayant pas nommé quelques pjroisses de Flandre au BDjet de limites, M. de Louvois ne manqua pas de le relever fortement en présence de Sa Majesté, et, si je ne me trompe, cela fut cause que le roi établit de faire lire dans son conseil les dépêches concernant ce qui avait été résolu dans le conseil précédent. »
la date de leur nomination, sans distinction de fonctions ni de charges. Aucune charge, on effet, pas môme celle du chancelier, quoiqu'il fût qualifié chef des conseils du roi, ne conférait le droit d'en faire partie. Un seul personnage devait à la nature môme de ses attributions la certitude d'y être admis : c'était le secrétaire d'Etat des pays étrangers. Les réponses aux communications des ambassadeurs, les instructions à transmettre aux représentants de la France, c'est-à-dire, tout ce qui. regardait son service, se décidant dans co conseil, il était impossible qu'il n'y assistât pas, sauf le cas unique où, comme Torcy, il était doublé par un père ou un beau-père.
Pendant toute la période oh. il présida lui-môme à l'administration de son royaume, Louis XIV exclut systématiquement du conseil d'Etat les princes du sang et les gens de qualité. Ce principe ne souiïrit d'exception que pour son fils, le Dauphin, qui n'y entra qu'à l'âge de trente ans, pour le duc de Bourgogne, et, sur la fin du règne, pour le duc de Berry. Ni son frère, le duc d'Orléans, ni le duc du Maine et le comte de Toulouse, quoique bien avant dans sa faveur, n'en firent partie. Des grands seigneurs, le roi n'y appela que le duc de Beauvilliers^ chef du conseil des finances^ et^ à sa mort (31 août 1714), le maréchal duc de Villeroy^ qui l'avait remplacé dans cet emploi *.
Les membres du conseil d'Etat, en 1715, étaient Torcy, secrétaire d'Etat. Desmarelz, contrôleur général, Voysin, chancelier et secrétaire d'Etat, et le maréchal de Villeroy.
Le mardi et le samedi se tenait le conseil royal des finances^ où siégeaient le roi, le maréchal de Villeroy^ comme chef de ce
1 A une certaine époque, en 1709, 1» roi aurait voulu cepenilanl y appHur le maréchal d'Ilarcourt. si Ton en croit Saint-Simon, qui sh vante, dans ses Mémoires, ô'èire parvenu à faire échouer celte nomination (t. VII, p. 103 et 104). Le même auteur assure (L VI, p. 184) que le duc de Chevreuse fut longtemps ministre d'État, mais sans assister au conseil, le roi n'ayant osé Vy admeitre par craiute de M"** de Mainienon et de son entourage. Enfib, voyez i. Il, p. 48 et 49, les regrets exprimés par Louis XIV de ne pouvoir conférer au cardinal ^e Jauson les niémee fonctions, parce que, à la mort de Mazarin, a il avait, eu grande connaissance de cause, résolu de u*admettre jamais aucun ecclésiastique dans son conseil, et moins encore les cardinaui que les autres, qu'il s'en était irès-blea trouvé et qu'il oe voulait pas changer de uiasime* »
conseil, le chancelier VoysinS deux conseillers (Lo Pelletier de Souzy et d'Aguesseau), et le contrôleur général qui rapportait d'ordinairo, sauf les cas où il déléguait ce soin à un des intendants des finances qui travaillaient sous ses ordres. Quelquefois, quand la qunslion était particulièrement difficile, on adjoignait un certain nombre de conseillers d'Etat, et un maître des requêtes comme rapporteur.
C'était dans ce conseil que se traitait tout ce qui concernait l'administration des finances et des revenus de l'Etat, et que se portaient les affaires touchant au domaine, aux droits de la couronne et aux formes du roi*. En outre, divers règlements, et notamment celui du 9 mars 1695, l'avaient constitué juge en appel des décisions rendues par le conseil des prises. Pour les questions de cette nature, le comte de Toulouse y avait séance, et prenait lo rang que lui donnaient sa naissance et sa charge d'amiral. Lo rapport de la décision attaquée était fait par le secrétaire d'Etat de la marine, qui expédiait ensuite en commandement Tarrét intervenu. Toutes les affaires de finances ne venaient pas au conseil royal. Celles de moindre importance étaient, après exa* men de bureaux spéciaux, composés de conseillers d'Etat et de maîtres des requêtes, résolues dans deux assemblées désignées sous le nom de grande ot petite direction.
La première, sous la présidence du chancelier, jugeait le contentieux financier, les différends entre les fermiers des impôts et les particuliers, les procès pour remboursement d'offices. Elle procédait aussi à Tadjudication des fermes, des travaux publics, ainsi que des fournitures de vivres et munitions, etc.
La seconde était présidée par le chef du conseil ; suivant le
^ Le chancelier nu faisait pas partie de droit du conseil des tinnnees^ mais, lorsque le roi Ty appelait, il y teuait le rang et la préséance dns à s» dignité, comme chef de tous les conseils. Quant aux autres membres, il» prenaient rang entre eux du jour de leur brevet de conseiller d^État.
* Voici, d'après le règlement du t5 septembre 1661, la nomenclature des principales affaires qui éiafent examinées et résolues en conseil royal : Les brevets de la taille; — tous les arrêts iiortant imposition sur les peuples, deuuelquu nature et quelque quotité quMIs pussent être; — les aflScl>f0 contenant les conditions des baux ou fermes; — tous les traités (H)Hr affaires extraordinaires^ arrêts de prêts et autres de |>areille nature. — Nulle diminution ne puuvail être accordée sur les fermes^ recettes générales et affaires extraordinaires que dans le conseil, en présence dn roi.
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règlement du 25 septembre 1661, elle devait spécialement s'occuper des impôts, de leur répartition et do leur recouvrement ; mais Tusage avait insensiblement fait porter devant la petite direction les mômes affaires que devant la grande^ avec cette différence qu'elle ne décidait que celles qui présentaient un moindre intérêt.
A en croire Saint-Simon (t. II, p. 192), le conseil des finances se passait presque tout entier en bons et en signatures, que le roi s'était réservés après la suppression de la charge de surintendant, en jugements d'affaires entre particuliers que leur nature ou la volonlé du contrôleur général y déférait, et en appels des arrêts du conseil des prises. Toutes les grandes questions n'y étaient examinées que i>our la forme, et après avoir été d'abord réglées entre le roi et le contrôleur général. Il en aurait été ainsi notamment do l'établissement de la capitation, et plus tard de celui du dixième. Toutefois, cette assertion ne saurait, comme tant d'autres, être acceptée que sous grandes réserves.
Le vendredi, le roi s'enfermait avec son confesseur pour s'occuper de la distribution des bénéfices, de la nomination aux évôchés et aux abbayes, et des autres affaires ecclésiastiques. C'était le conseil de conscience; avant les contestations relatives au jansénisme, Tarchevôque de Paris y assistait; toutefois, depuis longtemps, il n'avait plus d'influence sur la feuille des bénéfices, dont le père de La Chaise, qui avait remplacé en 1675, comme confesseur, le père Ferrier, avait su se faire attribuer par degrés la disposition exclusive. Le père LeTellier succéda, en 1709, au père de La Chaise, et l'on sait les déplorables conséquences que ce changement entraîna dans la direction dos affaires religieuses vers la fin du grand règne.
Enfin les lundis, de quinze en quinze jours alternativement, il y avait conseil d'Etat et conseil des dépêches. Ce dernier conseil était composé du roi, du maréchal de Villeroy, de Voysin, à la fois chancelier et secrétaire d'Etat, de ses troi^ autres collègues et du contrôleur général * j on y traitait do toutes les affaires qui avaient rapport à la haute police et à l'administration de l'intérieur du royaume , telles que les règlements à faire dans
1 Quand les secrétaires d'État avaient des surTivanciers, ccnx-cl étaient membres de droft du conseil des défiches.
les provinces et dans les villes sur toute matière non classée^ lettres et instructions aux gouverneurs, lieutenants du roi, intendants et autres fonctionnaires dont les réponses devaient être lues ensuite à ce conseil. Certaines matières contentieuses y étaient aussi rapportées. Dangeau et Saint-Simon nous en fournissent des exemples ; ainsi furent jugées au conseil des dépêches les contestations de Tévêque de Chartres et de son chapitre sur la juridiction diocésaine (Saint-Simon, 1. 1, p. 420-424} ; — de l'évoque d'Autun et de Tabbé de Clteaux sur la préséance aux Etats de Bourgogne [ibidem, p. 259) ;— de Tabbé de Luxembourg avec les religieux de Tordre du Saint-Esprit^ de Montpellier, dont il avait les provisions de grand maître, sur le droit d'instituer des chevaliers (Dangeau, 19 mai 1700) ; — et, dans un tout autre ordre d'idées^ les questions relatives aux duels et au droit de chasse ^
Les alTaires des religionnaires, après la révocation de Tédit de Nantes, furent de la compétence de ce conseil^ et occupèrent même une si grande place dans ses discussions, que Ton fut obligé, en 1699, de les renvoyer à Texamen d'un comité particulier, composé du chancelier^ des secrétaires d'Etat et de deux conseillers d'Etat» et dont les résolutions seulement durent être placées sous les yeux du roi. L'existence de ce comité ne fut que temporaire*.
Les secrétaires d'Etat étaient seuls rapporteurs au conseil des dépêches, chacun pour les affaires de son département. Quand la matière ne ressortlssait spécialement à aucun d'eux, le roi désignait celui qui devait l'examiner ; très-rarement le rapport était conflé à un maître .des requêtes. Tous les secrétaires d'E-
1 < Le 11 novembre 1697, dit Dangeau, au conseil des dépêches, M. de Barbezieux rapporta l'information faite contre le comte de La Marck, colonel, sur une querelle quMI a eue cette année à Parmée du maréchal de Boufflers .. Le roi veut punir rigoureusement tout ce qui a apparence du moindre duel. » — « Au conseil des dépèches, on jugea une aflfaire qui regarde les capitaineries qui ne sont pas tout à fait royales... Le roi a réglé que les seigneurs hauts justiciers pourraient chasser sur leurs terres avec deux ou trois de leurs amis, pourvu qu^ils n*en abusassent pas... Le capitaine des chasses prétendait qu'ils ne le pouvaient pas. » (/bietom, 80 décembre 1697.)
• Voir Dangeau, 4 juillet 1699.
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tat, même ceux qui, étant ministres, s'asseyaient au conseil d'Etat, devaient rester debout au conseil des dépèches ^
Les décisions prises, les secrétaires d'Etat eu faisaient faire les expéditions ; ils devaient remettre au roi, à chaque séance, la liste de toutes celles qu'ils avaient signées en son nom, et contre signées depuis la précédente.
On le voit, le conseil des dépêches avait conservé le même caractère qu'à Tavénement de Louis XIV. C'était toujours celui où se résolvaient les questions d'administration intérieure, qui restaient communes entre les secrétaires d'Etat. Le nombre de ces questions avait toutefois diminué par des classements, résultat du progrès de l'organisation civile, et, d^autre parl^ les secrétaires d'Etat tendaient à substituer, dans de nombreuses oc* currences, leur initiative à la décision du conseil. Tous les matins, entre le lever et la messe, ils entretenaient le roi des affaires qui se présentaient, |)renaienl ses ordres, puis expédiaient comme il avait été décidé, et presque toujours comme ils l'avaient proposé. Ils no laissaient venir au conseil que les questions d'une notable importance, ou dans lesquollcs telle personne se trouvait intéressée a qu'ils ne pouvaient crosser de la sorte, » suivant l'expression de Saint-Simon.
En droit, la décision pour toutes les alTaires examinées par les diverses sections du conseil appartenait, sans réserve, au roi ; mais en fait, surtout dans les affaires contentieuses ou qui intéressaient les particuliers, Louis XIV se rangeait toujours à Tavis delà majorité du conseil, et l'auteur que nous venons de nommer, malgré ses violentes critiques, son antipathie déclarée contre le gouvernement absolu et despotique du grand roi, est obligé de reconnaître que pendant cinquante-trois années de règne, c'est à peine si l'on peut citer cinq ou six occasions où il fit prévaloir son opinion contraire. Telle fut, notamment, la contestation soulevée en 1700 entre Godet Desmarais, évêque de Chartres, et son chapitre, auquel une usurpation ancienne avait assuré une autorité indépendante, et une sorte de diocèse en dehors de la juridiction épiscopale dans le diocèse même ; contestation qui, engagée en parlement^ puis portée par évocation au conseil des dépêches, fut, malgré des conclusions favorables
^ Quillard^ Histoire des conseils du roi, p. 90.
au chapitre et fondées sur sa possessiou immémoriale, tranchée par le roi dans le sens du prélat; mais les détails dans lesquels entre à cet égard Saint-Simon témoignent que, si la décision royale fut alors contraire au droit, elle se justifiait au point do vue de la raison, de la hiérarchie et des premiers intérêts de la religion *.
Indépendamment des conseils d^Elat, des finances, des dépêches et de conscience que Louis XIV présidait lui-môme, il y avait encore d'aulres conseils qui faisaient partie intégrante du gouvernement, et participaient à la haute direction administrative. C'était d'abord le conseil pnvé ou des parties, qui connaissait des conflits de juridiction entre les cours souveraines, des règlements de juges entre les particuliers, des récusations pour parentés ou alliances , des appellations des jugements des intondants des provinces, de l'exécution des édlls, déclarations et arrêts, et des contraventions qu'ils pouvaient essuyer. Il avait droit d'annuler les jugements des parlements pour violation de formes, et de casser tous arrêts attentatoires à Tautorité du conseil. C'était en outre devant lui que le roi évoquait les procès pendants aux cours de justice, soit qu'il voulût, dans certains cas particuliers, soustraire à la sévérité ou à l'action des tribunaux ordinaires une famille, des communautés religieuses oti laïques en crédit, soit qu*il s'agit de certaines catégories do personnes, telles que les fermiers des impôts, auxquelles, par une mesure générale, une juridiction spéciale avait dû être attribuée, (^es évocations, odieuses aux parlements, aux Cours des aides et au grand conseil, avaient donné lieu de leur part à de fréquentes remontrances ; elles n'étaient considérées comme régulièrement introduites qu'autaLt que les lettres avaient été signées d'un secrétaire d'Etal. Le consril privé était présidé par le chancelier; quoique le roi ny assistât jamais, ou presque jamais, son fauteuil restait toujours vide. L'article 1""^ du règlement du 3 janvier 1673 avait composé ce conseil du chancelier ou garde des sceaux, de vingt et un conseillers d'Etat ordinaires, dont trois d'église et deux d'épée, du contrôleur général et des intendants des finances, et de douze conseillers d'Etat semestres ; les maîtres des requêtes y étaient rapporteurs. Des bureaux for-
1 Voir t. II, p. 420.
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mes de conseillers d'Etat étaient chargés de la communication des instances des parties. Le même règlement de 1673 (art. 2) donnait aux secrétaires d'Etat entrée, séance et voix délibérative en tous les conseils, du jour où ils étaient reçus dans leur charge; mais ils usaient peu de ce droit au conseil des parties. « M. de Torcy, dit Dangeau à la date du 2 décembre 1711, vint hier au conseil des parties, et il prit sa place pour voir prêter serment à Tabbé de Pomponne, son beau-frère, et puis demanda permission à M. le chancelier d'en sortir, et ne voulut point assister au jugement d'aucune alTaire. Les secrétaires d*Etat ont séance à ce conseil dès qu'ils ont cette charge, mais ils n'y viennent presque jamais ; peu s'en faut que M. de Torcy n'en soit doyen. »
A Tavénement de Louis XIV, les pairs avaient séance et voix délibérative au conseil des parties; mais en 1715 ils avaient perdu ce droit par désuétude, et pour avoir négligé d'en user^
Il y avait aussi le conseil du commerce^ institué par arrêt du conseil du 29 juin 1700^ et où siégeaient, sous la présidence de d'Agucsseau, conseiller au conseil royal des finances, le contrôleur général, le secrétaire d'Etal de la marine, un certain nombre de conseillers d'Etat, le lieutenant général de police de Paris, le syndic de la province du Languedoc et douze marchands et négociants députés par les villes de commerce^, deux représentants de la ferme générale, enfin six maîtres des requêtes avec le titre d'intendants du commerce ', qui faisaient le
1 a Le cliaDCcUer Sé^iiier, dil Saint-SimoD {Annotations à Dangeau, t. III, p. 288), avertit plus d*unc fois les ducs de Sullj et de Coislin^ tils de ses deux tilles, d'aller au conseil des parties et d*y faire aller d'autres pairs, parce que trés-assurémcDl ils en perdraient l'entrée par le nonusage. Ces sages conseils ne purent vaincre une négligence qui est tantôt venue à bout de soutes leurs distinctions, et le cas prédit par le chancelier est si bien arrivé, que M. de Rheims, (ils du chancelier Le Tellier, ne Tut pas honteux d'avouer tacitement une exclusion si honteuse, et longiemps après, M. de Noyon, à son exemple, en acceptant une place de conseiller d'État d'église. »
^ Ces villes éiaient Bayon ne, Bordeaux, Dunkerque, Lille, Lyon, Marseille, Nantes, La Rochelle, Rouen, Saint-Malo et Paris, qui envoyait deux députés.
s Ces intendants, créés par édit de mai 1708, avaient remplacé le conseiller d'État chargé, sous la direction du contrôleur général depuis 1699, du détail de toutes les affaires du commerce.
rapport des mémoires, demandes, propositions et affaires qui leur avaient été envoyés par le contrôleur général, ou le secrétaire d'Etat de la marine, suivant leur département.
Le roi tenait ses conseils le matin. Le soir, il travaillait en particulier chez M"^" de Maintenon avec les divers membres du ministère, ou avec les chefs de certains grands services, dont il se réservait la direction immédiate ; tels étaient le directeur général des fortiûcations S le surintendant des bâtiments, arts et manufactures ', le directeur des économats 3, et, sur la fin du règne, le lieutenant général de police ^.
1 Le directeur des fortiGcaiions éiaii toujours rinteodanl des nnaoccs, Le Pelletier de Souzy, a tiercelet de minisire, d\i Saint-Simon, par un travail réglé avec le roi une fois par semaine a Mariy, où ce même travail lui procurai! de C(»ucher, et par la distinction de paraître comme eux (les ministres), avec le rab.ii et la canne à la main^ sans manteau. » Son auioritô était tout à fait indépendante de celle du secrétaire d'État et la primait même en ct^riaines circonstances, a H y a eu, remarque Dangeau à la date du 21 janvier 1698, un petit différend entre M. de Barbezieux et M. Pelletier l'intendant, chacun d*eux prétendant avoir la direction de la démolition des (>laces que le roi fait raser, M. de Barbezieux comme secrétaire d*État de la guerre^ ei M. Pelletier comme directeur général des fortilicaiions ; le roi a jugé en faveur de M. Pelletier. »
' Cette charge comprenait alors les bâtiments^ jardins, arts et manufactures royales^ ainsi que la direction des académies de peinture et de sculpture, y compris celle de Borne. Après Louvois, nous avons vu qu'elle avait été donnée par commission à Colbert de Villacerf; celui-ci se démit en 1G99, à la suite de malversations d*un de ses commis, et eut |>our successeur Bardouin Mansart, premier architecte du roi, neveu du fameux Mansart; il mourut le 11 mai 1708. Sa place fut plus d*un mois ^ans être remplie. En appointements, logements, droits de toutes son es, cl le valait plus de 50,000 écus de rente; elle mettait de plus en rapports continuels avec le roi, aussi fit-elle Tobjet de nombreuses démarches de la part des courtisans. Louis XIV proûta de la vacance pour en diminuer les pouvoirs et rimportance. Il se déclara le surintendant et Tordonnateur de ses bâtiments, dont il se réserva les signatures en petit, comme il avait fait en grand, lorsque, après la chute de Fouquei, il supprima la surintendance des Unances. La charge ainsi amoindrie fut donnée, avec le titre de directeur général des bâtiments, au duc d'Antin, Hls légitime de M»« de Montespan, Il juin 1708, et o il fut plaisant, fait observer Saint-Simon, qu'un seigneur cunipldit, et avec raison, sa fortune assurée par les restes, en tout estropiés, d'un apprcuti maçon, s (Voir Mémoires, t. VI, p. 241 et suiv.) Déjà sous Mansart, la charge avait subi un léger démembrement. La surintendance du jardin du roi, qui y avait été rattachée en 1671. avait, sur les instances de Fagon, été replacée dans les attributions du premier médecin.
3 On appelait économats la ré^ie des biens et bénéfices ecclé'-iasiiqucs pendant leur vacance. Après la révocation de l'édit de Nante.<:, on y joignit Tadniini.stration des biens des rclii;ionu:iircs fugitifs. D'Aguesseau avait succédé dans ces fonctions à Pellisson, au mois de février 1693.
^ Lo lieutenant général de police rendait compte directement de son
Le ministère était^ à la mort de Louis XIV, comme à son avènement, composé de six personnes : le chancelier, le contrôleur général, qui avait en 1661 remplacé le surintendant d(;s finances, nous avons dit alors dans quelles conditions, et les quatre secrétaires d'Ëtat.
Le chancelier^ chef suprême de la magistrature, investi du droit de prononcer seul sur l'interprétation des ordonnances, avait, dans la première période du règne^ vu son autorité sensiblement amoindrie par les envahissements successifs, Taclion prépondérante de Colbert et de Louvois ; mais la mort de ces deux hommes d'Etat, la capacité et la haute influence de Pontchartrainavaient^ sur la fin, rendu à la chargedont il était pourvu une partie de son ancien lustre. D'ailleurs, aux attributions judiciaires que nous venons d'indiquer, le chancelier en joignait une autre qui, pour peu qu'il sût ou voulût en user, devait, surtout avec les principes qui, à partir de 1683^ dominèrent do plus en plus le gouvernement, lui donner une part considérable d'influence sur la marche politique. Il avait une juridiction absolue en matière d'imprimerie et de librairie. Aucun ouvrage ne pouvait paraître qu'avec un privilège du roi, accordé après censure préalable, qui s'exerçait au nom et par délégation
service au roi, et était avec lui en correspondance continuelle. Voir le chapitre xvi de l'ouvrage inlilulé : La Police sous Louis X/T^par M. Vwrru Clément. «Travailianl halutuelienient avec le roi, Uii-il, possédani sa conliance, chargé souvcni de missions délicale>, le lieuienunl général de police d'Argensoo (qui avait succédé, en j;invier 1697, à La Reynie), uvail le crédit et l'importance du minisire lo plus en faveur. » L*ouvrage que nous venons de citer donne les détails les plus intéressants, et auxquels nous renvoyons le lecteur, sur le rôle considérable que joua le lieuitMianl général de police, de 1667 à 1715, soit pour prévenir ou réprimer les désordres dans l'aris, et pourvoir à rapprovisionnement souvent compromis de la capitale (disettes de 169i et 1709) ; soit pour poursuivre des crimes restes célèbres (procès de la Brinvilliers et de la cliambre des poisoui*) ; soit pour arrêter rémission des gazettes et ouvrages défendus ; soit pour assurer Pexéculioo des mesures relatives aux prolestants et aux jauséniste.s; soit enfla pour la police des théâtres^ la surveillance des mai^ons de jeu, Tobservaiion des ordonnaDces sur le luxe et de celles qui réglementaient Tindustrie.
du chancelier, et que Poutchartrain exerça plus d'une fois par lui-même. Celte règle ne comportait d'exception que pour les catéchismes et livres d*église^ dont les évéques approuvaient l'impression ; les mandements et lettres pastorales que le roi autorisait ces mêmes évêques à publier dans retendue de leurs dioct'>ses ; les factums des avocats, et quelques brochures qui paraissaient avec permission des autorités locales.
Dès le début de l'administration personnelle de Louis XIV, ses réformes politiques et financières avaient suscité une ardente opposition, de vifs mécontentements, qui s'étaient traduits par de nombreuses publications clandestines ; il avait apporté la plus grande sévérité à les réprimer, et la sévérité ne fit que s'accroître lorsque la révocation de Tédit de Nantes et les querelles des jansénistes eurent multiplié les manifestations hostiles de Topinion. Au premier rang, figuraient les gazettes ou feuilles volantes, imprimées soit en France, soit à l'étranger, quelquefois mênic écrites à la main, et qui se répandaient partout, portant contre le monarque, son entourage et ses représentants les imputations les plus virulentes et les plus licencieuses. Ni les amendes^ ni Texil, ni la Bastille, ni les galères, ni même la peine capitale ne parvenaient à imposer silence à l'audace des pamphlétaires. Colbert, puis Seignelay^ qui avaient Paris dans leur département^ s'occupèrent, conjointement avec le procureur général du parlement et le chancelier, à arrêter l'émission des libelles; après eux cette tâche échut à Pontchartrain, d'abord comme secrétaire d'Etat, puis, quand il eut résigné sa charge à son fils, comme chancelier; il eut alors la principale direction des mesures répressives, dont l'exécution était confiée au lieutenant général de police. Ce n'était pas seulement, du reste, aux gazettes que s'adressaient les poursuites, mais aussi à tous les ouvrages qui paraissaient contraires aux tendances religieuses et politiques du gouvernement ; et parmi ceux qui donnèrent lieu à plus de rigueurs, on a regret, pour Thonneur de Louis XIV, d'avoir à citer le Télémaque de Fénelon et le projet de Dime royak, de Yauban^ De la chancellerie dé-
1 Pour plus de détails sur toute cette partie, voir Deppiog, Correspondance administralwe de Louis XIV, t. II, lotroduclion, et la Police sous Louis XFV, par M. Pierre Glémeot.
pendaient les Universités, et spécialement les Facultés de droit et de médecine. En 1715, comme nousTavons dit plus haut, Voysin remplissait depuis quelques mois Toffice de chancelier.
Le contrôle général des finances éieiii occupé par Desmaretz, qui, successeur deChamillart en 1708^ avait eu la rare habileté de trouver les moyens de pourvoir aux besoins de la guerre k Taide d'expédients, pour la plupart, il est vrai, empiriques^, mais qui, en lin de compte, avaient permis à TEtat de subsister jusqu'à répoque où les victoires de Villars et les négociations de Torcy eurent amené la signature des traités d'Utrecht (11 avril 1713) et de Rastadt (6 mars 1714). Chargé de tout ce qui concernait l'administration financière, tant en recettes qu'en dépenses, le contrôleur général veillait à la distribution des fonds entre les divers services publics, et ses relations à cet égard avec les secrétaires d'Etat avaient été déterminées par le règlement du 25 septembre 1661. Aux termes de ce règlement, il ne devait y avoir nulle dépense sans ordonnance, et nul payement d'ordonnance sans Tordre du contrôleur général. — Toutes les ordonnances concernant les dépenses comptables et les comptants^ tant pour dépenses secrètes, soldes, pensions^ que pour remises, intérêts et autres de toute nature, sans exception, devaient être signées du roi ; préparées suivant les services par l'un des secrétaires d'Etat ou par le contrôleur général, elles étaient ensuite centralisées par ce dernier, qui avait seul le droit de les soumettre à la signature royale, après avoir préalablement revêtu chacune d'elles de son paraphe ou visa. Le contrôleur général avait aussi la direction des ponts et chaussées, et celle du commerce intérieur et extérieur par terre.
En 1G61 , onsele rappelle, les ponts et chaussées étaient exclusivement placés dans les attributions des trésoriers de France de chaque généralité, tant au point de vue administratif qu au point de vue contentieux. Aucun acte officiel^ du moins que nous sachions, ne transporta la direction du service au contrôleur général ; ce fut à titre de successeur de Sully, qui avait étendu à toute Tadministration du dedans du royaume les pouvoirs du surintendant des finances, que Colbert s*en empara en fait ; Toccasion lui était d'ailleurs facile à trouver. A partir de 1600,
> Ce fut lui qui fit établir en 1710 U diiDiàm.
aux ressources que les voies publiques tiraient^ pour leur construction et leur entretien, des péages, des subventions et impositions locales et parfois des corvées, étaient venus s'ajouter des crédits sur le Trésor, dont le montant formait ce que Ton a appelé jusqu^en 1789 VlUtat du roi des ponts et chaussées. Le chiiïro annuel de ces crédits était depuis longtemps presque dérisoire, lorsque Colbert fut nommé au contrôle général; il en proposa immédiatement l'augmentation au roi, et en transmettant aux autorités provinciales, chacune pour sa circonscription, les états de distribution des fonds, il n'eut pas de peine à leur adresser simultanément des ordres pour leur emploi, et à réunir ainsi en peu de temps tout l'ensemble dans sa main.
Il n'appartient pas à notre sujet de rappeler, môme brièvement, ce que les travaux publics ont été sous le règne de F^ouis XIV. Nous renvoyons à cet égard le lecteur aux Études historiques de M. Vignon K Nous dirons seulement que, malgré les désastres des dernières années du règne^ ce service se trouvait centralisé en 1715 et définitivement porté au nombre des dépenses ordinaires de TÉtat. Il ne comprenait pas seulement les grandes voies de terre, mais aussi les canaux^ fleuves et rivières, et tout ce qui était relatif aux turcies et levées destinées à protéger les riverains contre les inondations de la Loire et de ses affluents. Dans les provinces, les bureaux des trésoriers de France avaient été promptemeut restreints par Colbert à une juridiction purement financière et contentieuse *. L'action administrative avait été dévolue aux intendants; et la partie technique s'exécutait sous leurs ordres par les soins d'ingénieurs; à partir de 1712^ chaque généralité eut son ingénieur en titre. L'organisation dont nous venons de parler ne s'appliquait qu'aux pays d'élections. La centralisation ne s'était pas étendue jusqu'aux pays d'États, où les travaux publics conti-
1 Etudes historiques sur V administration des voies pubUques avant 1790.
* Il n^y avait d'exception que pour la généralilù de Paris, où le bureau des finances conservail, à Tetclusion de l'inleiidant, la direction des grands cliuminsetdes ponts cl chaussées; trois de ses membres en t>taient plus spécialement chargés par l'autorité royale à titre de commissaires. (Voir, sur tous ces points, les Études historiques de M. Vignon, et la Conférence sur Vhistoire de f administration et du corps des ingénieurs, Taite par M. Aucoc à rÉcole impériale des ponts et chaussées, 1867.)
nuaieot h être dirigés h peu près exclusivement par les autorités locales, chargées seules do pourvoir aux dépenses.
Le commerce intérieur et extérieur par terre, ainsi que Tagriculture, faisaient également partie des attributions du contrôleur général. Ses pouvoirs, en cette matière^ avaient été déterminés, en, dernier lieu, par un règlement du 13 septembre 1699, intervenu h Tépoque où le contrôle général et la charge do secrétaire d'État de la marine, que Ponlchartrain réunissait depuis 1690, s'étaient trouvés de nouveau, par son élévation au poste de chancelier, partagés entre deux titulaires. Du contrôleur général dépendaient : les manufactures, les tarifs de douanes, y com|>ris les exemptions ou modérations de taxes à accorder aux compagnies privilégiées, les mines ainsi que la direction des monnaies de France et des matières d*or et d'argent venant de l'étranger. Il avait inspection sur les récoltes de vins et céréales, pour en connaître létat et examiner s'il y avait lieu d'en autoriser ou non la sortie, soit de province à province, soit hors du royaume, et c'était lui également qui devait permettre et, le cas échéant, môme assurer l'importation des blés et autres denrées des pays étrangers nécessaires à la subsistance des populations ^ L'histoire de Golbert et de ses
» Voici lo lexltt de ce règlemi'nl, «J'après le Recueil dédits et arrêts, manuscrit de la Bibliothi'M{ue du minislèri* de la marine :
a Sa Majesté ordonne que le conlrôleur gi>néral des finances aura la conduite cl direction générale du commerce, lant au dedans qu'an dehors du royaume, ensemble celles des manufactures qui y sont et >eronl établies; tiendra la main à rexccuiion des règlements faits et à faire sur lesdites manufactures; coromeUra les inspecteurs destinés à cet effet en tel nombre et en tel lieu ({u'Il jugera à propos ; prendra connaissance de tout ce qui regarde le règlement, augmentation, dimiauiion et exemption des droits d*enirée, de sortie et de passage et autres dépendant de Sa Majesté, même de ceux du doitiainc d'Occidi'ul, de la concesMOo, exécution et révocation des transits et entn.'pôts de marcliandises, de la restitution des droits ordonnés ou à ordonner sur certaines marchandises à la sortie du royaume, de la (ixalion de certains ports ou passages, à l'exclusion de tous autres, |)our rentrée et la sortie d'aucunes m:irchandisc's, et des prohibitions et exclusions générales de quelques autres; qu*il fera t^nlr les états et registres, tant des marchandises qui sortent du royaume pour être importées dans les pays étrangers, que de celles qui viennent des pays étrangers dans le royaume, et de la valeur des unes et des autres; qu'il connaîtra des privilèges accordés ou à accorder aux Compagnies do Sénégal, Guinée et
successeurs témoigne de Timportance et dâs difficultés, nous allions presque dire des impossibilités de la mission qui leur était ainsi confiée ^ Sous le contrôleur général travaillaient des intendants des finances, préposés à chacune des grandes branches d'administration publique ressortissant à son ministère, et qui en dirigeaient les services.
Nous venons de retracer à un point de vue général et d'en* semble la part que le chancelier et le contrôleur général des finances prenaient en 1715 à la haute direction des affaires; nous.avons maintenant à rechercher quelles étaient, à la môme époque, les attributions des secrétaires d État et à les examiner plus en détail. Leurs départements se trouvaient alors, d'après l'almanach royal, réglés de la manière suivante :
M. DE ToRCY avait les affaires étrangères, et pour généralités : la Bretagne, la Provence, le Berry, la Champagne, le Lyonnais, le Limousin; TAngoumois^ la Saintonge, la souveraineté de Sedan, la Navarre, le Béarn, loBigorre et le Nébouzan.
Il était pourvu en outre, mais par commission particulière, de la charge de surintendant des postes et relais de France, et le pouvoir redoutable^ que lui conféraient ces fonctions sur le secret des correspondances, ne contribuait pas peu à asseoir son autorité.
aiilres, en ce qui concerne les droits d'enlrét), de sortie ou de passage, et les marchandises dont la commerce, envoi ou trans|)ori n'est pas permis ; qu'il aura inspection sur les récoltes des vins, bU*s et autres denrées du crû du royaume, pour en connultre l'état, et examiner 8*il y a lieu d'en permettre ou défendre la sortie , soii de province à province^ i^oii liors du royaume ; qu'il recevra uussi les propositions de faire venir des blés et autres denrées des i^ays étrangers pour la pruvisiou du royaume et la subsisiance des peuples; qu*il aura la direction des monnaies de France et des matières d*or et d'argent venant des |)ays étrangers ; et prendra soin de l'exécution des règlements concernant la sortie des espèces marquées aux coin et armes de Sa Majesté, la fonte et affinage des matières et mines du royaume; qu'4 l'effet de tout ce que dessus, il entretiendra cor* respondance tant avec les intendants, commissaires départis dans les pro* vinces^ négociants, Tabricants et antres qu'avec les amlïassadeurs, agents, envoyés et résidents vers les pays étrangers, et qu'il rendra compte et recevra les ordres de Sa Majesté sur tout te contenu ci-dessus, |K)ur ea être les résultats et arrêts rendus ù son rapport et expédiés en la manière ordinaire. »
^ Voir, à cet égard, la Police sous Louis XI V^ et Lettres et instructions d$ Colbert^ t. IV.
128 DES SECRETAIRES d'ÉTAT.
M. DE PoNTCHARTRAiN avait : la maison du rot, le clergé, c*est-è-dire les relations générales du pouvoir civil avec les autorités ecclésiastiques, et notamment avec les assemblées qui se tenaient à des époques périodiques, pour traiter dos intérêts religieux et en môme temps votor le don gratuit, seul subside que cet ordre payât au roi, mais qui était d'autant plus considérable qu'il s'agissait d'une offrande, et non d'une taxe obligatoire. Quant aux nominations aux évôchés, abbayes et autres bénéGces, elles continuaient,comme à Tavénementde Louis XIY^ à être expédiées par le secrétaire d'Etat qui était en mois.
La marine y les galères ^ le commerce maritime et les colonies ; le règlement du 13 septembre 1699, dont nous venons de parler, avait aussi déterminé les attributions du secrétaire d'État do la marine en cette matière ^ ; elles comprenaient les échelles et
^ Voici, (l*après le Recueil déjà cité, la nomem lalure exacte des pouvoirs du secrétaire d*l^(ul de la marine : a El à Trgard du secrétaire d'État ayaoi le département de la marine, ordonne Sa Majesté qu*il continuera de preotire soin de tout ce qui concerne le^^ échelles et consulats tant dans le Levant et pays de la domination du Grand Seigneur que dans la côte d'Afrique et autres États avec lesquels la France fait commerce par mer, comme aussi de recevoir les loms de ceux qui seront proposés pour exercer les charges de consuls, d*expéJier les provisions de ceux que Sa Majesté aura choisis, d'avoir inspection sur la chambre de commerce de Marseille , sur les polices des négociants qui composent dans chaque échelle le corps de la oallon, sur la levée des droits de cottimu, de tonnelage et autres qui se percevront pour les dépenses du commerce du Levant, et sur les comptes qui en seront rendus; de maintenir les privilèges des négociants sous la bannière de France, de réprimer les abus de pavillon, et les fraudes de ceux qui prêtent leurs noms aux étrangers; de pourvoir à l'exécution et renouvellement des traités avec les puissances d'Aller, de* Tunis et de Tripoli et avec le roi de Maroc, et au rachat ou échange des esclaves; qu'il aura le choix et nomination de Tinspecieur établi à Marsaille pour la visite des draps et autres étoffes qui sont chargés pour le Levant ; qu'il aura pareillement la direction et conduite du Canada, pays et lies de l'Amérique qui appartiennent à Sa Majesté, soit pour la religion et la justice, soit pour la police, concessions, étendue et culture dos terres, plantations et récolte des sucres, tal)acs et indigos et autres fruits, châssis congés, courses dans les bois, travail, usage et service des nègres, prohibition du commerce avec les étrangers, et généralement tout ce qui regarde radministration desdits pays et lies; ensemble le soutien. la discipline et la conduite des colonies, à la réserve des droits de la ferme du domaine d'Occident; comme aussi qu'il aura la direction tant des Compagnies des Indes orfenules, du Sénégal, de la Guinée, des assurances et
consulats du Levant et de la côte d'Afrique ; les relations avec les puissances barbaresques ; les colonies^ tant au point de vue de Tadministration que de la religion et de la justice; la direction des compagnies privilégiées, ayant pour objet le commerce par mer ; les règlements pour la police et la navigation de la marine marchande, dont il devait assurer le libre exercice et la protection à Tctranger; enfin, les pêches de baleines, morues, harengs et autres, à,rexception des taxes dont elles étaient passibles et qui rentraient dans la compétence du contrôleur général.
Les relations avec les puissances barbaresques et celles avec les gouvernements de l'Europe, relatives aux traités de commerce, avaient encore donné lieu, vers la même époque, à un règlement qui eut pour objet de déterminer les fonctions respectives des secrétaires d'Etat des affaires étrangères et de la marine, et qui, tout en réservant les droits du premier, conféra
autres qni ont pour objet le commerce de la mer, que de toutes les entreprises de navip;aiion ; qu*il tiendra In main à Texécution des règlements faits et à faire, (>our la police et la navigation des bâtiments français; qu'il expédiera les ordres pour la protection du commerce, pour Tenvoi des escadres ou des escortes, et pour la sûreté des côtes ou des vaisseaux marchands; qu'il aura soin de leur procurer les facultés et les secours dont ils auront besoin dans les pays étrangers, et de faire cesser les troubles et les obstacles qu'ils y peuvent recevoir par des saisies et autres empêchements dans leur commerce et navigation; qu*il expédiera pareillement les ordres pour ouvrir ou fermer les ports, délivrera les passe-ports par mer et prendra connaissance de Tnccomplissement des obligations et conditions y contenues, autres que celles qui peuvent regarder le payement des droits de Sa Majesté, les fraudes qui y seront faites, et les saisies et confiscations des marchandises prohibées; qu'il aura, en outre, soin de tout ce qui concerne les pèches de baleines, molues, harangs et autres, et les bîkiiments qui y sont destinés, à Texceplion de la fourniture des sels dont ils ont besoin, des droits auxquels ils sont sujets, soit pour les vivres qu'ils chargent, soit pour les poissons de leur pèche, et du débit et vente des poissons; qu'il rendra compte à Sa Majesté cl recevra ses ordres sur tout ce qui dépendra de sa fonction dans le fait du commerce, et qui est ci-dessus expliqué, et en cas qu'il se présente des occasions qui exigent le concours des fonctions du secrétaire d'État ayant le département de la marine, et du contrôleur des finances, ils se communiqueront respectivement les dépèches, mémoires et pièces dont ils seront chargés, et en rendront conjointement compte à Sa Majesté, pour y être par elle pourvu, d
yj:.
au second une part d'action considérable ; nous croyons utile d'en reproduire le texte en note ^
^ Abt. t«r. — Le secrétaire cTÉtal de la marine n'écrira aucune leltfe signée du roi, aux ministres de Sa Majesté dans les pays étrangers, sans que cet article n*empêcbe qu'il ne continue de contre-signer des lettres dn roi aux ministres de la Porte et paclias, lorsque le roi envoie quelques officiers pour examiner dans les Echelles l'état de la nation et du commerce, même aux rois des Indes orieniales^ en créance pour los directeurs et commis des Indes, et au grand maître de Malle, lorsqu'il s'agira d'affaires de marine, ou de rctommandations pour les ofliciers des vaisseaux et des galères; bien entendu que ceux qui auront un caractère d'ambassadeurs ou d'envoyés auprès de quelque prince que ce soit, auront la lettre de créance contre-signée par le secrétaire d'État des affaires étrangères.
Abt. s. — Il leur écrira seulement des lettres particulières de lui, lorsqu'il le jugera à propos, pour les informer des volontés du roi sur ce qu'ils auront à fairc^ concernant la marine et le commerce.
Abt. 3. — Quand il faudra des audiences aux souverains, leur rendre des lettres du roi, entrer avec leurs ministres dans des négociations qui ont rapport à des traités à faire, ou bien à menacer de quelques représailles et ruptures, le secrétaire d'État de la marine en fera les mémoires, les portera au conseil^ pour y être approuvés par le roi, et celui qui aura les affaires étrangères dressera les lettres de Sa Majesté, conformément à ce qui sera contenu dans ce mémoire, qui leur sera envoyé par le secrétaire d'Étal de la marine, et leur marquera de se rapporter.à ce mémoire.
Abt. 4. — Lorsqu'il y aura des traités de commerce à faire av(*c les puissances de l'Europe^ le secrétaire d'État de la marine tirera des ambassadeurs ou envoyés du roi dans les pays étrangers tous les éclaircissements dont il aura besoin sur les conditions du traité, et^ lorsqu'il aura dressé les mémoires de ce qu'il croira devoir entrer dans le traité, il les rapportera au conseil pour être vus par le roi et remis au secrétaire d'État pour les étrangers^ pour les envoyer auxdits ministres de Sa Majesté avec les pouvoirs de conclure les traités.
Art. 5. — Le secrétaire d'État de la marine continuera de donner directement des mémoires en forme d'instructions aux ambassadeurs que le roi envoyera à Madrid^ à Constantinople et en Portugal sur les affaires concernant la marine et le commerce, cl à l'égard des ministres qui seront envoyés dans les autres pays étrangers, il portera au conseil les mémoires qu'il croira (ju'il faut leur donner pour être lus au roi, et lorsqu'ils auront été approuvés par Sa Majesté, le secrétaire d'État des affaires étrangères en fera mention dans un article de l'instruction^ remettant celui à qui elle sera donnée à ce qui sera plus particulièrement expliqué dans le mémoire du secrétaire d'État de la marine.
Art. 6. — Les traités avec les puissances étrangères, tant au dedans qu'au dehors de l'Europe, seront signés par celui qui aura le département
Ponlcharlrain avait aussi dans ses atlribulioi|s les pensions, les haras et les académies. Ce fut son père {Sièck de Louis Xlf, édit. de 1785, t. I, p. 57) qui soumit le premier toutes les académies aux secrétaires d'État, à l'exception de l'Académie frapçaise, qui ne pouvait dépendre que du roi.
Ce déparlement, on le voit, était, comme du temps de Colbert, le plus considérable des quatre; il avait pour généralités : rile-de-Frànce et Paris, Orléans, Soissons, le Poitou, la haute et basse Marche.
M. DE LA Vrtllière, qui avait remplacé son père, Phelypeaux de Châteauneuf, en avril 1700 *, était chargé des affaires générales de la religion prétendue réformée. Ses généralités étaient : la Guienne haute et basse jusqu'à Fontarabie, le Périgord et le Rouergue, le comté de Foix, le haut et bas Languedoc, le Maine, le Perche et le comté de Laval, la Normandie, Rouen, Caen et Alençon, la Bourgogne, la Bresse, le Bugey et Valromey, la Touraine et l'Anjou, le Bourbonnais, le Nivernais, La Rochelle, TAunis, Brouage, et les îles de Rhé et d'Oléron, la haute et basse Auvergne, la Picardie et le Boulonnais.
Depuis la révocation de Tédit de Nantes, le département de La Yrillière se trouvait en réalité réduit h l'administration courante de ses provinces. C'était, comme le dit Saint-Simon, une charge caponne qui n'avait pu, pendant tout le règne faire, aucun ministre d'État.
M. VoYSiN avait la guerre, le taillon, r artillerie et les pensions des gens de guerre.
des étrangers, et leurs ambassadeurs on envoyés présentés par lui à Sa Majesté, à la réserve toutefois de ceux d*Alger, Tunis et Tripoli, qui seront présentés par le secrétaire d*Élat de la marine, et les traités par lui signés ainsi quMl a été pratiqué jusqu^à présent. {Recueil d^édUs et arrêts, 1687 à 1699.)
^ Le secrétaire d'État Chàteaunenf mourut le S7 avril 1700, en se rendant aux eaux de Bourbon. Avant de partir, il avait demandé au roi d'accorder à son fils la survivance de sa charge; a mais le roi, dit Dangeau qui relate le fait, s'est déclaré qu*il ne voulait point donner de survivance. » Toutefois, aus.-iiôt la nouvelle de la mort de Ch&teauneuf, sur les sollicitations du chancelier, Louis XIV nomma La Yrillière secrétaire d'Éiat, à la condition, comme l'avait du reste proposé son père, qu'il épouserait M"« de Mailly. Il éiait le huitième secrétaire d'État de la maison de Phelypeaux. Le 8 juin 1704, il eut un brevet de retenue de iOO,000 livres sur sa charge.
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En vertu d'un règlement intervenu le 15 décembre 1671 entre Colbert et Louvois, s^n autorité s'étendait sur les troupes dMnfanterie qui composaient en partie les équipages des vaisseaux de guerre et des galères, pendant tout le temps que ces troupes se trouvaient à terre; le règlement du 15 décembre, qui eut pour objet de terminer un différend dont nous avons parlé dans le précédent chapitre, ne laissait pas^ au point de vue du département de la marine, de créer des difficultés, ainsi qu'en fait foi une jettrc de Colbert adressée le 28 du môme mois à son cousin de Terrou, intendant à Rochefort *.
Les généralités du secrétaire d'Etat de la guerre étaient exclusivement des pays frontières : le Daupbiné^ les trois évôchés de Metz, Toul et Verdun, la Franche-Comté, la Lorraine, l'Alsace, y compris Strasbourg, la Flandre et les places conquises du
1 Lettres et instructions de Colbert ^ l. Ilf, l'« partie, p. 410. Voir aussi même volume, lulroduction, p. Si. Voici ce règlement in extenso^ tel (pie nous l'avous Irouvé dans les archivas du Dépôt de la (;uerre (t. 1181, D» 37). Son dernier paragraphe reflète bien l'esprit de l'ancienne admiuistration française, que régissaient surtout les précédents et la coutume.
Règlement que le roy veut eslre observé entre ses secrétaires d* Estât ayant tes dépat tements de la guerre et de la marine, concernant tes soldats dont les équipages de ses vaisseaux de guerre et de ses galères sont en partie com^ posés,
c En cas que Sa Majesté estime du bien de son service de faire lever les équipages de ses vaisseaux de guerre et galères par les capitaines qui les doivent commander, ainsy qu'il a été toujours pratiqué avant l'année 1670, pour éire liceniiez lors du désarmement de-dils vaisseaux et galèfes, en ce cus^ lesdits capitaines prendront leurs fonds des mains des trésoriers de la marine et des galères sur les ordres de Sa Majosié contreslgnesc par le .sucrélaire d'Estat de la marine, et feront lesdits capitaines leur levée et embarquement ainsy qu'ils avoient accoutumé de faire avant ladite année 1670; ne pourront néanmoins avoir aucune route ni lieu d'assemblée pour quelque cause et occasion que ce soit. — Mais en cas que Sa Majesté veuille entretenir les soldats des équipages ou avoir des troupes flxes. et qui soient entretenues sur terre et sur mer, soit qu'elles soient distribuées en compagnies d'infanterie, ou sous le commandemeut des officiers de marine et des galères armées ou non armées^ ou autrement^ en quekiue sone et manière que ce soit, la levée, armement et eniretenement pendant tout le temps qu'elles seroni à terre, seront faits var les ordres de Sa Majesté, contresignez par le secrétaire d'Estat ayant le département de ta guerre, les revues par les commissaires des guerres et les payements par le trésorier de restraordinaire des guerres, les routes, lieux d'assemblée,
côté des Pays-Bas, y compris TArtois, le Roussillon, Conflans et la Cerdagne.
Indépendamment de leurs attributions spéciales^ les secrétaires d'État continuaient toujours à être chargés d'expédier, chacun pendant trois mois de Tannée, les lettres pour tous les bioufails, dons et bénéfices accordés par le roi. L*un d'eux avait en outre mission spéciale de recevoir les placets. Voici ce que dit à ce sujet l'Etat de la France : « Dans l'antichambre du roi, tous les lundis, à la sortie du conseil, l'un des secrétaires d'Etat se met à gauche d'un fauteuil préparé pour le roi, devant une table couverte d'un tapis de velours vert, sur lequel toutes les personnes qui ont des placets à présenter les viennent poser. Ces placets sont recueillis par un commis qui en fait
ordres pour les mettre en garnison et pour leur embarquement, et gênérallement lout ce qui concerne lesdiles troupes d'inranterie pendant tout le temps qu'elles seront à terre, sera expédié par ledit secrétaire d*£slat ayant le déparlement de la guerre, même en cas qu'elles fussent mises dans des cazernes b&iies dans les arcenaux de la marine. ~ Lors du désarmement des vaisseaux et galères, les ordres de Sa Majesté, pour mettre lesdites troupes en garnison, seront expédiés par le même secrétaire d'Estat ayant le département de la guerre, et, en cas que, pour quelque cause que ce soit, lesdiis ordres ne fussent point arrivez aux lieux où lesdits vaisseaux et galères désarmeront, les gouverneurs et lieutenants de roy des provinces les logeront et en donneront avis audit secrétaire d'Estat ayant le dé • parlimerit de la guerre, pour en rendre compte à Sa Majesté. — Aussitôt que lesdites troupes seront embarquées pour être portées à bord des vaisseaux et galères sur lesquels elles devront servir, elles exécuteront les ordres de.Sa Mujesté, contre-signez par le secrétaire d'Estat ayant le département de la marine, qui en prendra soin et aura la même inspection que sur le reste des équipages des vaisseaux et galères. — La compagnie. des gardes de la marine sera repputée troupe' d'infanterie, et sera sous la direction du secrétaire d'Estat ayant le département de la guerre pendant le temps qu'elle sera à terre et que les officiers seront pourvus par le roy, qu'elle aura des mousquets et piques et qu'elle battra le tambour, et en cas qu'elle soit mise au même état qu'elle étoit lorsque M. le duc de Beaufort éioit amiral, elle sera payée par le trésorier de la marine, ainsy qu'il se praliquolt alors. — Le présent règlement aura lieu et sera exécuté à commencer du 1«' may prochain, sans que ce qui aura été pratiqué jusqu'au dit jour 1" may puisse tirer à conséquence ni préjudicier eu aucune manière aux fonctions attribuées par le présent règlement à chacune des charges des secrétaires d'Estat ayant les départements de la guerre et de la marine. — Fait et arrêté par le roy étant à Saint-Germain en Laye, le 15 décembre 1671. Signé Louis, et plus bas, Phbltpbaux. »
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l'extrait ; cet extrait est mis par le secrétaire d'Etat sous les yeux de Sa Majesté, laquelle a lit le rôle avec attention, marquant « de sa main, à la marge, à quel ministre ou secrétaire d'État
« chaque placet doit être renvoyé Lesdits placets sont rap-
(( porté au premier conseil au roi pour faire droit à un chacun. » Le commis informe les pétitionnaires du fonctionnaire auquel à eu lieu le renvoi de leur placet, et, huit jours ordinairement après, de la réponse ^ »
La division géographique se maintenait encore en 1715, pour l'administration intérieure, pour toutes les questions de police et d'ordre public. Les principaux représentants de Tautorité royale dans les provinces étaient toujours les gouverneurs et les intendants; mais les premiers avaient encore vu considérablement diminuer leurs pouvoirs ; ils avaient perdu le maniement des deniers publics et môme la libre disposition des troupes 3. Résidant, d'ailleurs, le plus souvent à la Cour, ils abandonnaient, en fait, parfois malgré eux, et de Tordre du roi, le commandement militaire et la direction politique do leur circonscription aux lieutenants généraux et aux lieutenants du roi placés sous leurs ordres. Leurs commissions étaient devenues temporaires et devaient être renouvelées tous les trois ans'.
f i LÈtat de la France, 1708, 1. 1, p. 295-296. Jusqu*eD 1714 le rôle des placées était confié au secrétaire d'Éiai de la guerre.
* « Je renouvelai insensiblement cl peu à peu, dit Louis XIV dans ses mémoires (I, p. 58), toutes les garnisons, ne souffrant plus qu'elles fussent composées, comme auparavant, de troupes qui étaient dans leur dépendance, mais d'auires, au contraire, qui ne connaissaient que moi ; et ce que Ton n'eût osé faire ni espérer quelques mois auparavant, s'exécuta sans peine et sans bruit, chacun attendant de mol et recevant, en eiïct^ des récompenses plus légitimes en faisant son devoir. » Voyez, sur le rôle des gouverneurs et lieutenants généraux de province aux dix-septième et dix-buitième siècles, le Gouvernement de Normandie^ documents tirés des archives du ch&teau d'Harcourt, par M. Hippeau.
> « Le roi, dit Dangeau le 3 mlii 1691, a donné ce inatin à M. le duc de Montmorency 500,000 livres de brevet de retenue sur la cbarge de capitaine des gardes de Bl. de Luxembourg, et 11 Ta fait, en même temps, gouverneur de Normandie... On lui donne le titre de gouverneur, quoiffue M. de Longaeville soit encore en vie... Hais on ne le donne que pour trois ans, comme le rôl le fait pirésentement tK>ur tous les gouverneurs. >
Le roi ne leur accordait que rarement ded survivances^, et le mode môme qu'il employait, ^uand il se départissait de la règle qu'il s'était ainsi posée, tendait singulièrement à dimlminucr leur autorité, u Quand le roi, dit Dangeau en mars 1698, souhaita que M. le comte de Toulouse eût le gouvernement de Bretagne, il voulut, pour consoler M. de Chaulnes, assurer à M. de Chevreuse^ son neveu, le gouvernement de Guienne, que quittait le comte de Toulouse (et qu'il venait de donner à M. de Chaulnes). Mais Sa Majesté voulut en môme temps que M. de Chaulnes fût survivancier avec les appointements, et M. de Chevreuse titulaire. Le roi en use souvent ainsi, et M. le prince est survivancier de M. le duc (son fils) en Bourgogne *. »
Les intendants, au contraire, avaient peu à peu conquis^ et au delà, Tinfluence et l'autorité qu'avaient perdues les gouverneurs. Chargés de régler tout ce qui regardait la justice, la police et les finances, ils étaient, comme les qualifie VÉtat de la France de cette époque, à proprement parler les hommes du roi dans les généralités. Leur caractère surtout judiciaire et financier les faisait rentrer, jusqu'à un certain point, plus encore dans la dépendance du chancelier et du contrôleur général % qui les
1 « Le roi dit qu'il avait udc grande aversion présenlemeut pour donner des survivances, mais qu'il donnait volontiers aux enfanls des pères, qui mouraienl dans le service, les charges dans lesquelles ils avaient fait leur devoir. » {Journal de Dangeau^ t. VII, p. 30, année 1699.)
' Il y eut une époque où Louis XIV généralisa ce système. Ainsitpour la charge de secrétaire d'État de la guerre, lorsqu'il adjoiguit en Janvier 1707 à Cbamillari, son lils le marquis de Cany, ce fut ce dernier qui en fut titulaire, tandis que le père n'éiait que survivancier, mais avec exercice. (Etat de la France de 1708, p. 21.)
> L'instruction adressée en septembre 1663 aux intendants, pour leur demander des détails statistiques sur Péiat des provinces, fut signée du chancelier et ^u contrôleur général. {Lettres, inslruclions et mémoires de Colbert, t. IV, p. 28.) — Voici, d'après l'auteur de ce Eecueil, quelles étaient les attributions des intendants, sous Louis XIV. Ils devaient connaître de toutes contraventions aux ordonnances et des oppressions que les sujets du roi pourraient souffrir des gens de justice par corruption, négligence, ignorance ou autrement, signaler les procédures oiseuses et les concussions des magistrats, juger par délégation du conseil et rendre, sans appel, des arrêts emportant même la peine de mort, prévenir et réprimer tout ce qui portait atteinte à Tordre, veiller aux approvisionnements et subsistances, à l'état des prisons. Prévenus par les procureurs généraux de tous les abus commis dans la province, suivant au besoin les armées , ils passaient la
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proposait d'ordinaire à la nomination royale \ que dans celle des secrétaires d'État. Cependant ceux-ci^ qui ne laissaient pas d'y concourir aussi quelquefois, exerçaient une très-grande action sur des fonctionnaires avec lesquels leur charge les mettait en rapports presque journaliers. Le 10 mars 1681, Louvois écrivait à Marillac, intendant de Poitiers : a C'est à M. de Châteauneuf que vous devez vous adresser pour ce qui regarde les affaires de la religion eu général, c'est-à-dire les jugements des temples, sur la conservation desquels les commissaires députés à cet effet ont été partagés ; mais pour toutes les autres affaires de votre département, hors celles des finances, c'est à moi à en rendre compte au roi, et je vous ferai savoir ses intentions fort promptement lorsque vous me les demanderez *. » Les affaires sur lesquelles les secrétaires d'Etat avaient ainsi à faire savoir les instructions du roi, pour les généralités de leurs départements, étaient encore nombreuses, malgré les classements qu'avaient nécessairement amenés les progrès de Tadministration civile; quelques-unes d'entre elles contrastaient
revue des troupes pour s*assurer si elles élaient bien équipées, et Jugeaieui en dernier ressort les gens de guerre. Les routes, le^ canaux, les mines Uguraicnt parmi leurs aitribuiions, augmentées de tout ce qui concernait l'impôt (tailles, capitation, dixième), au point de vue non-seutement de la répartition, mais encore du contentieux.
^ « C/est le contrôleur géuéral qui propose au roi les intendants. Le chancelier nes*en mêle pas du tout. > (Dangeau, 4 novembre 1699.) Cette règle comportait des exceptions ; ainsi, le 1 1 janvier précédent, on lit dans le môme journal : a L'intendant de Dunkerqueet d'Yprcs est mort... C'est M. de Barbezieux qui nomme au roi les sujeis qui se présentent pour remplir cette intendance... Il a même clé chez M. de Pontchartrain lui faire une honnêteté sur ce qu'il i)ré^entait au roi les sujets. » Quelques années auparavant, Barhezieux avait informé par la lettre suivante, qui témoigne que le fait cité par Danguau n'était pas isolé, l'intendant de la froi^ière de Champagne de la suppression du poste qu'il occupait, a S9 août 1692. Le roi ayant jugé à propos de supprimer rinlendance dont vous avez été chargé jusqu'à celte heure, et d'enjoindre partie à celle de M. de Sève (intendant des trois évèchés), et partie à celle de M. Larcber (intendant de Champagne), Sa Majesté m'a commandé d'expédier pour M. de Sève la commission nécessaire pour cet effet et de mcsme à M. de Croissy pour M. Larcher; ainsy vous pouvez présentement aller sacquer à vos aOaircs eu attendant qu'il y ait occasion de vous employer. » (Dépôt de la guerre, t. 1179.)
> Dépôt de la guerre, t. 653.
avec les attributions spéciales qui leur étaient confiées; par exemple Dangeau mentionne dans son journal, le 7 avril 1699, que « M. de Cambray écrivit ces jours passés à M. de Barbezieux, qui a le Cambrésis dans son département..., pour le prier do savoir du roi la manière dont il faut qu'il fasse sa soumission (au sujet do son livre des Maximes des saints); » et do môme une des premières lettres qu eut à écrire le secrétaire d'État de la guerre Voysin» le lendemain de son entrée au ministère, et au milieu des préoccupations sans nombre que lai donnaient la subsistance et les mouvements des troupes, fut pour transmettre à l'intendant d'Artois une requête du corps de la noblesse de cette province qui protestait contre la mesure qui avait pour objet d'assujettir ses membres, dans la ville d'Ârras, aux fondions de marguilliers ^ «
Parmi ces attributions mixtes et non classées, pour lesquelles les secrétaires d'État correspondaient avec toutes les autorités locales^ il en est qui doivent arrêter un instant notre attention : ce sont celles relatives à la police et celles qui se rapportent aux États provinciaux et à Tadministration municipale.
Sous le règne de Louis XIV, particulièrement dans la dernière période^ la police fut un des principaux ressorts du gouvernement, et le moyen répressif, souvent môme préventif, qu'elle mettait surtout en usage ^ était les lettres de cachet. '
Ces lettres, dont nous n'avons pas la pensée de refaire ici la douloureuse histoire, se bornaient quelquefois à exiler d'un lieu, à reléguer dans un autre les personnes que des tendances hostiles ou des désordres privés signalaient au gouvernement; tels furent, notamment, les membres des Cours souveraines ou des États provinciaux qui se montrèrent trop récalcitrants aux tentatives de centralisation monarchique; mais le plus
1 Dépôt de la guerre, t. 2116, p. 207.
' D'après Id. Lavallée {Hist, des Français, t. III, p. 375), trente mille lettres (Je cachet furent décernées, seulement à Poccasioa de la Bulle Unigenitusy dans les cinq dernières années du règne. Ce régime arbitrnire, dont l'origine était ancienne, puisque déjà en 1560 il suscitait les plaintes des Ëtais généraux d*Orléans, avait cependant, à côté de ses vices trop réels, parfois Tavantage, dans un temps où la législation pénale était dure et impitoyiàble» do donner au !^ouverain les moyens d*en adoucir les rigueurs en fuveur d'individus plus faibles que coupables. (Voir Depping, Corresp, admnistraiive de Louis XIV, t. II.)
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souvent elles privaient de la liberté celui qu'elles atteignaient^ et le renfermaient pour un temps indéterminé dans Pune des prisons d'Ëtat.
Les prisons d'État, entièrement distinctes des lieux de détention ordinaires, lesquels étaient à la charge des communes et placés sous la surveillance, en réalité peu effective, de la magistrature, ne s'ouvraient et ne se fermaient qu'en vertu d'ordres émanés du cabinet du roi, et que chaque secrétaire d'État devait contre-signer pour les provinces de son département ; elles furent soumises, principalement dans la deuxième partie du règne, à des inspections périodiques^ dont les résultats, mis sous les yeux du roi par le ministre compétent, décidaient de l'élargissement ou de la détention ultérieure du prisonnier *.
Les ^secrétaires d'État devaient aussi pourvoir à l'exécution des ordonnances rendues au Conseil contre les vagabonds et gens sans aveu; ils assuraient la répression des désordres et émeutes qui, sous le règne de Louis XIV, ensanglantèrent diverses parties de la France *. Enfin, ils intervenaient dans l'administration provinciale et municipale.
A l'origine, presque toutes les provinces avaient eu des États particuliers, dont l'attribution principale était l'octroi et la répartition des subsides et, comme conséquence, la représentation au souverain des abus dont souffraient les populations,
^ PoDlcharlrain écrivait à La Reynie, le 11 novetnbre 1697, à ta suile du traité de IVyswick. a La pnix est une occasion pour mettre en lii)erlé, autant qu'il se peut^ ceux qui se trouvent dans les prisons^ ei le roi a ordonné à chacun des secrétaires d'Éial de lui rendre compte de ceux qui y sont par ordres exprès signés d'eux. Je vous envoie la liste des hommes et des femmes qui sont enfermés à THôpilal général et au Refuge ; la plupart sur des ordres signés de MM. Colberi^ de Scignelay et de mul... puisque toutes ces personnes vous doivent être connues, et je crois qu'il en est de même de ceux qui ont été arrêtés sur des ordres signés de MM. de Louvois, de Barbezieux^ de Cb&leauneuf et de Torcy. » (Depping, Correspondance administratiw d$ Louis XÏV, 1. 11^ p. 5S0.} Le môme auteur a consigné les résultats de plusieurs des inspections effectuées dans les prisous d*État, et ces résultats établissent que la majorité des détenus se composait de prolestants, et plus tard de Jansénistes, d'auteurs et distributeurs de libelles et de prêtres libertins. Les principales prisons d'État étaient, à Paris : la Bastille, le fort TEvêque, Vincennes, fiicêtre, Charcnton, l'Hôpital général et le Refuge.
* Voir la Police sous Louis XIV ^ chap. xii.
des réformes qu'elles réclamaient; mais, successivement^ dans la première moitié du dix-septième siècle, les Etats des provinces du domaine^ ayant voulu engager avec les tendances centralisatrices du gouvernement une lutte inégale^ durent» sauf lo Languedoc, cesser de se réunir. Les contrées dont Tannexion à la France était d'une date plus récente ou dérivait d^un contrat particulier furent plus heureuses : elles conservèrent leurs privilèges et en feçurent le nom distinctif do généralités de pays d^ Etats, C'était, outre le Languedoc (génér. de Montpellier et de Toulouse), la Provence (génér. d'Aix), la Bretagne (génér. de Rennes), le duché de Bourgogne, la Bresse, le Bugey (génér. de Dijon), le Béarn, la Navarre, le pays de Foix, lo comté de Bigorre, le pays de Marsan, le Nébouzan, les Quatre- Vallées, le pays de Soûle et de Labour (génér. de Pau et Bayonne). Les conquêtes de Louis XIV avaient ajouté à la liste le Hainaut (génér. de Valenciennes), la Flandlre et TArtois (génér. de Lille).
Dans ces pays, Tadministration locale se trouvait réellement entre les mains des Etats, qui votaient Voctroi et le don gratuit ^ subsides alloués au gouvernement en remplacement des tailles qui se percevaient dans les pays d'élections j consentaient avec lui les abonnements pour la capitation et le dixième ; déterminaient et répartissaient les taxes destinées à faire face à ces subsides et abonnements ; enfin pourvoyaient aux travaux des ponts et chaussées, routes, rivières et canaux, dont, comme nous l'avons indiqué plus haut, ilâ avaient la direction presque exclusive. Kti général et bien qu'il n'existât à cet égard aucune règle absolue, le roi ne pouvait rien imposer sur la province sans le consentement des Etats, et ceux-ci, à leur tour, ne pouvaient rien imposer sans la permission du roi, par suite de son droit de souveraineté.
Le reste de la France se divisait en généralités d'élections, qui, à la différence des précédentes, ne connaissaient de règles que les édits royaux, et de volontés que celles dont les gouverneurs, les intendants et leurs officiers étaient les interprètes. En ce qui touchait la taille, la principale des impositions directes et presque la seule jusqu'en 1695, chaque secrétaire d'État, pour les provinces de son département, contre-signait les extraits du brevet général arrête annuellement en conseil des
ÛDances^ et le transmettait ensuite au bureau des trésoriers de France, chargé, de concert arec l'intendant, de procéder à la sous-répartition du contingent de la circonscription. Cette transmission, qui^ au premier abord, semblerait avoir dû appartenir au contrôleur général, était restée dans les attributions des secrélaires d'Etat, parce que seuls, à Texclusion du premier, ils avaient le pouvqir de signer en commandement, c'est-à-dire de donner la forme exécutoire aux ordres du roi.
Louis XIV^ pendant tout le temps de son gouvernement personnel, et malgré ses tendances bien accusées, ne supprima cependant aucun des Etats provinciaux ^ Mais leur liberté d'action fut singulièrement restreinte. La correspondance administrative du règne, surtout celle des vingt premières années^ est pleine du récit des luttes engagées entre les membres des assemblées locales et les représentants du pouvoir. Elles avaient pour principal objet le montant du don gratuit, que les nécessités du budget général exigeaient souvent de porter à un chiffre plus élevé que ne le comportaient les ressources de la province. Pour arriver à ce résultat, la cour ne négligeait aucun moyen : intrigues, ruses, exclusion des députés signalés comme hostiles, achat des votes à deniers comptants, pression exercée sur les élections et sur les délibérations % elle mettait tout en œuvre, et finalement presque toujours avec succès. A partir de 1675 ou 1680, suivant M. Depping, les États, devenus muets, votèrent tout ce qu'on leur demanda, sans opposer la moindre résistance aux volontés du monarque tout-puissant. Cependant cette assertion peut paraître trop générale, car en 1703 (29 décembre) le chancelier de Pontchartrain écrivait au premier président du Parlement de Bretagne : « Je ne puis trop vous féliciter sur la fin des États, c'est-à-dire sur la fin de toutes agitations et de tout genre d'ennui pour un honnête homme. »
^ Si l'on en croit deux lettres de Colbert à Tinlendant de Bordeaux, en date dos 3 et 24 septembre 1681, le roi eut un instant la pensée de supprimer les États de Foix, de Couserans, de Comminges et dti Nébouzan, qui, suivant le ministre, étaient « des occasions de piller les peuples impunément, (le les accoutumer aux révoltes et aux séditions, et donnaient d'ailleurs peu de secours à Sa Majesté. » Mais on ne voit pas que ce projet ait eu de suite.
> Voir Depping, 1. 1, et lAUres et instructions de Colbert, t. IV.
Celte aversion des représentants du pouvoir pour les assemblées provinciales s'explique dans une certaine mesure. En effet, on doit, le reconnaître, ces assemblées firent souvent preuve d'égoïsme, d'un esprit étroit et presque systématique d'opposition; ainsi, en Languedoc, le canal des deux mers ne rencontra que peu d'assentiment et de sympathie parmi les représentants de la province, qui allèrent mémo, en 1670, jusqu'à reprendre les fonds qu'ils avaient déjà alloués. De môme, en Bretagne, les mesures prises pour réprimer les usurpations des justices seigneuriales, en Bourgogne, celles relatives aux manufactures, furent mal reçues, et, si l'on en croit l'historien de cette province (M. Alexandre Thomas), « une fois abandonnés à leur initiative, les Etats laissaient tout aller au hasard, ils négligeaient tout et tout dépérissait. » Mais, nonobstant ces vices réels, l'influence bienfaisante des Etats sur les pays qui en jouissaient ne peut être contestée, tant au point de vue de la répartition et de la perception des impôts, que du développement des travaux publics; et l'on ne saurait trop regretter qu'au lieii de voir d'un œil jaloux l'immixtion des assemblées locales dans les affaires du pays, au lieu de restreindre aux plus étroites limites la sphère de leur action, Louis XIV n'ait pas songé à trouver dans cette institution, née avec la monarchie française, les moyens de se mettre en rapports réguliers et permanents avec les populations de son royaume, de les associer à la grande œuvre qu'il avait entreprise. L'empressement avec lequel la nation répondit à l'appel qu'il lui adressa le 12 juin 1709, en lui faisant connaître l'insuccès des conférences de La Haye, témoigne du concours dont il était assuré, et qui l'eût mis à même d'éviter bien des fautes.
Les attributions des assemblées provinciales étant surtout financières, la principale correspondance et la direction des rapports des commissaires du gouvernement avec ces assemblées appartenaient au contrôleur général. Cependant les secré* taires d'État y avaient aussi leur part d'action; ainsi c'étaient eux qui réglaient le mode de convocation des Etats et adressaient, à cet égard, des lettres du roi aux divers membres qui les composaient. C'étaient eux, également, qui devaient s'entendre avec les gouverneurs sur la ville où se réunirait l'assemblée, question importante, car il y avait presque nécessité
d'éviter les chefs-lieux de provinces, siège des Parlements et ' Cours souveraines, dont Tinfluence prépondérante pouvait contrarier les intentions de la Cour ^. Enfln, ils recevaient et conduisaient à Taudience du roi les députés qu'après chaque session les États avaient coutume d'envoyer à la cour.
Les secrétaires d'Etat intervenaient également dans l'administration municipale, administration dont le régime variait à TinGni, suivant les provinces. Mais, là aussi, l'action appartenait en première ligne au contrôleur général. C'était^ en effet, principalement au point de vue fmancier que le gouvernement se préoccupait de la situation des villes, et l'un des sujets les plus fréquents de la correspondance de Colbert avec les intendants est la liquidation des dettes communales, qui s'élevaient à un chiffre énorme ^.
1 Dans le Mémoire général de la province de Languedoc, dressé par ordre de Louis XIV en 1698, on lit : « Le roi fait expédier, par le secrétaire d'État qui a le déparlement du Languedoc, des loitn^s de cachet pour tous les titulaires des deux premiers ordres, pour les villes qui doivent entrer et pour les officiers de la province.» — Le 10 août 1664, Bonchu, intendant de Bourgogne, écrivait à Colbert : « Le projet d*arrét que je vous ai envoyé pour la convocation des États de Bresse, Bugey et Gex^ n*a pas été pris sur celui de 1658, que j*ai laissé à Paris à fnon dernier voyage^ n'ayant apporté que les ordres du roi que j'ai reçus depuis que Sa Majesté a pris elle-même la direction de ses affaires et vous en a coniié le soin ; il a été expédié par M. de La Vrillière. p (Dcpping, 1. 1, p. 457.) Un mémoire rédigé par Colbert sur les assemblées des États de Languedoc et Provence pour Tannée 1673 {Lettres et instructions^ t. IV, p. 88) porteries annotations suivantes de la main de Louis XIV : c Nancy, 3 août 1673. Je commanderay à Cbàteauneur d'écrire à M. de Verneuil pour sçavoir le lieu où il croit que les Bstats (de Languedoc) se doivent tenir, et après, je donneray les ordres pour les ouvrir le temps que vous me proposez. — Pour ceux de Bretagne, j'ay^ordon né à Pomponne d'écrire à M. de Cbaulnes pour sçavoir sa pensée sur le lieu. J'ay ordonné à Pomponne d'expédier ce qui est nécessaire pour l'assemblée de Provence ; travaillez à Tinstruclion. »
* Le désir de mener à fin cette liquidation et de prévenir le retour de pareils désordres fit soumettre à un contrôle sévère la gestion financière des communes. Les mesures prises dans ce but furent formulées notamment par l'arrêt du conseil du 18 novembre M81 et la déclaration du mois d^avril 1683; elles peuvent se résumer ainsi : Il sera pourvu aux dépenses ordinaires des communautés, dépenses parmi lesquelles figureront nécessairement les réparations et entretien des ponts et pavés, d'abord avec les revenus patrimoniaux, puis, en cas d'insuffisance desdits revenus, à Taide soit d'une imposition annuelle sur tons les contribuables anx tailles, soit
Commencée dès 1662^ elle n'était pas encore terminée à Tépoque de la mort du ministre. Neuf ans après, un édit resté célèbre^ celui d'août 1692, abolit les élections municipales, qui, sous la pression du pouvoir central^ n'étaient plus du reste, la plupart du temps, qu'une simple formalité \ et remplaça les maires élus par des maires héréditaires, à la nomination du roi» moyennant finance. L'édit, qui détruisit ainsi ce qdi restait des antiques libertés de la France, avait surtout un but fiscal^ et il en fut do môme des mesures analogues qui se succédèrent jusqu'en 1714.
Ce que voulait le gouvernement, c'était, en obligeant les communes à racheter les offices nouvellement créés, se pro-
de taxes sur les denrées de la consommalion locale; les imposilionset (axes, délibérées par les habitants, devront èire approuvées par le roi, s^r ravis des intendants. Toute aliénation de biens patrimoniaux, communaux et d*octroi e^t interdite, et il ne pourra être contracté valablement d'emprunt sans Tautorisaiion des commissaires départis, et pour les cas seulement de logement et ustensiles des troupes, rééditication des nefs des églises tombées par vétusté ou incendie, construction des chaussées, fontaines et autres ouvrages publics, maladie contagieuse, procès à soutenir. Défense est faite aux créanciers des communautés d'iuienter contre elles, en la personne des maires, aucunes actions avant d*en avoir obtenu la permission des intendants; môme prohibition est aussi Faite aux communautés, qui ne pourront commencer aucun procès, tant en cause principal^ que d*appel, ni ordonner aucunes députations, sous quelque prétexte que ce soit, sans en avoir obtenu consentement des habitants dans une assemblée générale, dont l'acte de délibération sera approuvé par Tintendant de la généralité. -> La législation qui précède était surtout applicable aux villes et bourgs fermés. Quant aux autres communautés et paroisses, tous emprunts et toutes aliénations de biens leur étaient foi^ellement interdits. Un arrêt du conseil,du SO juillet 1694, renouvela la défense d'envoyer aucune députation sans l'autorisation expresse de Tintendant.— Les attributions du contrôleur général en matière de subsistances le mettaient aussi fréquemment en rapport avec les chefs des administrations municipales.
^ Grand nombre de villes avaient perdu le droit d*élire le chef de leur magistrature communale ; elles se bornaient à présenter une liste de candidats parmi lesquels le roi choisissait. Dans les localités où Télection directe s'était conservée, des ordres arbitraires de la cour ou du gouverueur venaient fréquemment prescrire aux bourgeois de donner leurs suffrages à tel ou tel personnage désigné à l'avance. Les paroisses rurales étaient à peu près exclusivement placées sous la juridiction et TinOuence de leurs seigneurs. — Un édit de mars 1703 éublit un syndic perpétuel dans chaque paroisse où il n'y avait pas de maire.
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curer des ressources pour faire face aux dépenses incessantes de la guerre^ et ce résultat fut, en effet, obtenu dans certaines provinces, notamment en Bourgogne et en Languedoc. Quoi qu'il en soit, l'érection des mairies en charges vénales, la question du rachat de ces charges, faisaient passer aux mains du contrôleur général tout ce qui était relatif à l'organisation municipale, dont les secrétaires d'État s'occupaient antérieurement *. Mentionnons seulement que, la guerre terminée, un édit de septembre 1714 supprima les offices de maires, lieutenants de maire, assesseurs, syndics, et rendit aux communautés (( la liberté d'en faire faire les fonctions par les sujets qu'elles voudraient nommer. »
Bien que l'administration judiciaire fût entre les mains du chancelier, les communications officielles du gouvernement avec les corps de magistrature devaient avoir lieu par Tintermédiaire des secrétaires d'État, chacun suivant son département. C'étaient eux qui expédiaient les dépêches que le souverain envoyait aux Parlements et qui recevaient les lettres que ces mêmes Parlements lui adressaient, et ils conduisaient à Vaudience du roi les membres des députations des Cours souveraines. Le droit, dont ces Cours se trouvaient investies, d'intervenir dans les questions d'ordre public, de police générale et de subsistances, avait été, sans contredit^ la cause déterminante des relations ainsi établies entre elles et les fonctionnaires à qui ressortissaient les affaires à la solution desquelles les lois ou la coutume avaient appelé les magistrats à participer.
Parmi les expéditions confiées aux secrétaires d'Etat, et qui, au premier abord, eussent semblé davantage de la compétence du chancelier, figuraient encore les lettres d'État, accordées aux ambassadeurs, aux officiers de guerre et à tous ceux qui étaient forcés de s'absenter pour un service public, lettres qui suspendaient pendant six mois toutes poursuites dirigées contre
^ Ils n'eurent plus, dès lors, au poinl de vue municipal, d*aulres questions à résoudre que celles relatives au règlement des conlesla lions et conflits qui survenaient entre les autorités locales. A leurs attributions politiques, administratives et financières, plusieurs corps municipaux joignaient des pouvoirs judiciaires, qui les plaçaient sous les ordres et la surveillance du chancelier. Voir Depping, Correspondance tidminiitrative de Louis XIV, t. L
eux, et dont Saint-Simon raconte (t. I, p. 156 et suiv.) qu'il fit si bon usage dans le 'procès soulevé entre les ducs et pairs et le maréchal de Luxembourg. Pontchartrain, écrivant au sujet de lettres de cette espèce, le 2 novembre 1712, aux maire et consuls de Toulon, leur rappelait qu'ils ne pouvaient poursuivre un débiteur qui s'en était pourvu, et ajoutait que^ c'étaient les secrétaires d'Etat, chacun dans leur département^ qui les expédiaient et les signaient, après en avoir pris Tordre du roi, et que le chancelier n'y avait d'autre part que de les sceller quand on les lui présentait. Dans la suite du récit auquel nous venons de faire allusion, Saint-Simon nous apprend que les lettres d'Etat pouvaient être cassées au conseil des dépêches.
La répartition des généralités entre les secrétaires d'Etat était variable. Le 1" mars 1708, Dangeau écrivait dans son journal que « M. de Chamillart, qui avait le Lyonnais dans son département, avait prié M. do Torcy de l'échanger contre le Dauphiné ; ainsi M. le maréchal de Villeroy, gouverneur du Lyonnais, et M. de Chamillart, qui sont fort mal ensemble depuis longtemps, auront moins d'occasions qui puissent augmenter leur brouillerie. » Ces changements no pouvaient, du reste, s'effectuer que du consentement de chacun des secrétaires d'Etat, titulaires, on le sait, de charges vénales dont la valeur eût pu par là ôtre altérée; certaines provinces rapportaient, en effet, à ceux qui les dirigeaient des avantages pécuniaires, et, sans parler des pays d'Etats qui votaient périodiquement des gratifications aux ministres et à leurs bureaux, on lit encore dans Dangeau, à la date du 8 janvier 1701 : « M. deBarbezieux tirait quatre mille livret du Dauphiné, que M. de Louvois avait ôtées par industrie à M. de Croissy ; le roi rend ces quatre mille livres à M. de Torcy, parce qu'elles doivent appartenir naturellement au secrétaire qui a la province du Dauphiné dans son département. »
Les secrétaires d'État continuaient à recevoir les contrats de mariage des princes et princesses: le caractère d'officiers publics, dont ils étaient revêtus, donnait à ces contrats la même authenticité et leur faisait produire les mêmes effets que s'ils avaient été passés en présence d'un notaire; mais une distinction s'était introduite. Jusqu'en 1690, les secrétaires d'État recevaient les contrats de tous ceux que le roi reconnaissait comme
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princes. Aa mariage de M. de Valentinois avec M"' d'Ârmagnac, M. de Sëignelay, secrétaire d'Etat de la maison du roi, ne signa pas leur contrat^ et dispuis lors, ajoute Dangeau, qui relate le fait, les secrétaires d'État n'ont plus signé et ne signeront plus au mariage des princes étrangers ^ (22 février 1691.)
Les attributions des secrétaires d'État, telles que nous venons de les exposer, conservaient encore, notamment pour l'administration intérieure des provinces et pour l'expédition des dons et bénéfices accordés par le roi, les traces de institution première; leur nomenclature différait peu, au premier abord, de celle que VEtat de la France nous a fournie pour 1661 ; on n'y retrouvait même plus les fortifications que l'ambition de Louvois, en les réunissant sous sa direction unique avec un titre distinct, avait ensuite fait perdre à ses successeurs ; mais c'est dans l'organisation même des services, dans la part d'action et d'autorité réservée au pouvoir central, qu'il faut chercher et que se montrent à chaque pas les progrès et la transformation. Nous avons déjà, dans le cours de notre récit, indiqué tout cb
^ La prérogative des s<icrétaires d*Éiat n^étaii Uxée dans Tcrigine par aucun édil ni d(*ciaration ; les notaires en profilèrent pour jeter des scNpules sur la forme des contrats ainsi reçus, et voulurent introduire la nécessité d'en déposer chez eux une double expédition reconnue par les partie» ; mais un édil du 21 atril 1B9S [ÉdiU de Séron, t. II« [>. 238)^ reputbsa leur prétention et dérida que les contrats de mariage passés en présence du roi et reçus par' les secrétaires d'État auraient» en toutes choses, la n^ènic force et vertu que s'ils avaient été reçus par des notaires, cl eiiiporteraient hypothèque du jour de leur date ; toutefois, pour la t'ommodilé des contractants, une copie dut en être déposée chez un notaire, qui en put délivrer des ex|)éditlons comme s'il avait reçu là minute. Nonobstant ces prescriptions, en 1713 (juillel), lors du niariage du duc de Dourhon avec 1VP>« de Conti, et du prince de Conli avec Bl»« de Bourbon, tes parties, après que leurs contrats eurent été dressés et signés, en présence du roi, par Torcy et Pontcbarlrain, secrétaires d'Étal, crurent devoir l>asser devant leur noialiie un acte déclaratif des clauses de ces conlbats el obligeant leurs biens à l'exécution. Averti du fait, Pontchartrain s^emprcssa d*écrire au syndic des notaires de Paris, le menaçant de tout le mécontentement du roi si les minutes des deux actes ne lui étaieut pas inunédiatemenl remises; après délibération du conseil des princes, le notaire ddi s'exécuter, mais il reçut en échange, conformément à i'édit de 1692, tine expédition en l)onnc forme dos contrats. Voir Guyot, TrnÙé des offices^ y Sbcbbtaibbs d'État.
qu'avaient fait en ce sens Colbert et Louvois^ et nous ne saurions, sans rediteSj revenir ici sur les détails que nous avons donnés ; nous nous bornerons à rappeler que pour la marine^ redit de 1669 et l'ordonnance de 1681 l'avaient réellement fait [tasser tout entière des* mains de Tamiral dans celles du secrétaire d'Etat, changement, du reste, qui n'avait ptd été stérile, car c'est de lui que datent la création et l'essor de la marine française.
Pareillement^ en ce qui concerne le département de la guerre^ l'administration militaire avait été constituée, un contrôle sérieux et efficace s'exerçait à lous les degrés de la hiérarchie ; la main du pouvoir central s*étendait partout. La concentration à cet égard avait même été poussée bien au delà de ses justes limites; mais les résultats funestes qu'elle produisit sont tout à fait indépendants des nouvelles institutions que l'armée dut au génie de Louvois, et qui peuvent être regardées comme un des titres les plus considérables des secrétaires d'Etat dans l'histoire ; la responsabilité en incombe au système poll^ tique^ au caractère de Louis XIV, jaloux de tout diriger par lui* même.
L'affection immodérée du monarque pour ses enfants illégitimes ne lui avait pas permis toutefois de réaliser entièrement rintention, qu'il avait manifestée d'abord^ de supprimer les grandes charges militaires, et lui fit môme> dans la dernière période de Son règne, prendre des mesures toutes contraires.
L'office d'amiral avait été rétabli, en 1669^ en faveur du comte de Vermandois; après lui (novembre 1683)^ il fut conféré au comte de Toulouse, âgé seulement de cinq ans. Le nouveau titulaire fut reçu au Parlement le 23 novembre 1694. « Sa Majesté, dit Dangeau à cette occasion, a réglé beaucoup de choses sur la charge d'amiral, toutes favorables à cette charge. Les conseils pour les prises, qui se tenaient chez M. Pussort, conseiller d'Etat^ se tiendront chez l'amiral; nul ofOcier de marine ne pourra être reçu sans son attache. » Quelques mois après, le roi obligea le duc de Chaulnes à échanger le gouvernement de Bretagne, dont il était pourvu depuis longues années, contre celui de Guienne, qui avait été conféré, en janvier 1689, au comte de Toulouse. Cette mutation avait pour motif et pour avantage d'attribuer au jeune prince Ts^irauté de Bretagne^
qni avait été jusqu'alors distincte de celle de France et était inhérente à la charge de gouverneur de la province ^
Le duc du Haine n'avait pas élé moins bien traité que son frère cadet. D'abord colonel général des Suisses et Grisons (1" février 1674), gouverneur de Lari^edoc (juin 1682), général dlb galères, à la mort du duc de Vivonne (avril 1688), commandant général de Tarme nouvelle des carabiniers (1690), il succéda, le 1*' septembre 1693, dans la grande maîtrise de l'arlillerie, au maréchal d'Humières, lequel avait remplacé lui-même^ en 1685, le duc du Lude, grâce à Tappui de Louvois, qui, n'ayant pu entamer le précédent titulaire, avait voulu faire tomber le choix de Louis XIV sur un personnage dont le caractère lui fût plus maniable. Si le ministre réussit alors à amoindrir les attributions du grand maître, la charge se releva promptement sous le successeur du maréchal d'Humières *. « Le 12 janvier 1701, dit Dangeau, le roi a fait quelque changement dans la disposition des charges de l'artillerie, qui est fort agréable à M. du Maine, et qui marque Tautorité que le roi veut que ce prince ait dans ses charges. » Et à la même date Texact chroniqueur constatait, en inscrivant la mort du colonel des gardessuisses, que « le roi désirait présentement que M. du Maine seul se mêlât de toutes les affaires des Suisses^ et avait déclaré qu'il ne prétendait pas que cela fût attaché à la charge de colonel général, que c'était une confiance particulière qu'il avait dans M. du Maine. »
Le 16 mai 1710^ le comte d'Eu et le prince de Dombes, tous les deux fils du duc du Maine^ avaient obtenu la survivance, le premier delà charge de grand maître de l'artillerie, le deuxième, de colonel général des Suisses '.
t Voir Tordonnance de la marine, faite en 168i, pour Ja Bretagne; celte charge ne laissait pas d'être lucrative, si i*on en croit Dangeau. a Les armateurs de Bretagne ont fait tant de prises depuis la déclaration do guerre, écrit-il à la date du 6 novembre 169S, qu^on croit que M. de Cbauines a eu pour sa part 800,000 ou 900,000 livres; il a le dixième, ayant les droits d*amirauté attachés au gouvernement de la province. »
> Le duc du Maine, lors de sa nomination à la grande maîtrise^ résigna la charge de général des galères ; elle fut donnée au duc de Vendôme, et à sa mort, en 1712, au maréchal de Tessé ; mais le roi lui enleva en même temps la disposition de la charge de capitaine des gardes de l'élendard.
* En mai niS» le prince de Dombes fut reçu gouverneur du Languedoc en survivanc6,et sou frère^en Janvier 1718^ eut le gouvernement de Guienne.
Deux autres charges de colonels généraux existaient encore en 1715, celle de la cavalerie légère et celle des dragons. Mais possédées, Tune par le comte d^Evreux, Tautre par le marquis de Coigny , elles avaient perdu presque toute leur autorité, et leurs titulaires étaient réellement comme tenus en laisse par les directeurs et inspecteurs de cavalerie. Le prédécesseur du comte d'Evreux, le comte d'Auvergne, quoique neveu de Turenne, avait, pendant toute sa carrière, été^ suivant Texpression de Saint-Simon, comme a nourri de couleuvres. »
Les développements de Torganisation générale, de l'administration à tous ses degrés, avaient notablement accru le service des secrétaires d'£tat, au point de vue des expéditions et des travaux de bureau proprement dits. En annonçant que le fils de Chamillart avait été reçu en survivance de la charge de secrétaire d'Etat de la guerre (8 janvier 1707), Dangeau faisait remarquer que « cela soulagerait fort son père, parce que cela lui épargnerait trois ou quatre heures de signatures par jour. »
Le nom du roi continuait à figurer encore au bas des expéditions, mais ce n'était plus ce qu'on pouvait appeler affaire de style. (( On n'ignore pas, fait observer Saint-Simon (t. XII, p. 172;, que la prétendue signature du roi, mise au bas de chaque expédition par le sous-commis qui écrit Texpédition même, n'a de force et d'autorité que celle qu'elle reçoit de la signature du secrétaire d'Etat. » Aussi des lettres patentes du 20 août 1699 édictèrent la peine de mort contre ceux qui con^ treferaient les signatures des secrétaires d'Etat « es choses qui concernaient les fonctions de leur charge ^ »
Emportés par le tourbillon des affaires, obligés de consacrer de longues heures aux conseils et à leur travail quotidien avec le roi, les secrétaires d'Etat ne pouvaient tout voir par eux-
1 Edits de Néron (t. II, p. 308). Ces lettres patentes de 1699 ne prononçaient pas, du reste, une peine plus sévère que celle qui atteignait ia falsiGcalion des autres actes publics, et avait pour but de suppléer à cet égard à une lacune de Tédli de mars 1680 contre les faussaires. — Indépendamment (les lettres du roi contre-signées par les secrétaires d*Élat, il en était d'autres écrites en son nom par le secrétaire du cabinet ayant la plume ; c'étaient les lettres de la motn, qui avaient généralement pour objet des compliments aux princes étrangers, aux cardinaux et à certains hauts personnages.
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mêmes et en maintes occasions se trouvaient nécessairement amenés à abandonner Tinstruction et même la décision aux commis placés sous leurs ordres. De cette époque date réellement l'avènement de la bureaucratie. Malheureusement il existe peu de documents qui fassent connaître quelle était alors l'organisation intérieure des ministères ; cependant nous trouvons dans l'Histoire de Louvois, par M. Rousset (t. III, p. 324), une note tirée des archives du Dépôt de la guerre, et qui donne l'état du personnel des chefs do bureau de ce département vers 1680. Ils étaient au nombre de sept :
1** M. de Saint-Pouanges, chargé des commissions des ofGciers des troupes, des extraits de revues, des hôpitaux, tentes, sacs à terre, etc. ;
3<> M. de Bellou, ayant le bureau Je la secrétairerie. chargé de faire les lettres et instructions les plus secrètes touchant les armées, les fortiOcations, les cadets et le rôle des mois;
3^ M. Dufresnoy, ayant les expéditions des patentes, pouvoirs^ règlements, ordonnances, commissions ;
4^ M. Charpentier, chargé des routes, ordonnances et règle • ments sur la marche des troupes ;
5^^ M. de Tourment, chargé des états des fonds, des vivres et des pensions ;
6* M. Bourdon, chargé du rôle des placets^ des informations sur les différends des troupes, c'est-à-dire d'en faire les extraits ainsi que les lettres en conséquence ;
7^ H. de La Renaudière, chargé du rôle des bénéfices des mois du secrétaire d'Etat de la guerre.
Cette organisation se modifia peu jusqu'à la fin du règne ^
^ Le 89 mars 1708, Chamillart fil un rè{;lement complet sur le service des bureaux du minislère de la guerre. En voici la teneur, telle que nous Pavons trouvée dans Icâ Archives du dépôt de la guerre (t. 1181, n° li).
a Les ofiBciers de guerre^ de quelque caractère qu'ils soient, ne donneront aucuns placets ny mémoires dans mes bureaux ; ils doivent être tous présentez au roy, à moy ou à mon (ils directement comme il est cy-dcssous expliqué, et ceux qui sont à la teste desdits bureaux s^expiiqueront à ceux qui voiidroient les en charger, de manière qu*iis perdent l'habitude que l'accablement des matières de finances, qui ne me permettoit pas de me donner tout entier à ce qui les concerne^ avait introduite.
c Ceux qui auront des demandes à faire pour obtenir des grades d'honneur et de distiDctlon ou d*autres grftcesqnMIscroiroient avoir méritées par
Au ministère de la marine, suivant M. Blanchard (Répertoire des lois sur la marine, t. I), Tadministration centrale, constituée seulement à partir de 1669, époque où Colbert fut nommé secrétaire d'Etat, était divisée en directions^ dont l'une avait la
leurs services, comme gouvernemenis, commandemenls, élévation de car raclure, pensions du trésor royal, de rorJre de Saint-Louis, sur les invalides, ou des augmentations de pensions ou de gratiflca lions, s*adrc>seront directement au roy, ou préi^enteront des placets à l*ordinaire, dont il sera r.iii (les roollcs toutes les semaines que je porteray à Sa Majesté, et lors- (|u*il lui aura plu répondre lesdits placeis, ils en trouverout la décision dans le bureau du sieur Fontaine (bureau de H. Bourdon), qui leur en rendra compte —Si quelques-uns desdits oflSciers croyent devoir me parier ou à mon fils de te qu'ils solliciteront auprès de Sa Majesté, aOn de nous donner lieu à Piin ou à Pautrc de luy rendre des témoignages avantageux de leurs services, ils auront du moins pendant quatre jours de la semame occasion de le faire aux audiences publiques que nous donnerons. Les miennes seront les dimanches, lundys et mercredys, à Tissue du dîner, et les nianlys et samedys avant midy. — Je réserverai les jeudys et vendrcdys pour travailler en particulier et ne parler h personne en public. Mon fils sera toujours prest à éeouter les officiers tonstes les Tois quMls auront h luy parler. Ils auront seulement esgard qu'estant obligé de travailler avec moy^ ils peuvent choisir les heures qui luy seront tes plus commodes, dont il s'expliquera avec eux.— Nous ne recevrons, mon fils ni moy, aucun placet sur ce que dessas, pour éviter les embarras et la confusion dans laquelle les aOTaires de finances m*avoient fait tomber.
« Les pensions que le roy a accordées depuis longtemps aux officiers, et les gratifications annuelles^ qui Tont été au moins pendant deux ou trois ans de suitte sans aucune limitation de temps, seront employées à l'ordinaire sur le roolle qui s*expédie tous les mois au bureau du sieur de Foix (bureau de M. de Tourmoni), sans que pour en obtenir les ordonnances les officiers soyent obligez de présenter aucuns placets; ils y pourroot retirer leurs ordonnances ou les faire retirer par leurs amys dans les premiers jours du mois qui suivra celuy de leur expédition et signature^ après qu'il aura plu à Sa Majesté les eipédier en son conseil royal, où eilos doivent être visées, et qu'elles auront été renvoyées du controlle général audit sieur de Foix.
o Les reliefs que demanderont ceux qui sont'dans l'usage d'en obtenir seront pareillement expédiés an bureau dudit sieur de Foix, sur les mémoires qui me seront présentez ou envoyez directement, ou à mon fils.
a Les directeurs^ inspecteurs ou colonels d'infanterie, cavalerie et dragons, m'enverront ou h mon fils les mémoires de ceux qu'ils proposeront aux charges vacantes dans les régiments et compagnies de leur département, et ceux des congés qu'ils demanderont pour ceux qui devront s'absenter, aussy bien que les reyues qu'ils en feront suivant les instrfictions qui leur ont esté données, dans lesquelles ils observeront, comme ils ont
marine de Ponant, Tautre celle du Levant^ et la troisième le commerce. Les fonds formaient aussi une direction à part.
Un odit d'octobre 1694 avait créé quatre offices en titre de commis des secrétaires d'Etat ; mais ces offices furent bientôt
fait Jusqa*à présent, de marquer le caractère de chaque officier, pour faire connaître ceux qui remplissent exactement leurs devoirs et ceux qui, par leur négi licence ou mauvaise conduite, doivent estre punisou cassez. —Tout ce qui se fera sur Tciamen lue nous ferons desdiies revues et le compte que nous en rendrons au ro}, mon fils et moy, sera envoyé avec lesdiles revues au sieur de Neucorneil (bureau de M. de Saiul-Pouanges]^ pour expédier ce qu'il plaira à Sa Majesté d'ordonner, dont ils pourront retirer eux-mêmes les expédilions ou les faire retirer, s'ils sont absents, par leurs amys, quand elles ne devront pas être renvoyées aux rôgimenls, comme il s'est toujours pratiqué.
« Les revues des commissaires des guerres me seront pareillement adressées ou ù mon fils pour estre renvoyées dans les bureaux où elles ont coutume de passer.
c Tout ce qui aura rapport aux hôpitaux des armées et places, les médecins, chirurgiens, apothicaires, inspecteurs, contrôleurs, médicaments, etc.; —les muniliouuaires; — les entrepreneurs de la fourniture de la viande ; — les chevaux des vivres ; — l'artillerie, les fabrique et distribution des armes, la poudre ; — les habillements des troupes, linge, souliers et tentes ; — les debles des régiments aux marchands : — les armements; — les drapeaux, estandards; — les déserteurs, enrollements forcez; — les discussions d'officiers é officiers pour des oldats qu'ils se disputeront; — les gens suspects de désertion ou au^es gen^ qui seront arrêtez aux passages et sur les frontières, s'expédiera au bureau de M. de Pléneuf, sur mes ordres et ceux de mon fils (bureau tiré de ceux de MM. de Saint- Pouanges et de Tourmont).
< Le sieur Gardien (bureau de M. du Fresnoy) ne recevra des mémoires suivant l'usuge du passé que pour les affaires sur lesquelles il n'y a aucun ordre particulier à recevoir du roy, mais seulement ceux desquels il y aura des extraits à faire ou des expédilions ordinaires à dresser, comme lettres d'Esiat et autres choses dont il a Tordre général, et pour le surplus, il ne le fera que sur le renvoy que mon Gis ou moy lui ferons des ordres qu'il aura plu à Sa Majesté de donner, sur le compte que nous luy aurons rendu des différentes natures d'affaires qui s'expédient en son bureau.
d Toutes les lettres de quelque espèce qu'elles soyent, quelles que soyent les matières qu'elles traitent, passeront par le bureau du sieur Pinsonneau (bureau (U' M. de Bellou). où se feront les responscsque j'ordonnerai; celles qui p:irleronl de matières qui doivent être expédiées dans les autres bureaux y seront renvoyées avec mes décisions, et il en sera tenu notte lorsqu'elles contiendront quelques demandes dont il ne pourra estre rendu
supprimés et réduits en de simples emplois. Nonobstant, sous le règne de Louis XIV^ les principaux commis occupèrent souvent, en dehors du ministère, des postes considérables.
Tels furent entre autres : Bergeret^ premier secrétaire de Croissy^ qui fut secrétaire du cabinet et membre de l'Académie française ; — Dufresnoy, commis de Barbezieux^ trésorier de Tordre de Saint-Louis, auquel succéda, dans cette charge. Charpentier^ autre commis du même Barbezieux ; — La Chapelle, premier commis du ministère de la marine, que le père Le Tellier fit renvoyer le 8 mars 1715, sous prétexte de jansénisme, pour le remplacer dans son poste par l'intendant du Canada*. —Enfin, et en première ligne, Colbert de Villacerf et Colbert de Saint-Pouanges dont nous avons déjà parlé, le premier qui devint surintendant des bâtiments, à la mort de Louvois, et fut gratifié du justaucorps à brevet du maréchal d'Humières \ le deuxième, trésorier de Tordre du Saint-Esprit, le bras droit de Louvois, Tinstructeur de la jeunesse de Barbezieux, dont les services valurent à son fils les entrées chez le Dauphin *.
raison ailleurs^ à moins qu'il u^en ail esté présenté des plaçais au roolie sur le mesme sujet...
Q Le sieur de la Cossière (bureau de M . de La Renaudière) est chargé du roolie du mois sur lequel s'accordent les pri?iléges, dons d'aubaine, déshérence, bâtardise, conOscaiions, lods et ventes, et autres dons du roy ; — les conGscaiions à cause de la guerre, les estais de leur produit et les dons que Sa Majesté en fait ; — les brevets de Saint-Cyr ; — les bénélices.
a Les mémoires pour rexpédition des routes, pour la marche des troupes et recrues, que les officiers solliciteront, seront remis au sieur de Jossigny (bureau de M. Charpentier), pour les expédier et envoyer à Tordinaire. excepté ceux de quelques routes particulières quMl ne peut expédier, auquel cas s'adresseront à moy ou à mou lils.
« Le sieur de Jean expédiera les ordres pour faire recevoir aux Invalides les officiers et soldats auxquels il plaira au roy d'accorder cette récompense de leurs services, et les fera signer à mon fils. Tout ce qui me viendra qui aura rapport aux ingénieurs et fortiffications sera renvoyé directement à mon tils. Le sieur de Jean en tiendra un registre exact t^l des réponses qu'il me fera voir avant de les luy présenter pour les signer.»
1 Voir Daogeau, t. XV, p. 377, Annotations de Saint-Simon.
s « Le justaucorps à brevet du maréchal d'Bumières à Villacerf et les entrées chez Monseigneur au flis de Saint-Ponanges furent un grand mélange de courtisans et de commis, et le premier de bien loin de cette
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Un établissement qui^ au point de vue historique^ n'est pas un des moins importants du règne de Louis XIV, est dû à l'initialive des secrétaires d'Etat, à laquelle il incombait du reste : nous voulons parler de la création de dépôts destinés à conserver les papiers d'Etat.
Jusqu'alors, par une inconcevable incurie, les finances seules avaient eu leurs archives. Toutes les autres dépêches et instructions, de quelque nature qu'elles fussent, restaient entre les mains de ceux auxquels elles avaient été adressées, de même que les minutes de leurs réponses. Elles passaient à leurs héritiers, souvent à leurs valets, et quelquefois même a jusqu^aux beurrières, dit Saint-Simon S dont il est arrivé à des curieux d*en retirer de très-importantes d'entre leurs mains. » Cet état de choses était très-fâcheux; car les pièces ainsi dispersées pouvaient donner Texplication dangereuse de bien des énigmes. Louvois le premier^ frappé de ces inconvénients, chercha tout ce qu'il put trouver d'ancien en ce genre, fit rendre à mesure ces sortes de papiers^ et les Gt ranger par année dans un dépôt aux Invalides ^. A son exemple^ Croissy réunit tous les docu-
sorle si distingué. » (Dangeau, t. XV, p. 75 et 76. Annotaiion de Saint- Simon).
1 Mémoires^ t. VIII, p. 339. Voir aussi Dange^u^ t. XIII, p. 119.
* « Lorsque M. de fielou fut cbarj^é par M. de Louvois du dépôt des papiers du ministère de la guerre pour les faire arranger, et faire faire des registres des plus importantes dépêches concernani la guerre des limites (en 1683-1684) et autres matières, il se mil en possession de tous ceux du bureau de la secrciairerie, dont partie était a Versailles, et l'autre à rbôtel de Louvois à Paris. Il fil rassembler tout audit hôiel. Les papiers ctaieni^ depuis la paix deâ Pyrénées, en 1059, jusqu'à la trôve en I68i. 11 lit en même temps joindre à ces papiers ceux du bureau de M. fiourdon. GiS papiers consistaient en informations, procédures et lettres d'accompagnement sur les ditférends des oflieiers et des troupes. En 1689, un monsieur de l'réfontaine, parent de M. Leroy, qui avait été premier commis de M. Le Tellier, donna avis à M. de Louvois qu'il avait dix-huit grands sacs remplis de minutes, de dépêches, lettres patentes, instructions, pouvoirs, règlements, arrêts, ordonnances, lettres reçues et de beaucoup d'autres expéditions de toute nature émanées de différents bureaux, et ce de 1620 jusqu'en 1659 inclusivement. Snr quoi M. de Louvois chargea M. de Bciou de les faire retirer et porter à son hôtel à Paris, où on les débrouilla. » (Note tirée par M. Roussel du tome 1181 du Dépôt de la guerre.) Le même tome contient, sous le numéro 99^ un mémoire duquel il résulte que les affaires du règleraen tdes limites entre la France et les pays étrangers au-
ments relatifs aux affaires étrangères, que Torcy, son fils, plaça dans un pavillon des Petits-Pères, proche la place des Victoires. De la même époque datent les dépôts du secrétariat de la maison du roi et de la marine. Ce dernier^ transféré en 1699 de Saint-Germain à Paris, demeura jusqu'en 1723 dans le même local que celui affecté aux archives des affaires étrangères.
Quels étaient les traitements des secrétaires d^Ëtat; à quel quel chiffre s'élevaient les frais de Tadmiaistration centrale? tel est le dernier point qui nous reste à étudier avant de quitter le règne de Louis XIV. Les documents financiers du dix-huitième siècle sont peu explicites à ce sujet. Les Projets de gou" vernement du duc de Bourgogne, mémoire attribué à Saint-Simon et publié par M. P. Mesifard en 1860, évaluent le coût du ministère en 1715 à 1^702^000 livres, total dans lequel entraient les secrétaires d'Etat, le contrôleur général, le conseil royal des finances, celui du commerce, et leurs divers bureaux. En voici le détail :
Secrétaire! d'Ëiat. Bureaux.
Des affaires éiranj^èrcs 100.000 Uv. 30,000 liv.
De la guerre 150,000 50^000^
De la marine 150,000 40,000
Delà religion prclcndue réformée.. . . 80,000 20,000
Cher (lu conseil royal 68,000 6,000
Contrôleur gênéraf 300,000 tOO^OOO
0 inUMxlanls des finances à 80^000 livres. 480,000 60.000
2 conseillers au conseil royal ao.QOO »
Président du conseil dn commerce. . . 12,000 »
i intendants 24,000 12^000
Le contrôle des énonciations qui précèdent n'est plus aujourd hui possible. Elles se composent, au moins en ce qui concerne les secrétaires d'Etat, d'éléments multiples. En eiïet^ les
raient de tout temps été du département des secrétaires d'État de la guerre el les pièces déposées en conséquence dans les archives de leur ministère. 1 Un eut inséré dans le tome 1181 du Dopôl de la guerre (n» 20) attribue, pour Tannée 1671, 25,000 livres au premier commis du secrétaire d*État du la guerre pour le cahier de frais. Un autre document du même tome constate qu'en 1684 les sieurs de Sainl-Pouanges, Dufresnoy, Charpentier^ de Beliou et deux autres reçurent chacun 3^000 livres sur les acquits patents.
traitements de ces hauts fonctionnaires comprenaient d'abord les intérêts de la finance de leurs charges, qui était très-élevée ^ De plus, les secrétaires d'Etat qui faisaient partie du conseil touchaient, comme ministres, une pension de 20,000 livres, et, dans les dernières années de son règne, Louis XIY, par une faveur particulière, avait attribué la même pension à ceux d'entre eux^ qui n'étaient pas décorés de ce titre '. Enfin, tous, mais à des degrés difTérents, recevaient ou se faisaient allouer des gratifications par les Etats et corps privilégiés des provinces de leurs départements. Ainsi, on trouve dans le tome I*' de M. Depping une autorisation accordée par le roi en 1700 à La Vrillière d'accepter les sommes que lui ont votées les Etats de Languedoc, de Bourgogne^ de Bugly et de Bresse, et les registres du secrétariat de la maison du roi, pour l'année 1707, contiennent un acte du même genre qui permet à Pontchartrain le fils de recevoir « les gratifications accoutumées de l'assemblée du clergé, des Etats de Bretagne et des compagnies du commerce.» Colbert lui-même ne dédaignait pas ces témoignages d'une reconnaissance un peu forcée^ ; mais Louvois, si l'on en croit son dernier historien, se montra plus austère ^.
* Voysin avail un brevet de releniie de 800,000 livres, Torcy de .500,000 livres, La Vrillière de 400,000 livres, Pontchartrain également. cVstà-dire qu'ils avaient remboursé pareille somme au précédent titulaire.
s Journal de Dangeau, 27 décembre 1699 : a Le roi donna à M. de Pontchartrain le tils la pension de ministre qui est de SO^OOO livres. M. de Barb<?zieux et M. de Cb&leauneuf, secrétaires d*Élat comme lui, ont cette pension-là, quoiqu'ils ne soient pas ministres non plus que lui. » — ao décembre 1700 : c Le roi dit que son intention avait été, en dounani la charge de secrétaire d'État à M. de La Vrillière, de lui donner :iussi la pension de 20,000 livres qu'avait M. de Ghâteauneuf... Ainsi tous les secrétaires d'État Pont présentement. » — Les iiiies des minisires, qui se mariaient^ recevaient du roi, comme cadeau de noces, 200,000 livres, (|ui, à partir de la guerre de la succession d'Espagne, furent converties en une pension de 10,000 livres.
3 En 1679, une délibération des Étals particuliers du Maçonnais (Lettres et Instructions de M. P. Clément, t. IV, p. 599) vola à Colbert une somme de 1^000 livres, « qu'il serait supplié d'agréer. » En 1691, les Étals de Bourgogne décidèrent qu'il serait donné 6^000 livres à M. de Pontchartrain, ainsi qu'elles avaient été |>ayées à AIM. Colbert et Le Pelletier. — l.a même dolibération de 1679 comprenait deux gratiflcatioos de 200 livres ch.icune. Tune pour d'Espinan, secrétaire de MB' de ChAteaunenf, l'autre pour Boissier, secrétaire de Msr Colbert.
^ Au mois de décembre 1685, les États d'Artois, célébrant la destruction
L'importance politique dos secrétaires d'Etat s'était accrue en proportion de leur importance administrative, et plus qu elle encore. En réalité, ils étaient devenus les maîtres du gouvernement. Saint-Simon, quelque part dans ses mémoires, les qualifie le monstre qui avait dévoré la noblesse y les tout-puissants ennemis des seigneurs quHls avaient mis en poudre à leurs pieds ; et ce n'est pas sans raison.
La noblesse, en efîet, avait achevé de perdre toute part sérieuse dans la direction des afîaires publiques. Exclue des conseils, ainsi que nous l'avons indiqué plus haut, elle s'était maintenue^ il est vrai, en possession de la plupart des grands offices de la couronne, mais ces offices avaient éié successivement réduits à n'être plus que des charges de la maison du roi ; le grand chambellan, le grand écuyer^ le grand maître de France lui-môme, n'étaient investis que de fonctions honorifiques et lucratives, sans aucune autorité effective ni pouvoir politique. Les ducs et pairs conservaient encore le droit de siéger au Parlement^ mais le rôle purement judiciaire auquel les corps de magistrature avaient été réduits rendait ce droit tout à fait illusoire.
Le chancelier lui-même, Torgane cependant^ le représentant par excellence du pouvoir civil^ ne fit pas toujours partie du Conseil d'Etat ni du Conseil royal des finances ; son action fut souvent circonscrite au domaine de la justice. Son office, d'ailleurs, fut plus d'une fois le partage des secrétaires d'Etat; Le Tellier, Pontchartrain, Voysin, l'occupèrent successivement, et en 1715 il était uni, dans les mains de ce dernier, au département de la guerre.
De même^ la charge de contrôleur général des finances, la
de rtiérésie, avaient résolu, sur la proposition de l*évêque de Saint-Omer, d'offrir tous les ans à Louvois un présent considérable. A peine averti de cette résolution, Louvois s*empressa d'écrire à Pintendant Cbauvelin une lettre simple et digne par laquelle il refusait, et où on lisait ces mots : c Feu M. le cbancelier ni moi n'ayant jamais reçu d'argent des provinces dont nous avons pris soin, il n'est pas nécessaire que les États fassent de tonds pour cela. • (M. Rousset, t. III, p. 485 )
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seule qui pût marcher à Tégal de celle de secrétaire d'Etat, avait été jointe, sous Colbert et Pcntcbartrain, au ministère de la marine, et, sous Chamillart, à celui de la guerre. D'ailleurs, comme le fait justement remarquer M. Pienre (Uémentï, à partir de 1683 jusqu'à la paix d'Ulrecht, les contrôleurs généraux, véritables commis du secrétaire d'Etat de la guerre, n'essayèrent même plus une résistance impossible et n'eurent d'autre mission que de faire venir, coûte que coûte, l'argent au Trésor.
A quelle cause les secrétaires d'Etat durent-ils cette exaltation f Nous l'avons dit en commençant, aux principes nouveaux de monarchie absolue qui inspiraient Louis XIV. Jaloux à l'excès de son autorité, il avait, dès le premier jour, manifesté l'intention que toutes les affaires passassent sous ses yeux, et avait persisté dans son dessein malgré les pronostics de ceux qui l'entouraient, et qui doutaient que cette ardeur pût durer, u Le temps, dit-il dans ses mémoires, leur fit voir ce qu'ils devaient croire; car on me vit toujours marcher constamment dans la même route, vouloir être informé de tout ce qui se faisait, écouter les prières et les plaintes de mes moindres sujets, savoir le nombre de mes troupes et l'état de mes places, traiter immédiatement avec les ministres étrangers, recevoir les dépêches, faire moi-môme une partie des réponses et donner à mes secrétaires la substance des autres, régler la recette et la dépense de mon Etat, me faire rendre compte par ceux qui étaient dans les emplois importants, tenir les affaires secrètes, distribuer les grâces par mon propre choix, conserver en moi seul toute mon autorité, et retenir ceux qui me servaient le mieux dans une modestie fort éloignée de l'élévation des premiers ministres. »
Tous les auteurs, tous les documents publiés jusqu'à ce jour, établissent la vérité du témoignage que se rendait Louis XIV sur la conscience avec laquelle il s'acquittait de son métier de roi. Il résulte de la correspondance des secrétaires d'Etat que les affaires, dès qu'elles présentaient la moindre importance , lui étaient soumises en conseil , qu'il les examinait arec soin, et ne se prononçait qu'après une discussion appro-
1 Us successeurs de Colbert : Pontchartrain (Revue des Deux Mondes, 1863).
fondie. Il en fut ainsi même du temps de la toute-puissance do Colbert et de Louvois.
c« Je suys bien aise de vous dire, — écrivait le premier de ces ministres, le 3 décembre 1673, au commissaire du roi près les Etats de Bretagne, — qu'estant obligé de lire au roy toutes les lettres que je reçois qui concernent les affaires de Sa Majesté, et celle des Eslats de Bretagne étant à présent Tune des plus importantes, elle n'a point été satisfaite de la lettre que j'ai reçue de vousj en date du 26 du mois passé, dans laquelle elle a remarqué que vous vous êtes trop facilement laissé persuader de toutes les raisons qui vous ont été dites par les députés aux Estats de Bretagne, chacun pour leurs intérêts particuliers... Comme Sa Majesté m'a ordonné de faire à tous les faits contenus en votre dépoche une ample réponse, qu'elle a voulu même voir et en réformer le sens et les termes, elle m'a ordonné en môme temps de vous envoyer ce courrier exprès, parce que je n'ai pu envoyer ma lettre par l'ordinaire qui partit hier au soir, m'étant trouvé un peu mal ce jour- là... »
Le 7 août 1681, Louvois, répondant à Foucault, intendant à Montauban, disait : a J'ai lu au roy la lettre que vous avez pris la peine de m'écrire pour me demander des troupes pour essayer d'obliger les religionnaires de votre département à se convertir; Sa Majesté m'a commandé de vous faite sçavoir qu'elle ne juge pas présentenàent de son service de vous en envoyer. t>
Nous avons déjà vu plus haut, d'après le témoignage du général Grimoard, que Louis XIV fut son propre ministre de la guerre depuis la mort de Louvois jusqu'à la retraite de Chamillart ; de môme, en ce qui concerne les ponts et chaussées^ M. Vignon, dans ses études consciencieuses sur V Administration des voies publiques avant 1789, nous apprend que ce n'était, pas par une simple formule d'étiquette que Colbert énonçait souvent les ordres et instructions qu'il transmettait aux intendants comme émanant du roi lui-môilie; que c'était bien le roi, on effet, qui, après avoir travaillé à plusieurs reprises, avec le contrôleur général, sur les mémoires annuels des commissaires départis, contenant le compte rendu des ouvrages de l'année précédente et leurs propositions pour la campagne à ouvrir, arrêtait en conseil l'état du roi des ponts et chaussées ; que, dans le cours de Tannée, il se faisait rendre compte plusieurs fois de
rexécutioD de ses ordres, et que ces communicalioDS fréquentes provoquaient de sa part des observations et des décisions sur des points souvent fort secondaires.
Enfin, même dans les dernières années du règne, le journal de Dangeau nous apprend en maints passsages que le matlre continuait à porter sur les détails de l'administration un coup d*œil investigateur*.
Louis XIV fut donc bien toujours, comme l'a surnommé Grœthe et après lui M. Sainte-Beuve*, le* type des monarques, le roi le plus vraiment ro« qui ail jamais porté la couronne. Il doit avoir devant la postérité le mérite de tous les grands actes de son règne comme il en a aussi la responsabilité. Toutefois, on ne saurait méconnaître que cette volonté do présider à tout n'ait souvent obligé le souverain qui en était animé, à no s'arrêter qu'à la surface des choses, et par cela même qu'il entrait dans les détails pour certaines affaires, à abandonner la décision de beaucoup d'autres, quelquefois plus importantes, à ceux qu'il avait préposés à la tête des grands services publics, qui y exerçaient en son nom un pouvoir absolu, et qui, appelés seuls à lui rendre compte, devaient nécessairement lui suggérer en maintes circonstances leur propre solution '.
1 a trxlércmbre 1699. M. de Poiitchartrain, en nommant au roi Ie> officiers qui |M)uvaii.'nl remplir l:i iilace de capilainc-lieulenanl des galères^ appuya forl pour le chevalier de Froulay, qui n*élait pas le plus ancien, et le roi lui dit : o Je vois bien la protection que vous donnez au chevalier de Froulay qui la mérite ; mais il y a des anciens qui sont honnêtes gens aussi; ils n*onl point de protecteur, il est juste que je leur en serve, »et a choisi le |>lus ancien. »— « 15 novembre 1711. Il y avait plusieurs officiers de la K^ndarnierie arrivés à Paris sans avoir ramené leurs compagnies dans leurs quartiers d'hiver, qui sont en Franche-Comté; le roi, qui est bien informé de tout, a ordonné à M. Voysin de leur écrire qu'ils retournassent promptemenl à leurs com|)agnies, qu*ils y demeurassent au moins un mois, et qu'ils y prissent en arrivant des certificats de leur arrivée, signés de Tintendant de la pipvince. s
> Constitutionnel du 6 janvier 1863; compte rendu de VHistoire de Lou^ vois par M. Roussel.
« Voir dans Saint-Simon (t. XIII, p. 43) celte conversation de Le Tellier aviïc un de ses amis, dans laquelle le minism;Iul dit que sur vingt affaires qu'il porUil au roi, il était sûr qu'il en passerait di\-neuf à son gré, mais que la \ingileme serait décidée dans le sens contraire, « le roi se réservant cette bisque pour faire sentir aux secréuires d'Étal qu'il éuit le maître cl qu*il gouvernail. »
Ainsi^ à Tombre de son autorité s^était élevée comme au deuxième plan, si Ton peut s'exprimer de la sorte, Fautorité non moins despotique, non moins incontestée des secrétaires d'Etat. a Quelque ennemis qu'ils fussent les uns des autres, dit Saint- SimoU; rintérôt commun les ralliait chaudement sur ce points et cette splendeur usurpée sur tout le reste de TEtat dura autant que le règne de Louis XIV. »
Dans la suite du récit auquel nous empruntons ce passage, Saint-Simon dresse, dans les termes que Ton sait, l'acte d'accu, sation de la noblesse contre les secrétaires d'Etat et le contrôleur général, « ces cinq rois de France qui exerçaient à leur gré la tyrannie sous le roi véritable^ et presque en tout à son insu. ))
L'ardent défenseur des prérogatives des ducs et pairs n'est pas le seul qui se soit exprimé ainsi, et son témoignage est corroboré par celui de la plupart des écrivains de la même époque *.
C'est que devant l'opinion publique les secrétaires d'État personnifiaient le système nouveau de centralisation inauguré en 1661, et qu'elle a, par suite, mis en entier à leur charge les modiCcations si radicales apportées dans cette période aux antiques usages, aux traditions du passé.
Parvenus au faite des honneurs, les secrétaires d'État avaient franchi ces profondes lignes de démarcation que l'étiquette traçait encore entre les diverses classes de la société. Origi-
i Nous n*en citerons qu^on seul, Féuelon, qui, dans sa fameuse leure à Louis XIV, que l*on croit généraiemeni avoir été écrite entre 1691 et 1695, formule contre la puissance excessive des ministres le même jugement, c Depuis environ trente ans, vos principaux ministres ont ébranlé et renversé toutes les anciennes maximes de l'État, pour faire monter jusqu'au comble votre auloriié qui était devenue la leur, parce qu'elle était dans leurs mains... Il est vrai que vous avez été Jaloux de Tautorité, peut-être même trop dans les choses extérieures ; mais pour le fond chaque ministre a été le maître dans l'étendue de son administration; vous avez cru gouverner, parce que vous avez réglé les limites entre ceux qui gouvernaient. Ils ont bien montré au public leur puissance, et on ne Ta que trop sentie. Ils ont été durs, hautains, injustes, violents, de mauvaise foi ; ils n'ont connu d'autres règles, ni pour l'administration de l'État, ni pour les négociations étrangères, que de menacer, que d'écraser, que d'anéantir tout ce qui leur résistait. Ils ne vous ont parlé que pour écarter de vous toute vérité qui pouvait lear faire ombrage. »
Baires de la magistrature, ils en portaient d'abord la robe, mais successivement ils quittèrent le manteau, puis le rabat, après rhabit noir^ ensuite Tuni, et enfin s'habillèrent comme les gens de qualité ^ Au milieu du règne de Louis XIV, Tassimilation était complète ; en annonçant que Pontchartain le fils venait d*obtenir la survivance de la charge de secrétaire d'État de la marine (décembre 1693), Dangeau ajoutait : « U était conseiller; le roi veut présentement qu'il porte une épée ; » et nous avons vu que lorsqu'en 1714 Voysin unit à la charge de secrétaire d'État de la guerre celle de chancelier, il dut alternativement revêtir le costume différent de ses deux emplois; tant Tompiétement^ tant Tusage s'étaient transformés en loi.
Ce fut, du reste, de même par des empiétements, par des distinctions d'abord individuelles, que les ministres conquirent les deux faveurs alors les plus enviées de la noblesse : manger à la table du roi, entrer dans ses carrosses. Voici comment Saint-Simon rapporte le (ait : « M"^*^ la princesse de Conti, dit-il, fille naturelle de Louis XIV, fut confiée à M"'' Colbert^ qui l'éleva longtemps sans qu'on sût qui elle était ; puis, reconnue, elle
^ « Goiirlin avail ga<^né » ses ambassades la liberté de paraître devaiii le roi et partout sans manteau, avec une canne et sou rabat. Le Fclleiicr de Soitz) avait obiepu, par ^ou travail avec le loi sur les foriilicalions, la même liiîencc : iou> di:ux «'on.«e.llers d'Étal, et tous deux les .HMiles gous de robe à qui cela fût luléré, exeeplé Ifts ministres qui paraissaient de même. Il y avait même peu que les secrétaires d'Éiai sMinbillaieui comme les autres courtisans, quoique de couleurs et de dorures plus modesle.<i ; ei Chamillart ne prit Tbabii gris avec du sinipU s boutons d'or que depuis qu'il fut .serrélaire d'Étal. De>mari iz a iié I.* ?eul conlrôleur général qui, loui à la lin de la vie du loi, ail pris Phabit gris, h cravale ei le boulon d\)r. » (Saint-Simon, t. IV, p. 519 ) Tependani le contrôleur n'avait ni le pctil manteau ni Pépée; mais, comme signe de distinction, il portait une canne à [yec de corbin. Voici ce que Ton lit à ce sujet dans les Mémoires du duc de Luynes (t. XIV, p. 482) : a Le contrôleur général porte toujours une canne à bec de corbin, quand même il ne serait pas dans l'usage d'en porter et que même il n'en aurait pas de besoin. M. de Secbelles n^avaît point de canne quand il fut fait contrôleur général, et le roi voulut quMl en empruntât une sur-le-cbamp. Par la même raison, M. de Moras vient de prendre une canne. Il parait que cet usage de canne est établi depuis M. Colberi; on regarde que c'eî^i une distinction pour le contrôleur général, qui ne porte ni petit manteau ni épée. »
lui servit un temps de gouyernante, Tayaut toujours chez elle. Elle était avec cela favorite de la reine et la voyait toutes les après-dtnées en particulier. Ce fut la combinaison de ces deux choses qui lui ouvrit enfin rentrée dans les carrosses et à la table, où jamais femme de secrétaire d'État n'avait été admise. Douzeou quinze ans après, M. de Louvois l'obtint poursa femme, héritière des Souvré, sous prétexte qu'elle était fille de qualité \ et par l'émulation qui était entre Colbert et lui. Courtenvaux, fils aîné de Louvois, ayant la survivance de la charge de son père, qu'il ne conserva pas longtemps, fut le premier secrétaire d'État qui monta dans les carrosses du roi'. »
Nous avons déjà raconté comment Louvois et, à son exemple, ses collègues^, cessèrent d'écrire Monseigneur aux ducs et princes, et exigèrent ce titre de tout ce qui n'était point duc, ni officier de la couronne '.
Tous s'y soumirent. Tous d'ailleurs se pressaient dans les antichambres des ministres, sollicitant la faveur d'être reçus; et Saint-Simon relate avec indignation que^ tandis qu'ils attendaient leur audience, Barbezieux se divertissait dans son cabinet
1 Les plus grandes familles briguèreat. sous Louis XIV, l^honncur de s'allier à celles des secrétaires d*Élat. Les deux filles de Colbert épousèrent les ducs de Chevreuse et de Beauvilliers; celles de Chamillart, les ilucs de La Feuillade et de Lorgcs ; celle de Voysin, le comte de Chàtillou. Seignelay é|>ousa Mii« de Matignon, qui le rendait proche parent de la famille royale; Barbezieux, W^^ d*Àlègre, puis M"« d'Uzès. La femme de La Vrillière était une Mailly; celle de Pontchartain, une La Rochefoucauld; enfin celle du jeune Chamillart, une Mortcmart.
s Journal de Dangeau, 26 octobre lesi.a Ce jour-là, M. de Courtenvanx monta dans le carrosse de Monseigneur avec nous. Jamais, avant lui, secrétaire d'État n'était monté dans ces carrosses-là; mais le roi y avait consenti en considération des serYices du père et du grand-père de M. de Courtenvaux. »
3 Les secrétaires d'Étal ne furent pas aussi heureux dans leurs tentatives à regard des étrangers. Ainsi, Torcy, ayant, aux entrées des ambassadeurs, voulu faire passer son carrosse à la suite des prince du sang et avant celui de l'ambassadeur, fut obligé de renoncer à ceUe prétention. (Voir Saint-Simon, t. II, p. 403, et Dangeau, t. VII, p. 233.) Le roi luimême ne se déplaisait pas à donner des mortifications à ses ministres. Voir dans Saint-Simon le refus qu'il fit à Pontchartrain de permettre à son fils d'épouser M^*» de Malause, qui portait les armes de Bourbon, et la scène qu'il fit à M>n« de Torcy pour avoir voulu prendre place à Harly au-dessus d'une duchesse (t. VI, p. 113).
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avec ses familiers, ou jouait avec ses chiens^ puis se dérobait souvent par les derrières, sans souci de l'audience attendue.
Le nouveau règne qui s ouvrait en 1715 allait offrir à la noblesse, ainsi dépouillée et abaissée^ Toccasion d'une revanche ; nous verrons comment elle sut en proûter.
CHAPITRE IV
LES SECRÉTAIRES d'ÉTAT ET I^ES CONSEILS (4715-1718) *
L'excès dans un sens amène toujours une réaction dans Tautre. Il en devait être ainsi pour les secrétaires d'Etat à la mort de Louis XIV, et d'autant qu'ils personnifiaient le système gouvernemental fondé par le grand roi. Or ce système, qui, pendant soixante ans^ avait réduit au silence^ avait annulé le clergé^ la noblesse, la magistrature, c'est-à-dire tous les ordres de l'Etat, allait maintenant se trouver en butte aux attaques de ses victimes et leur être livré presque sans défense; car celles-ci étaient sûres de compter comme coopérateur obligé, nous allions dire comme chef, le prince môme que la minorité de Louis XY appelait à la régence.
Le testament que le monarque défunt avait conûé à la garde du Parlement (27 août 1714) restreignait en effet singulièrement les pouvoirs du duc d'Orléans. Un conseil composé du duc de Bourbon, quand il aurait vingt-quatre ans accomplis, du duc du Maine, du comte de Toulouse, du chancelier, du chef du conseil royal, des maréchaux de Villeroy, de Villai;s, d'Huxelles, ,
de Tallard et d'Harcourt, des quatre secrétaires d'Etat et du T
contrôleur général des finances, était investi du droit d'examiner et de décider toutes les affaires, sans aucune exception ni ré-
* Mémoires de ScUnt-Simon ; Journal de Dangeau; Projets de gouvernement du duc de Bourgogne. Lcroonley, Histoire de la régence, Buvat, Jour' naldela régence» Mathieu Marais, Journal cl mémoires. Duclos, Mémoires secrets.
C*jxc.4^ ^ \^^ \^y . fjvL :'. ..:["■ -■
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serve, de pourvoir à toutes les commissions et emplois^ depuis les charges de secrétaire d'Etat et contrôleur général, jusqu'aux plus bas grades do l'armée, jusqu'aux plus minces offices de judicature et de finances. Les nominations aux archevêchés, évéchés et abbayes, étaient aussi de sa compétence, mais avec le concours de deux prélats, et sur la proposition du P. le ToUier maintenu confesseur du roi et chargé de la feuille des bénéfices. Chef du conseil, le duc d'Orléans ne pouvait rien sans son approbation -, la tutelle, l'éducation et la garde du souverain mineur, avec le commandement de sa maison, lui avaient été également enlevées pour ôtro attribuées au duc du Maine assisté du maréchal de Villeroy, désigné comme gouverneur. En réalité, il se trouvait pourvu d'un vain titre qui le mettait^ pieds et poings Hés, aux mains d'une oligarchie ennemie. Mais ces dispositions, qui, par leur nature, étaient, ainsi qu'on l'a justement fait remarquer \ en opposition avec les principes mêmes de Louis XIV, car, souverain prudent, il préparait la guerre civile^ organisateur puissant, il finissait un règne de cinquante ans signalé par la centralisation de tous les pouvoirs, en instituant une administration collective avec mission de paralyser en toute circonstance l'action du chef nominal de l'Etat, — ces dispositions, dans lesquelles Thistoire ne peut que voir une sorte d'abdication de sa pensée personnelle, ne se trouvaient pas moins contraires au sentiment de la nation. Aussi, le Parlement, dans la mémorable séance du 2 septembre 1715, pour les détails de laquelle nous renvoyons le lecteur aux récits de Saint-Simon (t. XIII, p. 1 14 et suiv.) et de Mathieu Marais (Journal, t. I, p. 157 et suiv.), répondit il au vœu général, en déférant au duc d'Orléans le titre de régent avec tous les droits qui en dérivaient ; la tutelle du jeune roi, le commandement des troupes de sa maison militaire, le choix des membres du conseil de régence, enfin la distribution des charges, emplois, bénéfices et grâces, sur celte belle phrase du prince que « s'il consentait qu'on le liât tant qu'on le voudrait pour ne point faire le mal, il voulait être indépendant pour faire le bien. » Le duc du Maine demeura surintendant do l'éducation du roi, mais sans
1 M. de Carné, la Régence et U Régent, Revue des Deux Mondes, l. XV, p. 527.
aucune supériorité sur lo duc de Bourbon^ grand maître de la maison, lequel, admis au conseil, quoiqu'il n'eût encore que vingt- trois ans^ en fut déclaré chef, avec le droit de présider en l'absence du régent.
Un lit de justice, tenu le 12 septembre suivant, sanctionna ces diverses résolutions.
Le testament de Louis XIV se trouvait abrogé en son entier * ; |c( mais le triomphe du duc d'Orléans n'avait pas été obtenu sans concessions ; porté au pouvoir par la double réaction parlenlentaire et aristocratique, il avait dû s*engagcr, d'une part, à rétablir le Parlement dans son antique droit de remontrances, suspendu par les déclarations de 1667 et de 1673. L'édit du 15 septembre 1715 * remplit la promesse qu'il avait faite à cet égard. D'autre part, offrant le despotisme ministériel comme en holocauste à la haute noblesse qui lo rendait seul responsable de son long abaissement, des humiliations du règne précédent, il avait^ dès la séance du 2 septembre, annoncé le projet de remplacer les secrétaires d'Etat par des Conseils.
(( M. le duc d'Orléans a dit^ rapporte le procès-verbal de cette séance ^, que lo conseil, tel que le roi l'avait formé par son testament, aurait pu suffire à un prince expérimenté dans Part de régner qui l'aurait composé comme pour lui-même, mais qu'il avouait qu'il avait besoin de plus grands secours, n'ayant ni les mômes lumières, ni la même expérience ; que, jusqu'à présent^ une seule personne avait été chargée d'une seule matière ; par
exemple, le secrétaire d'Etat de la guerre était chargé de tout
^ Par un cofHcilic <Jo ce testanienl, le V. Le Tellicr avait été nommé coh fesse ur du jeiino Louis XV. i/une dos disposilions adoptées dans la séance <lu 2 septembre rt^mit au R<>gentPi nu Parlement le choix du confesseur du roi, lorsquMI st:ra!t en âge. Exilé à Amiens, puis à La f'iêolie^ le P. Le Tellier y mourul d'ennui six mois après.
** L'édit du 15 sepleu.bre éuonçail Pinleniion de donner à la cour du Parlement des témoignages publics de connancc, dans un temps surtout où les avis d^me compagnie aussi sage pouvaient élre d*une si grande utilité ; il lui élaii, eu conséquence, itermis, dans la i>enséc qu'elle userait de ses ancii'ns droits avec circonspection, de représenter au roi tout ce qu'elle jugerait à propos avant de procéder à l'enregistrement de ses édits et déclarations. — L'usnge du droit (ie remontrances^ ainsi rendu au Parlement, fut réglé par des lettres patentes du 26 août 1718.
' Anciennes lois françaises, t. XXI.
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ce qui regardait les affaires militaires, les rapportait seul et recevait seul les ordres du feu roi, et ainsi des autres ; mais qu'il croyait devoir proposer d'établir plusieurs conseils pour discu» ter les matières, qui seraient ensuite réglées au conseil do régence..., que c'était un des plans qui avaient été formés par M. le Dauphin, dernier mort. »
Ce plan, en effet, si Ton en croit la tradition, avait été trouvé par Louis XIV dans la cassette du duc de Bourgogne^ après sa mort, et le lisant devant le duc d'Ântin, le vieux monarque s'était pris à dire : a Ces gens-là ne connaissent guère les Français, ni la manière de les gouverner '. » Nous verrons que les faits justifièrent sa prédiction. £n attendant, cotte origine donnait dans 1 opinion une grande valeur au système nouveau. L'idée qui l'avait inspiré devait d ailleurs lui assurer autour du trône de nombreux adhérents. Elle nous a été dévoilée par Tun de ses plus ardents promoteurs, par celui qui, sans contredit, contribua le plus à son établissement, par Saint-Simon, qui a consacré h ce sujet de longues pages de ses Mémoires : c'était un acheminement vers la restauration de raristocratie.
« Je gémissais, dit-il *, depuis que j'avais pu penser à cet abîme de néant par état de toute noblesse... et le rétablissement do l'ordre et du rang avait été toute ma vie le principal de mes désirs. Mon dessein fut donc de commencer à mettre la noblesse dans le ministère, avec la dignité et Tautorité qui lui convenait, aux dépens de la robe et de la plume, et de conduire sagement les choses par degrés et selon les occurrences, pour que peu à peu cette roture perdît toutes les administrations qui ne sont pas de pure judicaturo... pour soumettre tout à la noblesse en toute espèce d'administration. L'embarras fut l'ignorance, la légèreté, l'inapplication de cette noblesse accoutumée à n'être bonne à rien qu'à se faire tuer, à n'arriver à la guerre que par ancienneté, et à croupir, du reste, dans la plus mortelle inutilité, qui l'avait livrée à l'oisiveté et au dégoût de toute instruction hors de guerre, par Tincapacité d'état do s'en pouvoir servir à rien. Il était impossible de faire le premier pas vers ce but sans renverser le monstre qui avait dévoré la noblesse, c'est- à-dire le
• Histoire de la Régence, par Lemootey, t. I, p. 4i.
* Mémoires, t. Xlf, p. 170 et suiv.
contrôleur général et les secrétaires d'Etat, souvent désunis, mais toujours parfaitement réunis contre elle ; c'est dans ce dessein que j'avais imaginé les conseils^ qui^ longtemps après, au commencement de 1709, surprirent si fort le duc de Chevreuse qui, m'entretenant chez moi de ce dessein, pour en avoir mon avis^ Le trouva sur-le-champ écrit de ma main, tel qu'il Tavait conçu. »
Saint-Simon ne se borna pas à discuter son plan avec le duc de Chevreuse, ce ministre d'Etat sans séance au conseil dont nous avons déjà parlé ; il Pexposa aussi au duc de Bourgogne, et dans les tôte-à-tête, dont il nous a laissé le récit détaillé^ et auxquels il attachait tant de prix, l'entretien porta maintes fois sur le sujet qui lui tenait tant à cœur. A l'en croire, il rencontra chez son royal interlocuteur une adhésion complète. « Le Dauphin, écrit il en 1711 S s'étendit sur l'autorité sans bornes que les ministres avaient usurpée, sur celle qu'ils s'étaient acquise sur le roi, sur le dangereux usage qu'ils en pouvaient faire, sur l'impossibilité de faire rien passer au roi, ni du roi à personne sans leur entremise, et il me fit bien clairement entendre que cette forme de gouvernement était entièrement contraire à son goût et à ses maximes... Je reconnus avec certitude un changement de gouvernement par principes. J'aperçus sans chimères la chute des marteaux de l'Etat et des toutpuissants ennemis des seigneurs et de la noblesse qu'ils avaient mise en poudre à leurs pieds et qui, ranimée d'un souffle de la bouche de ce prince devenu roi, reprendrait son ordre, son état et son rang^ et ferait rentrer les autres dans leur situation naturelle. »
Par quelles combinaisons le but devait-il être atteint? De nombreux passages de ses mémoires l'indiquent ; ils n'en contiennent toutefois que des mentions éparses et, si Ton peut dire, rétrospectives ; car ils ont été rédigés au moins dans leur forme dernière, longtemps après l'époque où fut faite l'expérience du système patronné par Saint-Simon. Mais celui-ci en avait, dès l'origine, nous apprend-il lui-môme ', rédigé un plan développé et d'ensemble, plan qu'il communiqua, en 1709, au duc de Chevreuse, et qu'il soumit ensuite au duc de Bourgogne, de la
> Mémoires, t. IX, p. 365.
« Ibid., t. VU, p. 99 et suiv.
cassette duquel le duc de Beauvilliers, a{)rès la mort de ce prince, eut pour son auteur l'heureuse adresse de le soustraire. Ce pian, qui devait ôtre joint aux pièces justificatives des Mémoires S avait échappé jusqu'à ce jour aux recherches; en 1860, M. P. IHesnard a découvert à la Bibliothèque impériale et publié un manuscrit *, que tout indique en ôtro une copie ; et cette copie présenterait l'avantage qu elle serait la reproduction non du projet primitif^ mais de celui môme qui aurait été c résolu par le duc de Bourgogne, après y avoir bien mûrement pensé.» On aurait ainsi vraisemblablement sous les yeux le mémoire écrit par Saint-Simon, vers la fin de 1714 ou au commencement de 1715, pour lu duc d'Orléans. Nous croyons devoir en donner ici une très succincte analyse, qui permettra de reconnaître en quoi le plan, sinon approuvé, du moins élaboré pur le duc de Bourgogne, diiïérait de celui qui fut appliqué sous la régence. Les premiers paragraphes s'occupent de la situation générale du royaume, et, èomme remède à sa détresses ne concluent à rien moins qu'à la suppression de tout le système existant d'impôts. L'administration financière, telle qu'elle a été constituée sous le règne précédent, doit 6tre remplacée par TinterventieG^ directe des mandataires des populations. Les Etals particuliers de la France, divisée en douze grandes provinces, s'assembleront annuellement pour régler tout ce qui concerne la finance et le commerce. Chaque Etat particulier sera composé de trente-six membres, douze de chacun des trois ordres ; il députera trois représentants aux Etats généraux, qui se réuniront tous les cinq ans. Ces Etats n'auront d'autre pouvoir que « do remontrer humblement et de proposer respectueusement, et recevoir avec soumission et obéissance ce qu'il plaira au roi do statuer et demander pour les besoins généraux du royaume. » Toutefois, ce sera devant eux que devra être posée, à la mort de J-ouisXlV, la redoutable alternative de reconnaître la masse énorme de dettes contractées depuis soixante et dix ans, et den assurer le payement par le maintien de la lèpre éternelle d'impôts qui ronge les peuples, — ou de dégager, par une banque-
1 Mémoires, t. VII, p. 10».
- Projets de gouvernement du duc de Bourgogne, Dauphin, Méinoiie altribué uu duc do Saiul-Simoii, cl publié par M. P. Mesnard; 1860.
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route générale, lô successeur de tous les engagemenls pécuniaires pris par son prédécesseur. Dans rinlorvallo dos sessiohs, une députation permanente des Etats généraux résidera à la cour pour parer aux nécessités imprévues d'argent.
Après avoir traité quelques autres points relatifs à la réforme de l'organisation judiciaire et de la procédure, le mémoire quitte les questions d'intérêt général pour aborder le mode de gouvernement particulier ^ il signale, dans des termas qui suffiraient à eux seuls pour dévoiler son autetir, les abus résultant de la centralisation entre les mains des ministres de toute Taction administrative et annonce que le Dailphin s'est arrêté à un plan tout différent^ lequel consiste dans la création de sept conseils chargés de l'examen et de la décision des affaires. Ces conseils seront formés et composés ainsi qu'il suit :
l.e conseil ecclésiastique : trois prélats, trois autres notables ecclésiastiques, deux ou trois seigneurs, le procureur général et quatre conseilfers du Parlement.
Le conseil des affaires étrangères : un chef, quatre selgnetirs, anciens ambassadeurs, autant que faire se pourra, et le secrétaire d'Ëtat.
Le conseil de guerre : un chef maréchal de France, six lieutenants généraux, le secrétaire d'Ëtat.
Le conseil de marine : un chef, six membres, trois pris parmi les ofûciers du Ponant, deux parmi ceux du Levant, et un dans le corps des galères, le secrétaire d'Etat.
Le conseil des finances : un chef, qui sera toujours duc et pair; quatre seigneurs, le contrôleur général, deux conseillers et quatre intendants des finances.
Le conseil des dépêches : un chef, également duc et pair ^ six seigneurs, trois magistrats. Les secrétaires d'Etat y rapporteront les affaires qui leur viendront de leurs provinces.
Un membre de chacun des trois derniers conseils se réunira, certains jours de la semaine, avec les marchands députés des principales places, pour former le conseil particulier du commerce, dont la première maxime devra être l'entière liberté du trafic et des manufactures, au moins à l'intérieur.
Le septième conseil s'appellera le conseil d'ordre. Ses attributions consisteront à remédier à Pextrôme confusion qui s'est peu à peu introduite dans tous les états et toutes les conditions,
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ainsi qu'à régler tout ce qui est relatif aux titres^ honneurs, dignités, rangs et préséances. Il se composera d'un chef, duc et pair, du grand maréchal de la cour, de quatre ducs et pairsj deux ducs vérifiés^ deux marquis, deux comtes, deux vicomtes et un baron.
Le conseil des parties sera maintenu tel qu'il existait anté« rieurement, et lorsqu'il se présentera des affaires concernant Tadministration générale de la justice, elles seront examinées par le chancelier avec lo concours de commissaires désignés à cet effet.
Tous les conseils ressortiront au conseil d'Etat, tenu tous les jours par le roi avec l'assistance de cinq ministres, dont aucun ne sera de robe ni do plume et n'en aura jamais été^ et du premier secrétaire d'Etat.
Tel est, esquissé seulement dans ses traits principaux, le nouveau système gouvernemental. Une de ses premières et plus directes conséquences doit être, ainsi que le fait remarquer le mémoire*, « de dépouiller les secrétaires d'Etat de toutes les plumes étrangères que ces oiseaux de proie ont arrachées à tous et partout, et de ne leur laisser que leur naturel plumage. Ce plumage sera réduit à écrire les ordres qu'ils reçoivent, à faire les expéditions qui leur seront ordonnées, et à n'influer ni dans les uns ni sur les autres ; non plus que fait un secrétaire dans les dépêches que son maître lui dicte. Par ce moyen, chaque secrétaire d'Etat exclu, délivré de raisonner sur les affaires, réduit à rendre compte seulement des petites, et à ne signer que ce qui lui sera commandé en toute affaire, ne pourra influer sur aucune et sur rien que les bagatelles mômes qui resteront en son pouvoir; il aura son conseil, qui sera son supérieur et correcteur, chargé de recevoir contre lui les plaintes et d'en faire toute réparation et justice, et tenir ainsi les secrétaires d'Etat en bride pour ne rien faire de mal à propos jusque dans les bagatelles qui leur seront laissées. C'est ce qui, en mômo temps, remettra leurs commis en état de simples commis expéditionnaires, et non autre chose, tels qu'ils en ont été et doivent toujours ôtre. »
Autre conséquence, non moins sensible au rancuneux duc et
^ Projets de gouvernement du duc de Bourgogne^ p. 72.
pair : Tétat et Fhabit des secrétaires d'Elat seront l'état et l'habit des gens do robe^ et ils porteront toujours le rabat, et un rabat sans ressemblance à cravate; et jamais d'or, d'argent sur leurs habits^ ni de couleur rouge ou bleue, encore moins d'épée ; et Télat de leur femme sera aussi le leur. De même, exclusion absolue d'entrer dans les carrosses et de manger avec le roi et la reine*.
Les diverses réformes qu'il propose, et qui, au fond, on est amené à le reconnaître^ s'inspirent moins d'un esprit de caste que d'un généreux sentiment de réaction contre la servilité et les abaissements du régime précédent, Saint-Simon les couvre toutes du nom et de l'approbation du duc de Bourgogne. Mais M. P. Mesnard fait au sujet de cette assertion des réserves^ auxquelles nous nous associons entièrement; nous croyons, avec lui, qu'en maints passages. Fauteur du mémoire a enté sur la politique du prince ses propres conceptions, et que c'est seulement lorsqu'il y a conformité entre les projets et les plans de Fénelon^ tels qu'ils sont exposés notamment dans les Tables rédigées à Chauhies, en novembre 1711 % que les premiers (( paraissent utiles à la connaissance des véritables résolutions du duc de Bourgogne^ et peuvent être regardés comme un des curieux documents qu'on a le droit de faire servir à l'histoire de cet avant-règne'. » M. Mesnard, dans sa savante introduction, établit un parallèle complet entre les deux systèmes; nous ne nous arrêterons pas avec lui à signaler tous les traits de ressemblance et les points de dissemblance, assez nombreux aussi, qui peuvent exister entre les maximes gouvernementales de l'un et de l'autre. Nous dirons seulement que, en ce qui concerne la question qui nous occupe plus spécialement, Fénelon et Saint- Simon s^accordent pour proclamer la nécessité^ reconnue par le prince, de mettre fin à l'omnipotence des secrétaires d'Etat^ et de diviser leur autorité entre plusieurs conseils^ composés de représentants do la noblesse, et chargés de la haute administration du royaume ^.
1 Projets d» gouvemefnent du duc de Bourgogne, p. 73. > Voir Œuvres de FéneUm, t. XXII, p. 575 à 596. Voir aussi, même tome^ V Examen de conscience sur les devoirs de la royauté. * Projets de gouverwment. Introduction, p. 93. ^ Fénelon, au lieu de sept conseils, en éiablissait six ponrl*examenet la
La mort inattendue du duc do Bourgogne,, devenu Dauphin, fit évanouir les justes espérances que la nation avait fondées suc son caractère et ses vertus (18 février 1712). Saint-Simon, plus que tous les autres, devait voir dans la perte de ce prince. « dont il ne pouvait plus tard se souvenir sans larmes,» et dont il nous a laissé un si touchant éloge, la ruine des projets do réforme, à rélaboration desquels il avait ccmsacré avec lui tant de temps et de soins. iMais lorsqu'une nouvelle mort dans la famille royale, celle du duc doBerry (4 mai 1714), eut ouvert la perspective de la régence au duc d'Orléans, il reprit courage, et., mettant à profit la faveur qu'un inaltérable attachement lui assurait auprès déco duc, il fit valoir les avantages que présenterait, tant pour TËtat que pour la consolidation môme de son pouvoir, la substitution de conseils à l'autocratie ministérielle^ obtint l'adhésion du futur régent et n*eut pas moins d'influence sur la composition que .sur l'organisation du nouveau gouvernement *. Il en fut alors le réel inspirateur, comme il devait en être ensuite le plus fidèle historien.
Le 15 septembre 1715, parut la déclaration du roi, portant établissement de plusieurs conseils pour la direction des affaires du royaume.
Son préambule exposait les motifs sur lesquels était fondée la réforme :
(( Le feu roi, de glorieuse mémoire, notre très-honoré seigneur et bisaïeul, faisait-on dire au jeune Louis XV, pouvait, par ses qualités personnelles et ses vertus éminentes, suffire seul au gouvernement de son royaume : la droiture de son cœur, rélévation do son esprit, retendue do ses lumières, augmentées et soutenues par une longue expérience, lui rendaient
décision de loiiles les affaire.s, et plaçait au-dessus d'eux, coinmc Saint-Simon, le conseil d*État,où le roi devait touioursôire pré eu^.La résoluliondu ducde Bourgognt^ relative à laTorme nouvelle du gouvernement était tellement notoire» que l'auteur de /a Polysynodiey l'abbé de Saint-Pierre, s*esK empressé d'abriter sous l'autorité de ce prince son Aristo- Monarchie, qui devait avoir pour premier but la destruction des demi^iziratsj c*esl ainsi qu'il appelait le ministère de Louis XIV. i Voir, MémoireSf t. XII, p. 168 et sufv.
tout facile dans l'exercice de la royauté ; n^ais la faiblesse de notre âge demande de plus grands secours, et quoique nous puissions trouver tous ceux dont nous avons besoin dans la personne de notre très-cher oncle, le duc d'Orléans, régent de notre royaume, sa modestie lui a fait croire que, pour soutenir le poids d'une régence qui lui a été si justement déférée, il devait proposer d'abord l'établissement de plusieurs conseils particuliers, où les principales matières qui méritent Tattontion directe et immédiate du souverain seraient discutées et réglées, pour recevoir ensuite une dernière décision dans un conseil général qui, ayant pour objet toute l'étendue du gouvernement, serait en état do réunir et de concilier les vues différentes dea conseils particuliers. Cette forme de gouvernement a pari; d'autant plus convenable que le plan en avait été déjà tracé par notre honoré père, dont nous aurons au moins la satisfaction de suivre les vues, si le ciol nous a privé de l'avantage d'être for^ié paB ses grands exemples. Il était persuadé que toute l'autorité de chaque partie du ministère ^tant réunie dans la personne d'un seul, devenait souvent un fardeau pour celui qui en était chargé et pouvait être dangereuse auprès d'un prince qui n'aurait pas la même supériorité de lumières que le roi, notre bisaïeul; que la vérité parvenait si difficilement aux oreilles d'un prince, qu'il était nécessaire que plusieurs personnes fussent également à portée de la lui faire entendre, et que, si l'on n'intéressait au gouvernement un certain nombre d'hommes aussi fidèles qu'éclairés, il serait presque impossible de trouver toujours des sujets formés et instruits, qui fissent moins regretter la perte des personnes consommées dans la science du gouvernement, et qui fussent même en état de les remplacer. »
Le préambule ajoutait que « cet établissement ne pouvait être suspect par sa nouveauté, puisqu'on ne ferait ainsi que suivre l'exemple de ce qui s'observait avec succès dans d'autres royaumes (Autriche), et qui s'était observé en France pendant le règne de plusieurs rois. » Il contenait des assurances formelles de tranquillité et de prospérité publiques, et terminait en exprimant le désir du régent que toutes les affaires fussent réglées plutôt par un concert unanime que par la voie de l'autorité ; que les bons sujets de toutes les conditions, et surtout ceux de la plus haute naissance, donnassent aux autres l'exemple de
travailler continuellement pour le bien de la patrie, ot que la paix, fidèlement entretenue au dehors, régnât en môme temps au dedans par l'union de tous les ordres du royaume.
L'article !•' créait, indépendamment du conseil général de régence, six conseils particuliers, savoir : le conseil de cofi" science, pour les matières ecclésiastiques ; le conseil des affaires étrangères; le conseil de la guerre; le ronseil de finance; le conseil de marine^ et le conseil des affaires du dedans du royaume^ comprenant les attributions de l'ancien conseil des dépêches; le tout sans rien innover à l'égard du conseil privé, ni des directions contentieuses des finances, et sans que les afîaires dont la connaissance appartenait aux cours, tribunaux et juridictions, pussent être portées dans ces conseils.
Le commerce ayant presque un égal rapport avec les finances et la marine, Tarticle 2 établissait une commission mixte de membres des deux conseils pour y travailler. Cette commission fut transformée en septième conseil par ordonnance du 14 décembre 1715, que nous rapporterons plus loin.
Les conseils étaient composés d'un président, de conseillers et de secrétaires. Il leur était enjoint de se réunir incessamment pour dresser et soumettre à Tapprobation du conseil de régence un projet de règlement pour leur service intérieur (art. 3).
Toutes les affaires soumises aux conseils particuliers devaient être ensuite portées au conseil de régence^ où elles étaient définitivement réglées \ conformément à la déclaration du 12 septembre, à la majorité, sauf en ce qui touchait les charges et emplois, les nominations et collations de bénéfices, les gratifications, pensions, grâces et rémissions, laissés à la disposition seule du régent (art. 4).
Le président de chaque conseil rapportait les résolutions prises dans ce conseil au conseil de régence, où il avait séance et voix dolibérative (art. 5).
Quand il s'agissait de questions importantes, tous les prési-
1 Les décisions étaient intitulées ainsi: «Louis.... de Tavisde notre très-cher et très-amé oncle le duc d*Orléans , régent, de notre très-cher et trèsamô cousin le duc de Bourbon , de notre très-cher et très-amé oncle le duc du Maine, de notre très-cher et très-amé oncle le comtn de Toulouse et autres pairs de France, grands et notables personnages de notre royaume, » signées par le roi, le duc d^Orléans régent présent.
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dents^ et môme certains membres des conseils^ au choix du régent, pouvaient être appelés au conseil de régence (art. 6).
Un des conseillers de ce conseil était commis à tour de rôle, pendant un mois \ pour assister dans l'antichambre du roi^ deux fois chaque semaine, à la remise des placets^ que les secrétaires d'Etat recevaient précédemment, ainsi que nous Tavons dit ; il lui était adjoint deux maîtres des requêtes, qui faisaient Tana* lyse desplacets, la lui présentaient, et raccompagnaient ensuite chez le régent pour en rendre compte. Celui-ci ordonnait le renvoi, suivant la nature de raffaire, aux présidents de conseils on aux officiers des compagnies (art. 7).
Les règlements généraux qui concernaient l'administration de la justice devaient être élaborés par le chanceher avec tels chefs et présidents des premières compagnies, officiers du parquet et autres magistrats que le régent jugerait à propos de choisir ; lesquels pouvaient être également appelés dans les conseils avec voix délibérative, lorsque leur présence paraîtrait nécessaire au service et au bien du royaume, sans les détourner de leurs fonctions ordinaires (art. 8).
Enfin, les affaires dans lesquelles le domaine ou les droits de la couronne se trouveraient intéressées, devaient être communiquées aux avocats et procureurs généraux du parlement de Paris pour avoir leur avis (art. 9).
La déclaration du 15 septembre, enregistrée le lendemain au Parlement, dont l'adhésion était assurée', annulait entièrement
1 Voir, dans Saint-Simon, t. XIII , p. 186, ia tentaiive faite par le maréchal (le Besons pour s'attribuer la direciiou et le maniement exclusifs du rôle des placets, lentaiive que le premier tit échouer^ non sans peine, en faisant sentir au régent « la conséquence d*un ministère direct ei continuel qui embrasserait bientôt autre cUose qu(> ce< placets du commun, et se rendrait bientôt maître dans une matière quMl serait aisé d'étendre. »
> En annonçant la création des conseils, le régent avait eu soin de déclarer qu'il comptait y appeler quelques-uus des membres du Parlement. Il avait (lit notamment a quMI jugeait important de former un conseil de conscience, composé de personnes attachées aux maximes du roy^iume, et quMI espérait que la compagnie ne lui refuserait pas quelques-uns de ses magistrats qui, par leur ca[>acité et leurs lumières, pussent y soutenir les droiis et les libertés de l'Église gallicane. • — Répondant à ceue partie de son discours, les gens du roi s'étaient exprimés en ces termes : « Ces conseils particuliers où chaque matière sera amplement discutée et qtii
les secrétaires d'Etat. La correspondance administrative étant dévolue, en grande partie, aux présidents et secrétaires des conseils particuliers, dont ils devaient Atre soigneusement exclus, « Tombre de ce qu ils ne faisaient que cesser d'être pouvant les y rendre dangereux, » ils se trouvaient restreints pour toutes attributions à la signature des expéditions ayant besoin de la formule en commandement^ aux lettres, provisions, dons et gratiOcations. Leur unique participation au gouvernement se bornait à assister, sans voix délibcrative ni môme consultative, au conseil de régence pour tenir registre de ses décisions.
En même temps que leurs fonctions s'amoindrissaient ainsi, le personnel de ces charges subissait des modifications dont les réformateurs comptaient bien tirer parti pour réduire d'une manière déûnitive leur nombre devenu surabondant.
Voysin remplissait, au moment do la mort de Louis XIV, concurremment les fonctions de chancelier et celles de secrétaire d'Etat de la guerre ; partisan dévoué des princes légitimés, ré;^ f^ ^\(M[ dacteur de l'acte qui dépouillait le duc d'Orléans de toute autorité. Tavénement de ce prince à la régence paraissait devoir entraîner sa disgrâce ; mais dans les derniers jours do la vie du roi. et en échange de la révélation do son testament, le marechai do Villeroy avait obtenu pour lui la conservation des sceaux *, à la condition, toutofois, qu'il résignerait sa charge de secrétaire d'Etat. C'est ce qu'il fit le 14 septembre.
Un autre secrétaire d'Etat, Torcy, avait également toujours témoigné de Topposilion au régent. Il dut donner sa démission le 22 septembre ; toutefois, son expérience consommée des affaires étrangères le rendait trop nécessaire pour qu'il fût laissé complètement à l'écart. Il fut nommé membre du conseil de régence et, indépendamment du remboursement de son brevet
donneront tant de facilité pour les décider au conseil général de régence; ce projet conçu par un prince qui, suivant Tordre de la nature, devait être iioire roi, et qui aurait été si digue du trône de sus ancêtres, ne pouvait être mieux exrculé que par un régent qui suit connaître et choisir, dans chaque chose, ce qu'il y a de plus parfait, et le dessein quMl a d'associor à fesamen des affaires ecclésiastiques du royaume, des magis^ trats instruits des maximes de la France sur ces matière:', justitie pleinement le désir qu'il a de soutenir nos plus saintes causes. » 1 Voir Saint-Simon, t. XII, p. 370, 881.
de retenues, qui s'élevait à huit cent mille francsi obtint Térectien en office, avec cinquante mille francs do traitement, de la charge de grand maître et surintendant général des postes^ cour* riers et relais de France, qu'il n'exerçait que par commission S
Restaient La Vrillière et Pontchartrain :
Le premier était un petit homme vif, actif qui, élevé dans les bureaux de son père, en possédait la routine, obligeant, tràsserviable aux rares occasions que sa charge lui en pouvait fournir^ fort poli, intérieurement glorieux, capable d'expédient et do mécanique, liant et rompu au monde, homme d'honneur'. Lui et ses aïeux avaient toujours eu la Guyenne dans leur département, et s'étaient ainsi trouvés en relations avec le premier duc de Saint-Simon, puis avec son fils, gouverneurs de Blaye, auxquels ils avaient rendus maints services. Aussi Saint-Simon s'était fait un point capital, non-seulement do le sauver, mais encore de le mettre seul en place et en fonction de secrétaire 7
d'Etat ; et, è force de persévérance et d'industrie, était parvenu ;
à triompher à cet égard de l'antipathie du duc d'Orléans, qui se
1 L'Édit qui I établit nîDbi la charge supprimée en janvier 1699^ h la mort (le Louvois, confrrait à son titulaire : iuspection sur les maîtres des postes, les diri'Cieurs des bureaux de postes, les courriers et commis des mallos en tout ce qui regardait leurs ronclions; pouvoir d*éiablir des maîtres de postes, dan> les lieux qui seraient e^timés nécessaires, les destituer et interdire selon qu'il le jugerait à propos, ordonner des fonds qui seraient destinés au payement de leurs gages ; droit d*a»9ihtcr, comme commissaire, aux adjudications dos baux des fermes qui se faisaient au conseil des linances. En outre de son traitement de cinquante mille francs le grand maître jouissait d*un logement à la suite du roi, eu quelque résidence que la Cour se trouv&t; il pre^idait un conseil formé de deux intendants généraux. Cl cburgé de prononcer sur toutes les affaires concernant les postes et relais, uinsi que de jug*^r les contraventions au tarif des ports de lettres à l'exception toutefois des crimes et délits, dont la connaissance continuait à être ié>ervée aux tribunaux. Ces attributions furent^ sur des remontrances du Parlement, sensiblement restreintes par une déclaration interprétative du S8 août 1710. Les jugements du grand maître durent être portés en api-;! au Conseil d'État; Tintervention royale fui déclarée nécessaire pour in^tiluer les maîtres de postes et arrêter Télat de leurs gages. Le traitement fui réduit de cinquante mille francs à trente mille francs.
> Saint-Simon, Mémoires^ t. XIII, p. I6i. Dans un autre pissage, il s'exprime ainsi sur le pbysique de La Vrillière: «C'était un boni me dont la taille différait peu d'un nain, grosset, monté sur de hauts talons, d*uno flgure assez ridicule.» T. XII, p. il7.
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prenait assez aux figures et lui objectait, dit-il, sans cesse : u On se moquera de nous, avec ce bilboquet. » Grâce à son intervention, La Vrillière resta en charge ; la direction de la police de Paris, toutes les afîaires concernant les Ëtats de Languedoc, Bretagne, Bourgogne, Flandre, Artois et Provence, lui furent attribuées à l'exclusion du conseil du dedans. Enûn, il fut secrétaire général du conseil de régence K
Ce conseil était composé du duc d'Orléans,' du duc de Bourbon, chef, du duc du Maine, du comte de Toulouse, de Voysin, chancelier de France, du duc de Saint-Simon, des maréchaux de Villeroy, d'Harcourl et de Besons, du marquis de Torcy et de Bouthillior-Chavigny, ancien évoque de Troyes, prélat que sa grande réputation de vertu et son expérience dans les affaires temporelles du clergé avaient désigné au choix du régent comme le meilleur représentant de Télément ecclésiastique ; tous ces membres avaient voix délibérative. Il n'en était pas de môme des deux derniers : Pontchartrain»et La Vrillière. Celui-ci, comme nous venons de le voir, tenait le registre, mais l'autre siégeait au conseil sans fonction autre, dit Saint-Simon, « que celle qu'il avait prise, d y moucher les chandelles^ ce qui s'était tourné également en coutume de sa part et en dérision, sans contrainte, de celle de tous les assistants *. n
Autant Saint-Simon témoignait d'affection à la Vrillière, autant il professait de haine pour Pontchartrain : suivant lui « ce secrétaire d'Etat, aussi universellement abhorré qu'il était mathématiquement détestable, avait encore trouvé le moyen de se faire également craindre et mépriser... Son naturel pervers, que rien n'avait pu adoucir ni redresser le moins du monde^ perçait partout. Il aimait le mal pour le mal^ et aimait à en faire '. »
1 Dangeau» Journal, S6 septembre 1715 : « On laisse à M. de La Vrillière le titre de ^ecréiaire d'Éiat; il se mêlera des affaires des États du Languedoc^ dont il tirait douze cents livres, qui lui seront continuées ; il sera aussi charge des affaires des États de Bourgogne, de Bretagne, d^Artois et de l'assemblée de Provence, quoique ces provinces-là ne fussent pas du département qu'il avait. Il tiendra la plume au conseil de régence et en tiendra les registres. M. le duc d'Orléans veut le bien traiter, parce qu'il est content de lui et le public aussi. »
s Mémoires, t. XIII, p. S60.
' Voir, dans Saint-Simon, t. IX, p. SiO, le portrait complet de ce secréuire d'Éut.
Sans souscrire à ce jugement^ qu'inspiraient des griefs personnels S on ne saurait méconnaître que ]a situation désastreuse dans laquelle la marine était tombée sous son ministère, et les innombrables lettres de cachet qui, à Paris, avaient trop souvent servi, dans les dernières années, de moyen de répression et même de prévention contre les jansénistes, n'eussent pu et dû suscitera Pontcbartrain bien des ennemis. C'était une démarche ^ de son père, Tancien chancelier, qui avait obtenu pour lui du duc d'Orléans la conservation du titre et de la charge de secré • taire d'Etat, et, « cramponné aux stériles restes de cette place, alors totalement oisive, il y survivait infatigable aux affronts, i^ soutenu par Tespéranco d'en raccrocher un jour les fonctions. » Mais, un état « si profondément humilié et si prodigieusement distant de l'audace et de l'insolence, de sa splendeur et de son autorité passée, » ne suffisait pas à ceux qui avaient juré sa ruine ; ils ne tardèrent pas à recommencer leurs attaques.
(( Au conseil de régence de mardi, le maréchal d'Ëstrées, écrit Dangeau le 4 octobre 1715. parla fort de la dissipation des bois qu'on avait amassés à Rochefort, pour la construction des vaisseaux. M. de Pontcbartrain demanda la permission de parler ; mais, comme il n'était point préparé à cela, M. le duc d'Orléans lui dit de prendre du temps pour rendre compte du détail de cette affaire. »
Saint-Simon ne lui laissa pas ce temps. Il faut lire dans ses , ^ / ^ Mémoires * le récit de la manière dont il parvint à décider le * / régent à porter à Pontcbartrain le dernier coup, voir Tart avec ■ ^ '' " lequel il sut « serrer la mesure et le secret » pour empêcher que / . • ' personne n'eût le temps de rompre ses projets en prévenant , l'ancien chancelier ; par quel expédient enfin il concilia sa haine contre l'homme avec son affection pour la famille '.
1 Voir ootamment la conlestaiioii eutre Satnl-Simon et Puntchartrain, t ■ au sujet de la nominalion du capitaine des gardt^s-côli's de Blayé. (Mémoires, t. IX, p. 320.)
* Mémoires, t. XIII, p. i60 et saiv.
3 Les premières phrases de ce récit attestent Ténergie de sa haine contre le malheureux secrétaire d'Élai. « Le dimanche, 3 novembre, j'allai chez M. le duc d'Orléans, avant le conseil de régence, et je lui de- ^f mandai s'il ne se lassait pas d'y voir Pontcbartrain ne pouvant dire mot,
écoutant tout, à qui personne ne parlait cl mouchant le soir les bougies
Combien encore il avait résolu de nous laisser dégoûter et salir par celiQ
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Le 7 Dorembre^ Pontchartrain reçut Tordre do donner sa démission de secrétaire d'Etat, en faveur de son fils atné, le comte de iVlaurepas'.
L*âge du nouveau titulaire, qui n'avait pas encore quinze ans, devant Tempécher de remplir de quelque temps sa charge, la signature fut attribuée à La Vrilliëre, lequel se trouva ainsi seul en exercice u et de cinquième roye d'un chariot qu'il était sous le feu roi, avec une place caponne, devint un personnage à qui tout le monde avait aiTaire » Le renvoi de Pontchartrain lui valut encore un autre avantage considérable. Par Tentremise de Saint-Simon, il obtint voix délibérativc au conseil do régence, tout en y conservant la plume et la garde des registres (15 janvier 1716).
Les deux charges de secrétaires d'Etat, de Voysin cl de Torcy, demeuraient toujours vacantes. La première fut^ conformément aux vues des réformateurs, supprimée par édit de janvier 1716, u le nombre de trois secrétaires d'Etat ayant, dit le préambule, paru suffisant pour remplir tous les devoirs attachés à leurs charges;» la seconde futaccordée (moyennant quatre cent mille francs qu'il remboursa au chancelier) au conseiller d'Etat d'Armenonville, qui pensa « que cette carcasse inanimée pouvait se relever^ et était une bonne provision à faire» (février 1716). En
araignt^e veniincu<e que chncun souhaitait dehors... J'ajoutai l*lndlgnation publique contre cet ex- pacha, la surpri>e générale qu'il fût soulTerl si longicmps cl rapplaudissomi'iii iinivemel qu«^ recevrait sa chute. 1^ régent convint de tout, mais il iii*oppo«ui le père, et me dit qu'il n'avait pas le courage de lui donner nn niissi grand déplaisir. »
> Dangeau, t. XVF : « Quelque avantageux que cela soit à sa famille, ^. de Pontchartrain a eu d<; la peine à s*y résoudre, parce que le voilà dépouillé de tout.» la chute de Tancien ministre de la murlne obtint l'assentiment du public, ainsi quV'n témoigne le passage suivant du Journal «l- Buvni : a M. le romte de P«'nich:irirain, écrit-il (t. I, p. 107), fui alors démis île sa charge de secrétaire d'État et d«' la direction de la mafino, comme incapable de IVxenvr ei n'ayant, dirait-on, contenté presque personne |)endant tout son ministère. On ajoutait qu'un jour, étant au conseil, appuyé sur le dos de la chaise de l'un des seigneurs qui le composaient, le jour étant .sur son déclin, M. le duc d'Orléans l'ayant aperçu en cet état, lt>i dit sèchement: a Allez quérir la lumière. » A quoi ayant obéi, le prince ajouta : « Il faudra entin chasser cet hommelà comme il le mérite, puisquMI ne se rebute point de tout ce qu*on lui dit et de tout cequ*0D lui fait.»
attendant^ pour toutes fonctions, un ordre du régent (29 mars 1710) lui attribua les signatures suivantes * :
Les brevets de grâces ou commutations de peines des gens de guerre; les provisions de chevaliers de Saint-Louis avec les lettres pour les faire recevoir, excepté les grands-croix, 1"S brevets de pension desdits chevaliers ^ les provisions de prévôts et autres officiers à la nomination des maréchaux de France: les [)asso-ports pour les munitions de guerre, vivres et habillements ; les lettres d'Etat pour les gens de guerre; les sauvegardes; les provisions et commissions des officiers de troupes qui passent au sceau jus* qu'aux colonels inclusivement, à Texcoption de ce qui regarde la maison du roi et la gendarmerie; les ordonnances sur le trésor royal des pensions ou gratifications des gens de guerre : les provisions des états-major des places, depuis les capitaines des portes jusqu'aux lieutenants de roi inclusivement dans les Trois- Évêchés, la Franche-Comté, la Lorraine, l'Alsace, le Roussillon, Conflans et Cerdaigne; enfin la signature* dos expéditions du conseil du dedans du royaume dans les mOmes provinces.
r/étaient là de bien minces attributions. Aussi d'Armononville voulut-il continuer concurremment ses précédentes fonctions ; mais il rencontra de la part de ses anciens collègues une vive opposition. Son rang au conseil le faisait presque toucher au décauat qui emportait honneur et profit ; les conseillers d'Ktat^ qui le voyaient d'âge et de santé à en profiter longtemps, prétendirent qu'il y avait incompatibilité entre les deux places qu'il occupait. Mais ces prétentions furent repoussées par un arrêt du conseil de régence du 10 mars 1716 ^
Il nous faut maintenant revenir un peu en arrière, et indiquer quelle fut l'organisation des conseils que Tédit du IBseptem-
^ Di'pôl de la guerre, l. 2530, p. 114-116. Ofs signatures avaient clé précédemment ut depuis le li octobre 1715, données par le marquis du La Vrillière. Voir Pinarl. Chronologie militaire, l. I, p. 20.
^ Voir Journal de Dan<îeau, 18 et 2:) janvier 1710. et Saint-Simon, t. XIII, p. 3i0. D'Armenonyille conserva toutes» vif, et concurremment avec se» autres fonctions, celles de cunseiller (PÉtat. Il devint doyen en 1726, et mourut le 93 novembre 1728.
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bre 1715 avait établis pour, remplacer les ministères; elle Tu Tobjot de plusieurs règlements, dont nous analyserons ici les dispositions principales*. Ces documents fournissent, en effet, le tableau de l'administration tcUo qu'elle était constituée au commencemont du dix-huitième siècle, et permettent ainsi de reconnaître jusqu'où s'étendaient sa compétence et son action. Remarquons tout d'abord, à ce propos, que si le nouveau régime eut pour conséquence une réelle révolution dans les hautes région^» du pouvoir^ il ne parait pas avoir sensiblement modifié les rapports des autorités locales avec le gouvernement central. A Toxamen du seul secrétaire d'Etat, éclairé, souvent égaré par ses bureaux, était substituée Tintervention plus réfléchie et plus lente aussi des membres des conseils ; mais ce changement, qui pouvait avoir ses avantages, portait surtout sur la forme; il n'affectait pas Tessence même du système de centralisation qui, malgré les attaques, semble être resté debout en son entier. On n'avait pas suivi en "cette matière les projets du duc de Bourgogne, qui voulait étendre à l'universalité du royaume le bienfait des Etats particuliers, et remettre aux mandataires des populations les détails de l'administration fmancière et commerciale.
La composition des conseils parut en même temps que les règlements d'organisation. Si Ton en croit Saint-Simon ', ce fut dans des conférences tenues entre lui et le régent que s'agita et se décida le choix des membres, et il y eut la plus grande part. Certaines nominations toutefois portent à un tel point l'empreinte de la facilité de caractère du duc d'Orléans, qu'on est amené à penser que ce prince se réserva plus d'initiative que ne l'admettraient les assertions de l'auteur des Mémoires. Dans l'espèce, cette facilité, qui n'était pas dépourvue de savoir-faire, lui permit du reste de conlre-balancer, par la présence des anciens fonctionnaires et adhérents du précédent règne, l'influence trop prépondérante et exclusive de ses propres partisans. — Conseil de conscience (Règlement du 22 décembre 1715.) Les attributions de ce conseil comprenaient en général toutes
1 Ces règlemenls se irouvent dans la colleciion des Anciennes lais françaises, t. XXI.
* Mémoires, t. XII, p. 180 el suiv el t. XIII, p. HO, 157, p. 170 et suiv.
les affaires de religion, dont le roi prenait connaissance par luimême, comme protecteur de l'Eglise, et en particulier :
Les règlements au sujet des hérétiques; la conduite à garder envers les nouveaux convertis, la protection à leur accorder contre les persécutions de leurs familles ; enfin la taxe des bénéfices vacants en leur faveur, au lieu et place du tiers du revenu que le feu roi avait destiné pour leur subsistance *;
Les règlements sur la discipline ecclésiastique, Tadministralion des sacrements, la décence du service et culte divin ;
Los disputes qui pouvaient s'élever dans les universités et facultés sur les matières de religion, et qui seraient de nature à troubler la paix de l'Eglise ;
Les plaintes des évoques, chapitres, communautés ou particuliers, sur des affaires ecclésiastiques ;
L'inspection sur la conduite des communautés séculières et régulières, dans les cas où il serait nécessaire de recourir à l'autorité royale ; Texamen des nouveaux établissements, et l'introduction des réformes et des règles nouvelle^ dans les monastères ;
Toutes affaires ecclésiastiques intéressant les droits de la couronne, les usages et les libertés de TEglise gallicane, ou la discipline de l'Eglise de France;
Los difficultés relatives aux élections soumises à l'agrément du roi, et aux droits de nomination et collation de bénéfices, dont on lui demandait des provisions ;
L'examen des unions de bénéfices ainsi que des dérogations à la déclaration de 1691 demandées par les dignités, chanoines, prieurs, curés et autres obligés do résider ;
Les mémoires et placets étaient remis au secrétaire pour en rendre un compte succinct à chaque assemblée. Lorsque les affaires demandaient quelque examen, le rapport devait en être confié à un conseiller désigné à cet effet. Le président soumettait au régent le résultat des délibérations, et prenait ses ordres pour les questions de nature à être portées au conseil de régence.
Les lettres écrites au nom du conseil devaient être résolues
1 Un arrêt du conseil du 10 août 1716 attribua au conseil de conscience la conduite et direction du tiers des revenus des archevêchés, etc., ensemble du tiers de ceux de la religion prétendue réformée, confisqués ou mis en régie, et en détermina remploi.
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dans rassemblée, signées du président et d*an conseiller, et contre-si^nécs par le secrétaire.
Le cardinal deNoailles, archevêque de Paris, fut nommé président du conseil de conscience. » L'âge, les mœurs, la suite d'une vie apostolique cl sans reprochos, son ancienneté, qui le mettait à la tûto du clergé, indépendamment des autres droits, sa qualité d'archevêque de la capitale etdc diocésain de la cour, celle du plus ancien des cardinaux, les établissements et les alliances de sa famille, enfin le savoir et la modération qu'il avait montrés en tant d'occasions particulières et publiques, d le désignaient naturellement au régent pour ce poste. Il fut en môme temps chargé de la feuille des bénéfices.
Les autres membres étaient :
L'archevêque de Bordeaux (de Dosons), u en réputation d'homme d'honneur, du plus capable dans toutes les affaires bénéficiales, fort considéré, et, soas un extérieur fort rude, ayant un liant et une douceur très-propres à la conciliation ; n
D'Aguesseau, procureur général; Tavocat général Joly do Flcury, et labbé Pucelle, conseiller clerc au Parlement, a de la première réputation pour la capacité et l'intégrité; »
L'abbé Dorsanne, officiai de Paris, remplissait les fonctions de secrétaire.
Ces choix étaient peu favorables au parti naguère triomphant de la constitution ; aussi jcta-t«il l'eu et flammes, et mit-il tout en œuvre, mais inutilement, pour déterminer la cour do Rome à un éclat.
Le conseil, des affaires étrangères eut pour président le maréchal d'Huxelles, fuu des signatairesdo la paix d'Utrocht, choisi à ce titre, et pour membres Tabbé d'Ëstrées, ancien ambassadeur, le marquis de Canillac, familier du duc d*Orléans, et le comte deChiverny, qui avait été envoyé extraordinaire ù Vienne, puis ministre en Danemark. L'un des principaux commis de Torcy (Pecquet), fut nommé secrétaire.
Le titre même de ce conseil précise ses attributions. Aucun des membres qui le composaient if eut, pas plus qu'au conseil de conscience, de département particulier.
Le conseil de la guerre fut organisé par l'ordonnance du 3 novembre 1715. Les matières qui s'y traitaient étaient réparties entre ses différents membres. Le maréchal de Yillars, auquel
étaient attribuées, comme président ^ toutes les différentes affaires qui concernaient la guerre, dut ordonner des états des officiers généraux, de l'expédition des pouvoirs des maréchaux de France pour commander les armées, des lieutenants généraux, maréchaux et brigadiers; des commissions de directeurs et inspecteurs des troupes ; pourvoir à Tétat des chevaliers de Saint- Louis, à Tétat des officiers à placer ou à remplacer dans les états* majors ; à Texpédition des provisions des gouverneurs, lieutenants de roi, etc.> et à toutes autres expéditions par rapport au
1 Le maréchal de Villars annonça Ba prise de possession par la clrcuiuite ^uitullle,adress(:e à lous les comniautiauls des provinces, inieudanls et gouveriieuru des places (Dcpôl de la guerre, l. 2i99, p. 136) :
« 30 leptembre 1716.
«Je veux me flatier, monsieur, que vous ix.^ serez pis ra>(-hô d'apprendre que par les bontésde S. A. Ri, le roy m'a faii l'honneur de nie nommer présitieiil Un lonseil de guerre; celle place qui me donnera moyen de rendre iciiiui^nage ôo .services de tout ce qui esi employé <!ans la guerre, redoubler:! ma vivacité pour leur être mile.
(( Nous a\ons le bonh»ur de voir à la teste du royaume un régent plus illusire encore par les grandes actions que par sa naissance, et qui, con- Uiiissani par lui-même les divei> meriies des olliciers, joint à un esprit droit et ju>le^ (ouïe la bonté que l'on peut ue>irer a un grand prince.
« Pour moY, monsieur^ je regarderay comme un de mes premiers devoirs une extrême application à faire que les troupes soient bien payées. Vous pouvez les assurer que Son AlteSf'e royale n'oublie rien pour cela, et nous axons loui lieu de croire que, par une très-sage prévoyance, elle mettra un ordre parfait à toutes choses, et bien que l'attention de Son Altesse royale laisse |ieu de mérite à ceux qui ont Thonneur d'exécuter ses ordres, je veux espérer que ces vaillants hommes, que j'ai vu souffrir avec tant de courage tes plus dures extrémités causées par le manque d'argent et de pain, jeter môme celui qu'ils venaient de prendre après en avoir manqué depuis deux jours, |iour courir plus légèrement au combat ; j'espère, disje (lue ces mêmes hommes donneraient, s'il était nécessaire, des marques de leur respect pour Son Altesse royale, <ie hfur conliance dans ses paroi' s^ de l'amitié qu'ils m'ont toujours marquée, et de leur fermeté à souffrir patiemment quelques jours, bien que je sois irès-persuadé qu'il n*arriveru aucun retardement ; je vous prie, monsit'ur, de leur dire que j'ay lieu de croire que les payements seront réguliers ; mais ib tromperaient ce que j'atiends de leur vertu et ce que je leur ay vu faire, s'ils marquaient la moindre im|)atîenee. Je vous prie de vouloir bien m'informer de loui ce que vous croyez convenable au bien du service» 1 1 d'être persuadé de la parfaite estime avec laquelle je suis, monsieur, votre très-humble et très-obéissant serviteur. »
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fait de la guerre (ordres pour casser, emprisonner ou rétablir les officiers; états des reliefs et congés accordés aux offîciers ; expéditions des lettres d'État ; avis du conseil pour rexpédition des arrête au sujet des lettres d'Etat et des arrêts de surséance pour les militaires). Tous les paquets étaient portés chez le président et ouverte par lui en présence du conseiller de semaine, puis renvoyés à chacun des membres du conseil, suivant le détail dont il était chargé. L'expédition des réponses pressées, des lettres à chiffrer et à déchiffrer, appartenait au président.
Le duc de Guiche, colonel des gardes, assistait et suppléait, comme vice-préâdent, le maréchal de Villars M. de Reynold était chargé du détail particulier des Suisses. M. de Saint-Hilaire de celui de Tartillene
Le détail de Tinfanterie française et étrangère (expédition de toutes les commissions et lettres des officiers ; de toutes les lettres au sujet des dettes des offîciers ; état des officiers à placer ou remplacer ; examen des revues des inspectëtu^ et des commissaires, et des étate qui s envoient des officiers ^tftf^nterie; examen et décision de toutes les discussions au sujet des n^***^ et habillements, etc.), était confié au marquis deBiroii ;, celui de la gendarmerie, de la cavalerie légère française et élran^^' des carabiniers, des hussards et des dragons, ainsi que la ^^ vocation du ban et arrière-ban , incombaient aux marquis r Jeoffreville et de Levis. — Ce département fut modifié, en 17u et 1718, par rentrée au conseil de la guerre d'abord du i-omtcj^vt d'Evreux, colonel général de la cavalerie, puis du marquis de^ Coigny, colonel général des dragons. « S. A. R. le duc d'Orléans ayant ordonné , dit le procès-verbal de la séance du 20 août 1716*, qu'àTavenir M. le comte d'Evreux entrerait au
* Registre des délibéralions du conseil de la guerre depuis le 28 >epleinbrc 1715 jusqu'au 28 aoûi 1716. (D^pôtde la guerre, l. 2520.) La ntt^mo dépôt coniienl, sous les numéros 2534. 2535 et 2545, la suite des (iélibér;iii()ns du conseil jusqu'au 24 septembre 1718, époque de sa supprt*ssion. — Le comte d*Ëvreux n'eut pas d'appointements, et, conformément i\ une décision prise par le régent, à In date du 4 novembre 1715, n'eut rang qu'après le dernfer des conseillers plus anciens, qui était Le Blanc. Marais, dans son Journal (t. I, p. 205), annonce que le rétablissement du comte d'Évrcux dans sa charge de colonel général entraîna la suppression de$
ET LES CONSEIIâ. 189
conseil de la gaerre pour y avoir le détail de la cavalerie et voix délibérative, M. le marquis de Jeoffreville n'aura plus aucun détail particulier, et M. le marquis de Levis sera chargé de la maison du roi, do la gendarmerie et des dragons. » Le 14 février 1718, le marquis de Coigny obtint pour le corps, dont il était colonel général, les mêmes attributions qui avaient été conférées en 1716 au comte d'Ëvreux.
De M. de Puységur dépendaient Texpédition des ordonnances pour la police et la discipline des troupes, les ordonnances pour le semestre, les routes, les ordres pour le mouvement des garnisons, pour les quartiers d'hiver, pour la levée des milices.
Le chevalier d'Asfeld^ qui fut depuis maréchal de France, avait le personnel et le matériel des fortifications, à Texception des marchés, des fonds et des comptes, il remplaça ({ans ces fonctions Tintendant Le Pelletier de Souzy. Celui-ci se retira avec honneur du poste qu'il avait si longtemps exercé, et entra peu après au conseil de régence ^
iuspccieurs lie cavalerie. Cède assertion se trouve démentie par tous les duciiiiienu que nous avons sous les >eux; le comte d'Évreux, ayaiii même \outu étendre son autorité sur les inspecteurs el directeurs, une délibératiuii du conseil du la guerre le déboula du cette prétention, u Le conseil u}nnt eié infurmê , dit le procés-vurbal de la séance du i6 mai 1716, que M. le comte d'Évrenx, colunel général de la cavalerie, a fai>. imprimer hon niaudemenl, dans lequel il a compris MSI. les directeurs et inspecteurs de la cavalerie, ci qu'il leur a encore recommandé rexècutiou de cette ordoniiaucu, par une lettre qu'il leur a écrite le S mai, en leur envoyant cet impiimé, ajoutant qu'ils eussent à lui rendre compte de la réforme y mentionnée el de leurs revues aussitôt quMls les auraient Unies en lui adressant les extraits , Ton a examiné au conseil si M. le comte d'Évreux était bien fonde à donner de pareils ordres^ et sur ce qui a été reconnu, que c'était une chose nouvelle, il a été résolu d'en rendre compte à Son Altesse royale, qui a ordonné de faire savoir aux dirccteuraei inspecteurs que, n'étant point sous l'autorité du colonel général de la cavalerie, elle ne veut rien changer à l'usage dans lequel ils sont, de ne recevoir d'ordre de Son Altes<e royale que ceux que le conseil de la guerre leur envoie de sa part, et (^'ainsi ils ne doivent pas faire ni laisser publier les mandements de M. le comte d'Évreux, dans lesquels ils pourraient être nommés, Tinlention de Son Altesse royale n'étant point qu'il soii rien changé à l'an, cien style de pareilles ordonnances et mandements, où il n'a jamais été parlé des directeurs, inspecteurs» ni commissaires des guerres. i>
1 M. le duc d'Orléans , écrit Buvat, le 9 novembre 1715, ayant déclaré à M. Le Pelletier de Souzy, que le conseil de régence avait jugé à propos de réunir au conseil de la guerre la direction des fortifications comme
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Tous ces membres du conseil de la guerre appartenaient à l'armée : ils étaient lieutenants généraux ; on leur avait adjoint, pour l'administration militaire proprement dite, deux intendants des provinces frontières, gens de travail et d*expéricncc et distingués en ce genre.
L'un, M. do Saint-Contesty était chargé de Thôtel des Inva* lides^ dos marchés des vivres, des fourrages, des chevaux et voitures employés pour ces services ; des hôpitaux, de Thabillement des régiments étrangers et des milices, des approvision* nemoDts des places, des magasins d^armes et de meubles^ etc.
L'autre, M. Le Diane, intondant de la Flandre maritime, « plein d'esprit, de capacité^ d'expédients, et en môme temps fort liant, » avait la comptabilité proprement dite do la^guerre, les envois de fonds pour la solde et autres dépenses, l'expédition des états et ordonnances de pensions, ainsi que des rehefs ; le détail des fonds, marchés et comptes des fortifications, Pexpédition du taiilon, la vérification des divers comptes tant de Tordinairo que de i*extraordinairc des guerres et des étapes, la justice militaire, l'examen des enrôlements et les maréchaussées.
Tous les états pour remplir les charges des troupes et étatsmajors des places étaient communiqués au conseil, dont l'avis était ensuite soumis au régent par le président, les jours où il lui portait la liasse. Ce travail particulier du président avec le régent devait se renouveler f»lusieurs fois par semaine.
Des décisions ultérieures précisèrent et étendirent sur divers points les attributions du conseil de la guerre. Il fut successivement investi du droit d'expédier les provisions des intendants de frontières, qui étaient do Tancien département do la
elleâ éiaieDi «lu temps «Jii marquis do Louvois, le même conseil Ten déchargeait ; a mais moi, ajoute le prince, je vous couiinue la pension de viii^t mille livres pour les i)oiis services que vous avez rcudiis à TÉtal, dans cet exercici*. » Sur quoi, M. de Souzy lui dit : a Monseigneur, comme je sais dans quel embarras sont les affaires de l'Élal, je supplie très-humblement Votre Altesse royale de trouver bon <iue je le remercie »Je la grâce qu'elle veut bien me faire, n'étant pas juste t\\ie je sois payé pendant que je ne ferai aucun travail. » Sur cela, le prince dit obligeamment : c 11 serait à souhaiter que je me visse oblige de faire à bien des i;ens Tëloge d'uD désintéiessument pareil au vôtre, qui augmente beaucoup Vestiine que j'ai toujours eue pour votre personne. »
guerre (délib. du 5 novembre 1715); d'examiner et arrêter, ainsi qu il avait toujours appartenu au secrétaire d'Etat, les comptes présentés par les munitionnaires et les autres entrepreneurs d'hôpitaux, fourrages, etc. (délib. du f6 février 1716) ; de faire faire la recette et la dépense, et d'arrêter les comptes des diverses impositions en argent ou en denrées ordonnées par le conseil do régence sur les provinces pour le fait de guerre, comme quartiers d'hiver des troupes, ustensiles, fourrages^ etc. (délib. du 9 mars 1716). Cette dernière attribution avait été contestée par le conseil de finance. Cependant ce conseil, si Ton peut s'exprimer ainsi^ ne garda pas rancune de son échec: car, Tannée suivante (9 mars 1717), il offrit de lui-même au conseil de la guerre de se charger^ pour 2 millions, du service des étapes^ d'en faire les adjudications, et de régler tous les détails de la dépense ; proposition qui fut acceptée, mais sous la réserve que ce crédit de 2 millions ne serait pas considéré comme un forfait. Le l""' décembre suivant, un arrêt du conseil commit le président du conseil de la guerre avec le conseiller chargé do la direction des fonds^ et le président du conseil de marine avec un conseiller audit conseil pour, au lieu et place des secrétaires d'État de la guerre et de la marine^ à ce désignés par Tédit d'avril 1693, arrêter, conjointement avec le chancelier et le conseil d'administration de Tordre de Saint-Louis, les comptes du trésorier général de cet ordre.
Pour en revenir à Tordonnance du 3 novembre 1715, cette ordonnance se terminait par Ténumération des expéditions qui devaient être signées au nom du conseil par le président et un conseiller, et contre- signées par le secrétaire, et de celles qui nécessitaient Tintervention d'un secrétaire d'Etat. Les expéditions de cette nature étaient principalement des provisions et pouvoirs ; des brevets de pensions, de retenue ou de grâces ; des lettres d'anoblissement et d'Etat, des ratifications de traités; des sauvegardes ; des passe-ports pour les munitions, vivres et habillements ; les états de garnisons ordinaires ; ordonnances de fonds sur le trésor royal, de payements; états de décharge pour toutes les dépenses qui passaient à la Chambre des comptes ; ordres pour la levée des troupes et des milices, amnisties, et généralement toutes ordonnances concernant les gens de guerre. L'intervention du secrétaire d'Etat^ à cet égard, se bornait da
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reste à la signature des expéditions qui lui étaient envoyées, et dont un extrait lui était en même temps remis pour sa décharge.
Le conseil de marine était composé (règlement du 3 novembre 1715) de huit personnes : le comte de Toulouse, amiral de France, chef du' conseil; le maréchal d'Estréos, vice-amiral, président ; le maréchal de Tessé. général des galères * ; le marquis de Coëtlogon^ lieutenant général de mer; M. de Bonrepos, ex-intendant général de la marine, MM. de Vauvray et de Champigny, intendants de la marine ; M. Ferrand, maître des requêtes. Constant dans ses affections comme dans ses haines^ Saint-Simon avait fait nommer secrétaire ce même La Chapelle que Pontcharlrain avait chassé do ses bureaux, à la fm du règne de Louis XIV, do concert avec le père Le TcUier, sous prétexte de jansénisme.
L'établissement simultané d'un chef et d'un président dans le conseil de marine, avait pour but de contre -balancer la trop grande influence qu'aurait donnée au premier sa qualité d^amiral.
Le comte de Toulouse et le président préparaient ensemble les matières qui devaient être traitées au conseil; ils désignaient un rapporteur^ quand la question paraissait le mériter.
A certains jours déterminés, le président portait la liasse au régent ; le comte de Toulouse assistait à ce travail^ toutes les fois qu'il le jugeait à propos. C'était le président qui rapportait les affaires au conseil de régence.
Lorsque le comte de Toulouse assistait aux séances du conseil de marine, il le présidait^ à Texclusion du maréchal d'Ëstrées.
Les attributions du conseil comprenaient tout ce qui avait trait à la marine du Levant et du Ponant; les galères; les consulats; les colonies, pays et concessions des Indes orientales et occidentales et d'Afrique: la direction des Compagnies des Indes orientales^ du Sénégal et autres, pour tout ce qui regar-
* AU mois de juin 1716, le maréchal de Tessé se démit de sa charge de général des galères, que le régent conféra au chevalier d'Orléans, Ûls naturel qu'il avait eu de la comtesse d' A rgeuton, et qui fut légitimé en 1706. Il fut déclaré général des galères au conteil do marine, le 29 novembre 1719.
dait ia guerro; les travaux d'établissement^ agrandissement, défense et entretien des ports, havres^ rades et arsenaux ; la protection du commerce par Tcnvoi d'escadres ou escortes, l'inspection sur les négociants qui composaient en chaque échelle le corps de la nation (en tout ce qui ne concernait point le détail de leur commerce), le maintien de leurs privilèges; la sûreté des côtes et des bâtiments marchands, ainsi que le soin de i'aciiiter à ces vaisseaux tous les secours dont ils avaient besoin en pays étrangers. Le conseil était chargé, sauf communication au conseil des affaires étrangères, des relations et traités avec les puissances d'Alger, de Tunis, de Tripoli et de Maroc, des rachats et échanges d'esclaves^ et de la protection des saints lieux do Jérusalem. Tous les marchés pour les four^ nitures générales et particuhères des arsenaux se faisaient par adjudication à ce conseil ; il arrêtait aussi les comptes des recottes et dépenses des invalides.
L'ordonnance réglementaire du 3 novembre 1715, déterminait les expéditions qui étaient signées des président et chef du conseil^ et celles qui devaient Tôtre par un des secrétaires
d'Ëlat. La distinction était la môme que pour le conseil de guerre.
Le conseil du dedans du royaume était chargé (règlement du 1" octobre 1715) de tout ce qui regardait généralement le conseil des dépêches, c'est-à-dire des affaires tant contenlieuses qu'administratives des provinces, précédemment confiées aux quatre secrétaires d'État ^ Il y avait, ainsi que nous l'avons indiqué, une exception pour les pays d'États, dont le détail était réservé à La Vrillière ;
Des ponts et chaussées, turcies et levées et pavé de Paris^
* La conûrmatioD des ofticiers municipaux des villes, après rabolitiou de la vénalîlc de leurs charges (édil de juiu 1716 el dcciaraiioo du 17 juillet 1717), fui exclusivement de la compétence du conseil du dedans. Le conseil de la guerre, se fondant sur le droit qui appartenait antérieurement pour les pays de frontière au secrétaire d'État, lequel soumettait à Tapprobation du roi les choix faits par les électeurs communaux, avait élevé à cet égard des prétentions; mais une décision du duc d*Orléans (février 1718), adoptée par le conseil de régence, prescrivit de porter, conformément au mode suivi avant 1690, toutes les questions de cotte nature au conseil du dedans, à Pexclusiou des autres conseils. (DépOt de la guerre, u S545, p. 174.)
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suivant les fonds faits par lo conseil des finances auquel devaient être communiqués les devis et marchés et appartenait la reddition des comptes sur certiûcats délivrés par lo président du conseil du dedans et constatant que les travaux avaient été dûment effectués ;
Des haras, excepté celui du roi ;
De la confirmation des anciens titres de noblesse, et anoblissements, qui ne regardaient ni la guerre, ni la marine, ni les pays étrangers, ni les finances;
De faire fairo le devoir aux maréchaussées pour l'exécution des ordres des cours supérieures, des gouverneurs et commandants des provinces, le tout sans déroger à l'autorité des maréchaux de France sur ces compagnies ;
De rendre compte au régent des raisons d'exclusion et de la conduite des sujets proposés dans les élections d'abbajes régulières et autres bénéfices de pareille nature ;
Des affaires concernant les nouveaux convertis ;
Du soin des universités et écoles :
Des propositions ayant pour objet l'ouverture de nouveaux canaux ou autres travaux pour la facilité du commerce de province à province; après approbation des projets par le conseil de régence, l'exécution appartenait exclusivement au conseil des finances.
Lorsque les décisions du conseil avaient été revêtues de Tapprohation du conseil de régence, les expéditions faites étaient transmises au secrétaire d'État qui les signait en commandemont, puis les renvoyait pour être adressées à qui de droit.
Les diverses matières ressortissant au conseil du dedans étaient réparties entre les membres, au nombre do sept, savoir : le marquis de Beringhem, premier ccuyor du roi -, le marquis de Brancas ; les sieurs do Fieubet et Roujeault, maîtres des requêtes ; et les sieurs Goislard, Ferrand et Menguy, conseillers au Parlement.
Les deux derniers furent, avec Tabbé Pucelle , membre du conseil de conscience, renvoyés, suivant Buvat (t. I, p. 280), en juillet 1717, pour s'être opposés à Tédit sur les monnaies.
Le marquis de Beringhem eut la direction générale dos ponts et chaussées, précédemment attribuée à l'intendant des finances de Bercy, qu'une mauvaise administration et plus encore sa
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parenté avec Desmarest, dont il était le gendrei, avaient fait exiler de Paris.
Le marquis de Brancas, depuis maréchal de France, fut chargé spécialement des haras.
La présidence du conseil du dedans avait été conférée au due d'Antin. Le régent avait longtemps hésité avant de l'appeler à ce poste; car d'Ântin s^était montré en toutes circonstances Tun des partisans les plus dévoués des princes légitimés, auxquels il se rattachait du reste par les liens du sang. Mais Saint-Simon qui, (( tout en sentant son fumier, ne pouvait ignorer les perles qui y étaient .semées et ne voyait personne de rang qui eût plus de talent pour remplir cette place^ n emporta sa nomination à force d'instances*.
Peu de mois après, le duc d'Ântin obtint une nouvelle faveur, dont Tobjet se rattache au sujet que nous traitons^ et ne saurait, par suite, être passé sous silence. Il était, depuis 1708, directeur général des bâtiments, mais n'exerçait que par commission. Un édit de janvier 1716, rétablit pour lui la charge en titre d'office, et en môme temps accrut considérablement set attributions. Il fut créé surintendant et ordonnateur général des bâtiments, jardins, arts, tapisseries et manufacturesroyales, avec la direction sur les artisans logés sous la grande galerie du château du Louvre, surintendant et ordonnateur général des châteaux, parcs, jardins, canaux et fontaines, de Fontainebleau et de Monceaux, et de toutes les maisons royales ', avec la direction des imprimeries royales, de la Monnaie des médailles, de rObservatoire et de toutes les académies, à l'exception de celle des sciences. Les académies étaient précédemment du dé-
1 Voici le portraii qu'il en a tracé dans ses Mémoires : « (Tétait un homme iiaturtiUement brutal et livré à tous les vices ; mais si maître de sci^ qu'il était doux, liant, patient, plein de ressources. Personne n'avait plus d'espriti ni de toutes aortes d'esprit, et, avec un air tout grossier et tout naturel , plus d'art de |)6rsuasion, de Qnesse, de souplesse. Il éuit et il disait tout ce qu'il voulait, et comme il le voulait ; et hors d'intérêt, il éutt bonhomme et aimait à faire plaisir... » (T. XIII, p. 157.) Le régent déânissait le duc d'Aniin : le type du parfait courtisan, sans honntur $t sans humeur.
* A l'origine, chaque maison royale avait un surintendant, dont la charge fat successivement rattachée à celle du surintendant et ordonnateur général.
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parlement du secrétaire d'Etat do la maison du roi. L'exception relative à TÂcadémie des sciences avait été faite par le régent, pour se réserver à lui-même le détail de cette académie, a II nous dit même, ajoute Dangeau , en relatant le fait^ qu'après sa régence, il prierait le roi de lui laisser ce soin-là, et que ce serait un de ses amusements dans sa vieillasse. »
Le nouveau surintendant eut plein pouvoir de dresser Tétat des ofûciors et des dépenses à faire pour Tentretènement des maisons, châteaux, jardins, canaux et réservoirs. Il dut ordonner des réparations et nouveaux ouvrages^ en faire et arrêter les prix et marchés, ainsi qu'il jugerait bon, pour les travaux tant ordinaires qu'extraordinaires ^ Le préambule de Tédit de janvier signalait la réforme qu'il accomplissait comme nécessaire pour remédier à divers abus, auxquels donnait lieu la précédente administration, et pour débarrasser en même temps le souverain d'un nombre infini de signatures, qui consommaient le temps réclamé pour des affaires plus importantes. Nonobstant, le rétablissement de la charge de surintendant des bâtiments, pas plus que celle de Toffice de grand maître des postes, ne rencontra l'adhésion du Parlement, ni celle de la chambre des comptes, qui ne Tenregistrèrent (7 septembre 1716} qu'après dltératives remontrances et sur une déclaration interprétative qui réservait à la signature royale les états généraux des gages et appointements, ainsi que les marchés généraux d'entretien^ et interdisait au surintendant d'entreprendre, sans approbation, aucune réparation extraordinaire ni aucun nouvel ouvrage.
La déclaration du 15 septembre 1715 avait institué une sorte de commission mixte du commerce. Une ordonnance du 14 décembre suivant étabUt un conseil particulier pour toutes les affaires concernant le commerce de terre et de mer, tant au dedans qu'au dehors du royaume, les fabriques et les manufactures^ les questions relatives à la pêche , à l'exportation des blés, etc. '. Les conseillers, pris pour la plupart dans les trois • conseils des finances, de marine et du dedans^ étaient : le ma-
1 Le sarintendant eut le même traitement que le directeur général : quarante mille deux cents francs, la moitié des revenus du parc de Fontainebleau cl cent trente moules de bois à prendre dans la forêt de Bière.
* Voir AiMMnn$9 lois françaises, règlement du i janTier 1716.
réchal de Yilleroy, président, le maréchal d^Estrées, vice-président^ le duc de Noaillos, trois conseillers d'État, d^ÂguessoauS Amelot et de Nointel^ Rouillé du Coudray, directeur des finances, d'Argenson^ lieutenant général de police et trois maîtres des requêtes, de Machault, Ferrand et Roujeault.
Les députés des onze principales villes de commerce , celui de la province du Languedoc et deux fermiers généraux, avaient entrée et séance au conseil. Les affaires leur étaient préalablement communiquées, et ils devaient donner leur avis par écrit.
11 ne nous reste plus maintenant à parler que du conseil des finances. Son établissement (ordonnance du 14 novembre 1715) entraîna comme conséquence la suppression de remploi de contrôleur général. Seul des ministres du feu roi, Desmarets fut congédié sans compensation *^ par une courte lettre du duc d'Orléans; il se vit môme bientôt menacé de poursuites, sous prétexte de concussions. Mais le compte rendu quMl publia de son administration et qui est demeuré célèbre ', arrêta ses ennemis. En même temps que le contrôleur général, furent supprimés les sept intendants des finances qui travaillaient sous ses ordres. (Édit d'octobre 1715*.)
Une déclaration du 23 septembre avait déjà constitué le régent ordonnateur, comme l'avait été le feu roi : c'est-à-dire, qu'il s'était réservé de signer et arrêter touts les états de fonds et toutes les ordonnances concernant les dépenses comptables et les comptants, tant pour dépenses secrètes, remises, intérêts, qu'autres de toute nature. Le règlement du 14 novembre 1715
1 C'étaii le père du procureur général qui devint un an après chancelier. Après son intendance de Languedoc, il avait été nommé membre du conseil royal des finances. Il mourut en 1716.
* cr Cependant le régent, pressé par d'Efflat cl par 1c maréchal de Villeroy, lui fit donner trois cent cinquante mille livres au renouvellement des fermes, sur ce qu*ils représentèrent que c*était un droit des contrôleurs généraux, quu De^mareis n*avait pas voulu toucher au dernier renouvellement, dans Teitrémité où étaient les besoins de TEtat. » ( Saint-Simon, t. XIIT, p. 167.) — Voir, même tome, p. Sli», 317, le récit des démarches faiies par celui-ci, et avec succès, pour prévenir l'exil de Desmareis, sollicité par le duc de Noailles.
' Mémoires sur Cadminislration des finances, depuis le 20 février 1708 jusqu*au V^ septembre 1715, in-8s ^716.
^ Le même édii prononça également la i^uppression des six offices dMntendanis du commerce institués en 1708.
maintint, comme dejuste> cette situation. Le trésor royal et les parties casaelles furent en outre administrés directement sous ses ordres.
Le contrôle général dut être désormais exercé par les deux gardes des registres du contrôle^ sous l'autorité supérieure d'un conseiller (Rouillé du Coudray)^ avec le titre de directeur \
Les attributions du conseil des finanças comprenaient toutes les matières précédemment traitées au conseil royal, et notamment les brevets de la taille, toutes les impositions et décharges d'impositions, toute espèce de changement à faire dans la perception et administration des revenus du roi, tous les résultats pour affaires extraordinaires et les rôles du trésor royal, tant des dépenses comptables que des comptants.
Il ne pouvait être fait aucune diminution ou augmentation sur les fermes et recettes générales^ ni sur les autres recouvrements, qu'après délibération du conseil. Toutes les demandes d'emplois^ de nouvelles «barges dans les Etats, lui étaient soumises.
La grande direction était maintenue. Les baux des fermes et marchés, après avoir olé examinés et résolus en conseil des fmances, continuaient à être publiés à cette direction, par devant laquelle les enchères étaient reçues et les adjudications passées. Il devait être établi, comme précédemment^ pour certaines instancas^ ainsi que pour faciliter l'expédition des affaires, des bureaux de communication et de jugement.
Les procureurs généraux du Parlement et de la Chambre des comptes avaient entrée au conseil lorsqu'ils le requéraient pour des propositions concernant leur ministère ou l'ordre public, ou bien encore lorsqu'ils y étaient appelés. Pouvaient être également appelés, do même qu'à l'ancien conseil royal, le lieutenant général de police, le prévôt des marchands, les gardes du trésor royal et les trésoriers des parties casuelles.
Chacun des conseillers au conseil des finances avait un département particulier, et, par suite, la correspondance, pour les affaires qui en dépendaient, avec les autorités locales.
L'ordonnance du 14 novembre renouvelait aux intendants et trésoriers de France l'injonction, déjà souvent formulée, de faire
* Voir, sur le contrôle général, le règlement du 6 mars 1716.
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annuellement plusieurs fois la visite des élections e( paroisses. Elle promettait Tenvoi tous les deux ans de u personnesde grande probité pour recevoir les plaintes et les mémoires contre toutes sortes de personnes, sans aucune exception, et pour s'instruire de tout ce qui pouvait être utile et nécessaire au bien public.
Le titre de chef du conseil fut donné au maréchal de Villeroy, déjà, on se le rappelle, placé par Louis XIV à la tête du conseil royal, après la mort du duc de Boauvilliers. Mais une incapacité complète en ces matières rendit pour lui ces nouvelles fonctions purement nominales, et il n'assista que rarement aux séances. La principale direction des finances appartint au président. Le duc d'Orléans avait d'abord offert ce poste h Saint-Simon, qui ne crut pas devoir accepter, se fondant sur ce que « le com merce, les monnaies, le change, la circulation, toutes choses essentielles à la question des finances, il n'en connaissait que les noms, et que c'était un détail devenu s«ionce et grimoire qui le passait. » D'ailleurs^ il regardait la banqueroute comme nécessaire et préférable à tout autre parti ; mais « c'était un paquet dont il ne se voulait pas charger devant Dieu, ni devant les hommes K » Sur son refus, et^ à Ten croire, à son instigation, le duc de Noailles fut nommé président. Celui-ci s'était depuis longtemps préparé à ce rôle en étudiant les finances sous Des marets, dans l'intention secrète, dit-on, do le remplacer et d'arriver par là à la direction du gouvernement *.
* Mémoires, l. XII, v>. 193 et suiv.
^ Suivant le biographe du duc de Noaille^i (rabbé MiUot, Mémoires politiques et militaires, l. V, p. Il), ce ne fut pas sans beaucoup de peine que le duc s>? vit charg«'' d'un ministère aussi d:in}jercux ; il écrivait à ce >ujet à M"**' de Maintenon, le Si septembre 1715 : u Combien de fois ai-je désiré d'(^tre à portée de vous demander vos sages avis et vos conseils?... Mv le ducd'Orli^ans exige de moi absolument d'entrer dans lo conseil de tiuance qu'il a formé. J'y suis sous le marécbal de Villeroy. Le res(e <!u conseil est composé de gens les plus accrédités dans le public et dans le conseil d'Etat, et pour la probité et pour le désintéressement. Ce seront eux qui gouverneront la barque et nous les verrons fair<\ Quoiqu'il ne puisse rien rouler sur mon comiite de particulier, je vous dirai, madame, que. c'est avec la dernière peine que ji' mtr suis rendu aux instances de M. le duc d'Orléans. . . Cependant il ne m'a été ni possible, ni permis de me défendre, et il a fallu accepter contre mon gré ce «pie d'autres peut-être envieraient Ix'aucoup, et que je ne désirerais las lirer de leurs mains s'ils l'avaient. . . Si vous me connaissiez moins à fond, je dc prendrais pas la liberté de vous parler de
Les conseillers furent : le marquis d'Effiat, ami du régent; Rouillé du Coudray. en même temps directeur du contrôle général ; Le Pelletier des Forts, de La Houssaye et Fagon, conseillers d'Etat ; les présidents Dodun et Gilbert des Voisins ; d'Ormesson, de Gaumont et de Baudry, maître des requêtes.
Suivant Saint-Simon ^ aucun des membres des conseils ne prêta serment, sur le fondement que les ministres d^Etat n'en prêtaient pas. Cettu assertion, comme quelques autres du célèbre chroniqueur, ne se trouve pas entièrement exacte. Ainsi, les procès-verbaux du conseil des finances, le seul avec le conseil de la guerre dont nous ayons pu retrouver les registres ', constate nt. au contraire, que tous les membres de ce conseil prêtèrent serment entre les mains du régent, et qu'il en fut de même pour tout nouveau conseilIeKfiostérieurement admis '.
Aux deux conseils dont nous vononso%4jarler, le fauteuil du roi avait d'abord été placé au haut bout de lâTarWct j mais ce cérémonial ne persista pas : une décision du conseil de r^ge^ le fit cesser aux finances dès le 28 septembre 1715; au conseil do guerre, il ne prit fm que le 16 novembre 1716, ainsi que le constate le procès-verbal dans les termes suivants : « M*' le duc de Bourbon a dit que Son Altesse royale avait ordonné que Ton ôtftt le fauteuil du roi qui, au commencement des
même ; j'ose dire que ma façon de pensor ne serait pas crue des gens qui nous environnent. Ainsi, il vaut mieux se taire, lAcher de bien fairc^ et n'oublier jamais les principes. »
* Mémoires, t. XIII, p. 170.
* Les procès- verbaux du conseil de la guerre sont, ainsi que nous Pavons dcjii'iu(li<iu:^, conservés au dé()ôtde la guerre. Ceux du conseil des finances forment :tnx Archives impériales, sous les numéros 3640 à 3653^ une colleciion complète de toutes les décisions prises depuis rétablissement delà la régence jusqu'au 22 janvier 1718^ tant par le conseil des fmances que par le conseil de régence, avec le recueil des édits et déclarations expédiés en conséquence, ensemble des lettres et ordres du duc de Nouilles. C*est un exposé des plus intéressants de l'histoire financière de cette époque.
« Voici la teneur du serment prèié par le duc <le Noailles : a Vous jurez et promettez de bien et fidèlement servir et conseiller le roi, pour lebien^ honneur et utilité de sa |)ersoune et de s(ui royaume, et garder et accomplir icb ordouuancis par lui faites et à taire, de tenir les uëlibéralions de ses conseils secrètes, et en fait vous comporter comme un bon, vertueux et magnanime pair de France, président de son conseil des floances^ doit le faire. »
séances du conseil, avait été placé vide au haut bout de la table, et que le président du conseil prît, à Tavenir, séance à cette place sur un siège à dos> comme sont tous les autres, et Son Altesse royale s^ ost mise. »
Les chefs des conseils, les ducs de Noailles, de Guiche et le maréchal d'Estrées, reçurent vingt mille livres d'appointements ; les membres des conseils dix mille livres, à Texception du cardinal de Noailles, du procureur général d'Âguesseau et de Tavocat-général de Fleury. Au conseil de régence, les traitements furent de vingt mille livres; le duc de Bourbon, le duc du Maine et le comte de Toulouse ne voulurent rien accepter.
Les secrétaires des conseils (il y en avait deux au conseil des finances S un dans chacun des six autres), touchèrent six mille livres*.
Les conseils se rassemblèrent au Louvre, sauf celui de conscience, qui se tint à Tarchevôché. Les chefs et présidents fixèrent àl^ttTffecrétion les jours et le nombre des séances. Ils eurent ,^'^des audiences réglées avec le régent, et durent une fois par semaine ou davantage, ainsi que nous Tavons déjà dit, rapporter les délibérations de leur conseil au conseil de régence.
En discutant avec le duc d'Orléans rétablissement du nouveau mode de gouvernement, Saint-Simon avait insisté sur Timpor-
1 Un édit du roi, d'avril 1710, constitua les deux sccrcUircs du conseil des Guances dépositaires des anciennes minutes du conseil, et leur conféra pouvoir d*en signer les expéditions requises.
> Voici, d'après ces indications, que nous empruntons, commet tant d'autres, à Saint-Simon, et qui sont cette fois d'accord avec les documents ofÛcit^ls (Dépôt de la ^uerre^ t. 3520), le total des frais de i)ersonneI du nouveau gouvernement :
Chefi ei préaidenls des conseils et membres du conseil de régence ( non compris
ceux qui refusèrent leurs traitements 1 80,00« livrefl.
Membres des sept conseib 420.000 —
Secrétaires 48,000 —
Total 648,000 livres.
Le chancelier, le maréchal de Villeroy, comme chef du conseil royal, Torcy, La Vrillière et Poutchartrain, conservèrent leurs appointements sans innovation ; nous ne pouvons en donner le montant, qui devait accroître, dans une proportion assez sensible, celui indiqué ci-dessus. Ainsi, on voit dans le Journal de la Régence (t. 1, p. Si) que la charge de chancelier valait soixante mille écus de traitement par an^ outre les émoluments des sceaux.
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tance d'assuror dans chacun des conseils une égalité parfaite d'autorité entre tous les membres, et une balance exacte entre eux et le chef; il s'était appliqué à démontrer la nécessité de séparer chaque déparlement de conseil d'une manière si nette, si distincte et si précise, qu'aucun no pût empiéter ni lutter contre un autre, et que. dans le public, on n'eût nul embarras pour savoir à qui s'adresser sur toute sorte d'aiïaire. (Vêtait k ces conditions que lui semblaient attachés l'union des m<>mbres et le succès du système.
Malgré toutes les précautions prises à ce sujet, les conflits et les rivalités ne tardèrent pas à surgir : conflits d'attributions entre les conseils ^ ou avec les secrétaires d'Etat, qui ne pouvaient se résigner à la simple signature des expéditions, et délivrèrent souvent dos provisions de charges et emplois sur Tordre direct du régent - : rivalités des divers membres entre
1 r/)nseildi>s finances, :!9 soplemhre 1716. On n lu h'S riV'itiSt»irhrfé^{>i|'' MM. d'Eflial, Rouille el «i*Orm'>sou au iiKiiioire du iodm'iI di* riiiUTicur' . du loyauuie cl aux di*inundi> cju'il lail |K)ur augiiifiiter ms juiidicious au\ ^x^ drpons du coirsiMl iU'i^ fiiia'co.s. L»"silil»»s ri'ponst-s oni rie a|ipn»uvrcs. — Archives impériales, E36i0. — Non- nvon^ .!<^jâ parlé -s c(inl»»j.|:iii<njs élevées entre ce cuniuitl ei ci'lui île l:i gu«ire ff^lalivi^ni'-nt nnx imposiiinns pour faits de guerre; des difUculiés que lit naUn^ la contirmaiion des ullitiers n)unici|iau\ réclamée par le conseil de la guerre p(»nr les villes fruntières, et maintenue au conseil iiu dedans.
* Oinseil de la guerr»'. Il février 1716. I.e mîiréchiil de Villars a dit (|ue, sur la remontrance quMI a faite à Son Altesse royale, que M. de I,a Vrillière aurait expédié la lieutenance de roi de Doullens sans que le conseil de la guérie en ait enti'tidu parler, Sou Altesse royale Ta a.^-surr que |)aieille cbo^e n'arriverait plus et que, lorsc^u'elle aceorderuil ilc pareils emploi.*, ou antres co;. cernant la guerre, elle renverrait les méinoin's au cou.>-eil pour qu'il reçAi ses onlres el fil f.ïire ensuit»* les expéditions nécessairi's, M. de La Vrillière, ou liuin* serrélaire «i*Klat, ne devant ;«\oir que les >igoaiures sur les mémoires des conseils. — 25 août 171G. [.e coiisimI ayant appris que M. de I^ Vrillièie e\|H'Lliait eiuore iiès-sou\ent des |MO\isions des dllféieuts emplois militiiires sans lui en donui-r connaissance, a résolu d'en faire des remontrances à Son Altesse royale; M. le maréchal s'en est chargé, et, sur le compte qu'il lui en a reu'iu, elle a or donné qu'en conséquence des règlements faits pour rétablissement du conseil de la guerre, MM. les secrétaires d'Ktat ne devaient signer aucunes expéditions militaires sans qu'elles ne leur fussent porlée^ de la paii dudii conseil ; qu'ainsi il était nécessaire que M. de La Vrillièn* s*y conformât, et remit audit ox)nseil (!es copies des minutes des expéditions qu'il a faites jusqu'à présent, et qu'elle lui ordonnerait de n'en plus faire à Taveuir. —
eux. «Trois espèces d'hommes, ditLemoûtey\ choisis par la convenance, par la faiblesse et par la nécessité, remplissaient les listes des conseils ; d'abord de grands seigneurs vieux dans les intrigues^ novices dans les affaires, et moins utiles par leur crédit qu'embarrassants par leur morgue et par leurs prétentions; ensuite les amis du régent, Télite des roués, esprits frondeurs et pervers, ignorants et spirituels, hardis et paresseux, et bien mieux faits pour harceler que pour conduire un gouvernement. ËnRn, au-dessous d'eux étaient jelés pêle-mêle des conseillers d'Etat, des maîtres des requêtes, des membres du Parlement, gens instruits et laborieux, destinés désormais à ramper dans le fond des comités, et à réparer sans gloire et sans émulation les bévues qu'il fallait attendre do l'incapacité de leurs premiers collègues et de Tétourderie des seconds. »
Les gens de robe ne se montrèrent pas aussi résignés que le dit Lemontey à ramper obscurément dans le fond des comités; ce fut de leur part que vinrent les premières difficultés.
Les conseillers d'Etat, qui étaient membres du conseil des finances, prétendirent précéder le marquis d'Effiat, et tous gens de qualité n'ayant pas le titre de duc ou prince.
Le régent ne voulut pas faire acte d'autorité ; pour éviter une solution, il préféra nommer d'Effiat vice-prësident *. Cet ater-
Nonobsiant ces décisions réitérées, une contestation silrgit in janvier 1717 avec d'Armenon ville, qui prétendit que ropdonnance qui avait réglô ses ronctions lui oooférait Je «irofl de faire recevoir, sans la participation du conseil de la guerre, les chevaliers de Saint- Louis oommés dans les compagnies de la maison du roi (Dépôt de la guérie^ t. i53i). Enfin on lit dans le procès-verbal du même conseil, à la date du 6 avril 1717 : « Il est revenu au conseil de la guerre quMl a été accordé une commission de mestre de c;tmp à M. de Montauban, cornette dans les (gendarmes de la garde, que il. d'ArraenooviUe a expédiée, sans on douner aucuu avis au conseil, savoir riniention de Son Aliesse royale^ observer que, le conseil n'en étant point informé, il ne peut faire mettre ces messieurs-là sur ses états pour se souvenir de leurs anciennetés. — Réponse de Son Altesse royale au mémoire soumis à ce sujet par le maréchal de Villars : faire un règlement. > Ce règlement semble ne pas avoir été fait.
i Histoire <S^ la Régence, 1. 1, p. i7.
* I^ commission du marquis d'Eftiat portait que c'était sans tirer à cousé(|uence, et pour lui s<:uleniont, qu'était créée lu place de vice-président^ laquelle devait être éteinte aprè^ son décès (Archives impériales. E 3640).— Malgré cette réserve, lors de l'entrée de d'Effiat au conseil de régence (décembre 1716], le duc de La Force fut nommé vice-président.
904 LES secb£tairbs d'£tàt
moiement assura dans l'avenir le triomphe des prétentions des conseillers d'Etat. Lorsque Dubois, qui Tétait, entra en avril 1717, comme nous le verrons plus loin^ au conseil des affaires étrangères, le duc d'Orléans dut^ pour conserver la préséance aux anciens membres de ce conseil^ l'abbé d'Estrées, le marquis de Ganillac et le comte de Chiverny, leur faire délivrer à tous trois des brevets antidatés d'expectative de conseiller d'Etat».
Cependant, le premier succès obtenu par les conseillers avait enhardi les maîtres des requêtes chargés de rapporter au conseil de régence les procès évoqués au conseil des parties, les prises^ ainsi que quelques affaires des finances et de la guerre. Ils déclarèrent que^ contrairement à l'usage constamment suivi sous le règne précédent, ils ne voulaient plus faire leurs rapports qu'assis, à moins que tous ceux qui n'étaient ni ducs, ni officiers de la couronne, ni conseillers d'Etat, ne se tinssent debout, pendant qu'ils Tétaient eux-mêmes ; on eut recours aux conseillers du Parlement qui étaient dans les conseils ; ils énoncèrent la même prétention. Toujours alors, par moyen terme, le régent décida que toutes les affaires seraient rapportées par les chefs et présidents; des conseils; ce qui entraîna souvent des retards et des embarras, comme le jour, par exemple, où, suivant Saint-Simon ^ le maréchal de Villars, tenant note des modifications introduites dans un règlement proposé par le conseil de guerre, se déclara incapable de relire sa propre écriture, et obligea ainsi à recommencer une longue délibération. — La résistance des maîtres des requêtes ne cessa qu'au bout de dix-huit mois, lorsque d'Aguesseau eut remplacé dans le poste de chancelier Voysin, qui les soutenait sourdement.
Là ne s'arrêta pas la lutte entre la robe et la noblesse : M. de Saint- Contest, membre du conseil de la guerre^, ayant été
^ Joufyial de la Régence, 1. 1, p. 258.
« Mémoires, t. XIII, p. 176.
> Il avait déjà eu (SI janvier 1716) une contestation assez vive avec l^an de ses collègues, M. de Saint-Hilaire, lieutenant générai, au sujet de leurs attributions respectives par rapport à l'artillerie; contest:ition qui n'avait pu être terminée que par une décision du régent. — Voir, Dépôt de la guerre, t. 2520, f»» 91, 92, le mémoire pour régler les fonctions de MM. de Saini-Hilaire et de Saint- Contest par rapport à Tartillerie, approuvé par le régent, après s^être concerté avec le duc du Maine, grand maître.
nommé conseiller d'Etat, ses nouveaux collègues Tobligèrent à quitter la place qu^il occupait, la déclarant incompatible avec le titre dont il venait d'être revêtu^ à cause de la préséance qu'ils réclamaient sur les lieutenants-généraux. (( Us ont de grandes prétentions, dit Dangeauen relatant ce faitle 30 novembre 1716^ qu'ils soutiennent fondées sur de bons arrêts et une longue possession ; et il est à craindre que cela ne fasse des embrouille* monts dans les différents conseils, dont les conseillers s'opposent fort à leurs prétentions. »
Les contestations, du reste, s'élevaient de toutes parts, encouragées par la faiblesse du régent, qui tournait toujours les difficultés au lieu de les résoudre.
Ainsi, cédant aux instances des ducs de Bourbon et du Maine, il leur avait accordé l'entrée au conseil de guerre (janvier 1716), sorus la condition de ne se mêler de rien '. La condition ne fut pas longtemps observée^ et le duc de Bourbon, surtout^ disputa bientôt au maréchal de Villars la direction des affaires ^ et no-
1 « M. de Saint-Conlesl quitte la place qu'il avaii dans le conseil de guerre; il y avait eu une assemblée de plusieurs conseillers d'Ëiat chez M. Pelletier, où Ton a jugé que la place qu'il a dans ce couseil ue lui couvenait plus, élanl devenu conseiller d'Ëiat; il s* est soumis â leur avis. » Le procès-verbal du conseil de la guerre mentionne la retraite do M. de Saiui-Coutesl dans les termes suivants : a M. de Saint-Contest ayant été nommé par Son Altesse royale conseiller d*£tat, il s'est retiré du conseil de la guerre n'ayant pu y conserver sa place à cause du rang que MM. du conseil d*Btat prétendent devoir prendre au-dessus de MM. les lieutenants généraux des armées. »
* Le prince de Couil y Tut admis à son tour le 6 avril 1717.
3 D'après le Journal de Buvat (t. 1^ p. 110), le 82 février 1716, le duc de Bourbon fut déclaré chef du conseil de la guerre, et le maréchal de Villars eut ordre de se retirer à son gouvernement de Provence, o Ou attribuait cette disgr&ce, dit notre chroniqueur, au mépris qu'il paraissait avoir pour les personnes qui lui présentaient des mémoires ou placets, les recevant en sifilaut, et faisant la môme chose lorsqu'on revenait pour en recevoir la réponse; ce qui en fit porter des plaintes à M. le régent. On Tattribuaii encore à ce que le maréchal semblait prendre à tâche de contrarier Son Altesse royale lorsque ce prince disait sou sentiment sur ce qui se proposait au conseil. On l'attribuait enlin au refus que le maréchal avait fait de consentir qu'un page de M. le duc de Bourbon eût une lieutenance duns i^ régiment que ce prince avait demandée pour ce jeune gentilhomme. » Dans un autre passage de son journal (U l, p. 18S> li3J, Buvat ajoute aux motifs de la disgr&ce du maréchal celui d'avoir eu la fermeté do ne pas déclarer
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tammont la prérogative de porter chaque seinaîne la lioife « c'est-à-dire le résultat des délibérations, au duc d*Orléans. Celuici, pour terminer le différend, ne trouva d^autre ressource que de décider qu^on ne lui apporterait plus de liasse, mais qa*il viendrait tous les quinze jours au conseil pour entendre le compte rendu de tout ce qui s'y était passé dans Tintervalle (8 février 1718;.
De même la noblesse, qui avait accepté presque sans murmurer le style des dépAches de Louvois et de ses successeurSi ne se crut pas obligée de témoigner la môme déférence pour celles qu'écrivait le maréchal de Villars comme président du conseil de la guerre. Il est vrai qu'en cela elle n'était pas peutêtre complètement dans son tort, car la politesse avait dû plutôt perdre que gagner au changement de régime, à en juger par Vobservation que nous trouvons consignée au procès-verbal dé la séance du 30 novembre 1716 : « M. le maréchal de Villars a dit que M. le duc d'Estrécs s'est plaint de ce qu'il a reçu une lettre du conseil de la guerre où il n'y avait point do monsieur; sur quoi il a été délibéré et résolu qu'à l'avenir on en mettra an commencement et à la fm des lettres qu'on écrira à HM. les ducs, officiers de la couronne, ot aux autres personnages de considération, et même qu'il n'y aura pas de mal d'en mettre à tout le monde. » Cette prescription fut-olle bien observée ; on serait tenté do croire le contraire en lisant dans Saint-Simon S à l'année 1718, Taventure du marquis de Beauffremont, assez mauvaise tête du reste, qui, ayant reçu une lettre du maréchal, a lui fit une réponse si étrange, qu^il en fut mis à la Bastille. Mais il y coucha à peine deux ou trois nuits, et en sortit se moquant de plus belle des maréchaux de France, qui étaient as-
au régent un arliclc secret du traité de Rastadt qni, eu cas de décès de Louis XV, rendait la couronne de France à Philippe V, ei partageait la succession d'Espagne enirc l*Autriche et la Savoie. I.e procés-verbal du conseil de la guerre mentionne également le départ du maréchal de Villars pour son gouvernement de Provence et le fixe au S8 février 1716. Diaprés ce même dociimeni, son absence, pendant laquelle il fut remplacé par le duc de Guichc, vice-président, se prolongea jusqu'à la séance do S6 juillet de la même année; il reprit alurs la présidence du conseil, qn'll ne quiUa qu'à Téfioque de la suppression. Voyez aussi, à ce sujel, Vh au maréchal de Villars, par Anquetil, t. II, p. 358. « Mémoires, t. XV, p. 315.
semblés en ce moment sur celte affaire et ne savaient pas un mot de sa sortie. » Quoi qu'il en soit, pour prévenir le retour de pareils faits, il fut réglé que toutes les lettres seraient désormais en style de mémoire, contenant les ordres à donner, les réponses et les choses à faire ; qu'elles seraient signées du président et contre-signées d'un des membres du conseil, chacun suivant son département.
Comme dédommagement de toutes ces tracasseries, le régent fit entrer le maréchal dans le conseil de régence, sans quitter celui de la guerre ; et, à son exemple, tous les présidents des conseils particuliers obtinrent successivement la même faveur*.
Alors d'ailleurs le mode do gouvernement, inauguré avec tant de pompe en 1715, commençait fort à péricliter. L'opinion publique se prononçait contre lui ; le Parlement qui s'était montré si favorable à son établissement, venait de l'attaquer dans des représentations adressées le 7 février 1718 au régent. Il reprochait aux conseils de relarder beaucoup les affaires au lieu de les avancer, et de coûter plus que ne coûtait le ministère sous le règne précédent *.
D'un autre côté, et par des considérations différentes, l'entourage intime du prince, Law et Dubois surtout, le poussait chaque jour à la destruction d'un régime qui ne servait, suivant eux, qu'à provoquer les résistances, à entraver la réalisation des plans formés pour le rétablissement des fmances de l'Etat, ainsi que pour la nouvelle politique extérieure de la France ; et déjà ils étaient parvenus à annuler presque entièrement de fait l'action des conseils qui s'occupaient de ces matières.
« Saint-Simon, l. XV, p. 307.
> Journal de Dangèair, 13 janvier 1718 : « Le Parlement, qui s'assemblera demain, fera plusieurs remontrances au roi, et, quelques Jours après, des représentations à M. le duc d*Orléans sur les nouveaux conseils établis depuis la mort du roi. Ils prétendent que et s conseils retardent fort les affairo.^ nu Heu de les avancer^ cl qu'ils coûtent plus que ne coûtait le ministère sous le feu roi. — 7 février 1718. — ... Le Parlement alla à quatre heures chez M. le duc d'Orléans, à nui ils firent leurs représentations; toutes les représentations ne furent que sur les nouveaux conseils. » Nous n*avons pu retrouver aui Archives impériales le texte de ces remontrances. Vohairo, dan.s sa satire du Puero régnante, qui lui valut un nouvel emprisonnement à la Bastille, se faisant Técho du sentiment général, qualifiait les conseils o d'ignaris et instabiUbus consUtis. »
Le système du célèbre Ecossais avait été présenté dès la fin de 1715 au conseil des finances, qui Tavait repoussé ^ Le duc de Noailles, président, s'en élait montré l'un des principaux adversaires^ d'accord sur ce point avec le Parlement et avec le nouveau chancelier d'Âguesseau, qui remplaça, le â février 1717, Voysin, mort subitement. Lorsque le succès de la Banque comme établissement privé eut déterminé le régent à en appliquer les principes à la libération dos dettes de TElat, ce prince, pour vaincre la résistance prévue de la magistrature, résolut de lui enlever son chef.
(( Le 28 janvier 1718, M. de La Vrillière, écrit Dangeau, alla à sept heures du matin chez M. le- chancelier lui redemander les sceaux et lui conseiller, de la part de M. le duc d'Orléans, de se retirer à sa terre de Fresnes jusqu'à nouvel ordre... » — •
^ Voir (Archives impériales, E 3641, p. 237) le procès-verbal du conseil extraordinaire de fioances, tenu le 24 ociobre 171 5^ pour rinsliiuUon de la banque de Law. Le conseiller d'Etal Fagon en avait résumé dans les termes suivants le but et les opérations : « L*idée de cette banque est do faire porter tous les revenus du roi à la banque ; de donner aux receveurs généraux (?t fermiers des billets de dix écus, cent écus et mille écus, poids et titre de ce jour, qui seront nommés biUeis de banque ; lesquels billets seront portés ensuite par Icsdits receveurs et fermiers au trésor royal, qui leur expédiera des quittances comptables. Tous ceux à qui il est dû par le roi ne recevront au trésor royal que des billets de banque, dont ils pourront aller recevoir sur-le-champ la valeur à la banque, sans que personne soit tenu ni de les garder^ ni de les recevoir dans le commerce. Mais le sieur Law prétend que Tutilité en sera telle que tout le monde sera charmé d'avoir des billets de banque plutôt que de l'argent, par la facilité que Ton aura à faire les payemi'nts en papier et par l'assurance d'en recevoir le payement toutes les fois qu'on le voudra. 11 ajoute qu'il sera impossible qu'il puisse jamais y avoir plus de billets que d'argent, parce qu'on ne fera de billets qu'au prorata de l'argent, et que^ par ce moyen, on évitera les frais de remise, le danger des voitures, la multiplicité des commis, etc.. » Après avoir entendu les négociants et les banquiers les plus considérables de la place de Paris^ le conseil des finances, adoptant l'avis du duc de Noailles, se prononça pour l'ajournement du projet de banque présenté. Voir, Anciennes lois françaises^ t. XXI^ les lettres patentes du 2 mai 1716, portant concession du privilège de la Banque comme Banque d'escompte et de circulation, et les règlements des 20 mai cl 19 décembre 1716. Ce recueil contient, t. XXI^ p. 106 et suiv., la nomenclature des actes officiels, du 2 mai 1716 au 24 septembre 1726, relatifs à la Banque générale et à la Compagnie du commerce de l'Occident, qui lui avait été unie par les lettres d'institution d'août 1717.
Les sceaux^ portés par La Vrillière au Palais-Royal, furent immédiatement remis au lieutenant général de police d'Ârgenson, qui reçut en même temps la direction et principale administration des finances. Cette double nomination causa dans le public une profonde surprise, car d* Argonson, qui « sous le feu roi faisait la police et avec elle l'inquisition d'une manière transcendante» )) passait pour un des plus fermes adhérents du parti de l'ancienne cour. Saint-Simon, qui prétend avoir beaucoup contribué à son choix, en a fait connaître ainsi les motifs* : d'un côté, rignorance du nouveau garde des sceaux en matière de finances semblait devoir laisser libre carrière à Law et à son système; de l'autre^ un caractère énergique et un éloignement extrême pour le Parlement, avec lequel sa charge le mettait eu hostilité continuelle, assuraient qu'il no faiblirait pas dans la lutte, que le pouvoir allait se trouver forcé ù engager. Le duc de Noailles avait prévenu par une démission volontaire la retraite qui lui eût été imposée^; il entra au conseil do régence. « Investi par l'inexpérience de ses collègues d'une direction presque sans contrôle, il avait, dit un écrivain du nos jours S mis en jeu durant deux années tous les ressorts de la vieille machine financière , en dissimulant le plagiat du fond sous
t Mémoires, l. XV, p. 249 ol siiiv.
» SuiVîinl M. Daresle [Histoire de France, l. VI, |». 221), lo r.'}ç«»nl mirait réuni, le 0 janvier 1718, Law, Noaillos eld^A^n^-sscaii «ians tA puliie niaison de la Roqutilte, au faulmurg Saini>Anloini;. cl se >erait oUorcé do les mettre d'accord. N'ayant pn y réussir, il aurait rt'uvoyô d'Ai^iit-sscan ei Noailles et pourvu de leurs deux chïirgcs le iiculeir.int grixTal de polioo d'Ârgeason. Ou trouve, dans la correspondance de M^^ du Deiïand (!.• itfti du 13 avril 1H77 à Walpole), une thanson alirihuét^ par elle :* la duchesse du 51aine, et qui caraciéiise ain>i rantagonisnie dn duc de NoaiUes et de Law :
« Votre Law est un ûluu^ »
Disait au régent Noailles;
Et l'autre, par représailles :
a Votre duc n'esi qn*un fou. »
C^ssl ainsi qu'à lonie outrance
Ils se fout la guerre entre eux ;
Mais le m.ilbeur de la France,
C'est qu'ils diseut vrai tous deui.
< De Carné, la Régence et U Régent {Revue des tkux^Mwides, seconde
période, t. XV. p. 543).
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la nouveauté de la forme, et justifiant la rigueur de ses mesures par des considérations spécieuses et populaires... S'il n'avait point fait disparaître le péril, il avait rendu du moins lo service de le masquer un moment en inspirant quelque confiance n . ^ Nous ne saurions souscrire en son entier à ce jugement de M. de Carne. Les termes nous en semblent trop absolus. Les services rendus par le duc de Noailles, depuis le mois de septembre 1715 qu'il prit la direction des finances, jusqu'au mois de février 1718 que cette direction passa aux mains do d'Ârgenson ou plutôt de Law, ont été beaucoup plus eiïectifs qu'ils ne tendraient à le faire croire. Au témoignage d'un contemporain, Forbonnais^ dont les appréciations ont de la valeur on cette matière S se jointe comme pièce probante, un rapport que lit le duc lui-niôme au Conseil de régence lo 17 juin 1717. Ce rapport a pour titre : Mémoire concernant ics finances et les charges de l'Etat, présenté par M, le maréchal de IVoailles à S. A, R, Af«' le duc d'Orléans, alors régent. Deux copies en existent : Tune à la Bibliothèque, où elle fait partie, sous le numéro 11^52, du Fonds français mss.; Taulro aux Archives historiques du ministère de la guerre. L'écrivain que nous venons de citer, non-srulemcnt en a eu connaissance, mais encore y a largement puisé pour la rédaction de cette partie de ses Recherches et considérations sur les finances de France. Nous ne saurions donc avoir la pensée de placer ici une analyse du mémoire de 1717; nous nous bornerons à en détacher deux passages.
Le premier constate quel était Télat des choses à la mort do Louis XIV, et s'exprime à ce sujet dans les termes suivants :
« Outro le dérangement extrême où étaient les affaires, tout se trouvait dans une disposition très fâcheuse et très difficile : les troupes mal payées et commençant à se mutiner; les pour-
i Forbonnais sVxprime ainsi sur le duc de Noailles (Hechcrchcs et Considérations sur les finances de France, Basic, 1768, iii-i», i. II, p. 315) : a M. le duc do Noailles eul la principale pari dans raduiiuislraiion des lioauccs, cl c'e>l sur lui qu'ont roulé les opérations dont nous allons rendre compte. L'histoire a droit d'écurter des hommes dont elle s'occupe réclat étranger dts titres et des dignité&i mais elle doit cuinpte des talents ut des Vertus qui rendent un citoyen aus:>i cher qu'utile u sa patrie, et dont rexempic servira d'instruction à la postérité. »
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voyeurs hors d'état de soutenir le service courant, et obligés d'avoir recours à des arrêts de surséance pour se garantir de leurs créanciers ; le payement dos rentes sur la ville retardé de plusieurs niois;*il n'y avait, pour toutes choses, que 7 à 800,000 livres à la caisse des fermes générales^ pour acquitter les arrérages du passé et pour soutenir un payement de 40,000 écus par jour à THôlol dé ville. Il est aisé do juger que, dans une pareille situation, la confiance était éteinte aussi bien que le crédit, qui était entièrement perdu six mois avant la mort du roi. Voilà l'époque de la régence. C'est dans cet état que Son Altesse Royale a pris les rênes du gouvernement et s'est vue chargée de l'administration des finances. />
Les couleurs de ce tableau pourraient do prime abord paraître forcées et assombries à dessein. Malheureusement les chiffres officiels, donnés à Tappui, en établissent la triste vérité. Au 1*' septembre 1715^ les revenus de l'eiiercice étaient évalués à 165,826,000 livres ; les charges ou prélèvements en faveur do certaines dépenses spéciales sur certains de ces revenus à un peu plus de 86 millions; les remises et modérations d'impôts à 10 millions ; de telle sorte que le trésor ne devait recevoir que 69^29,000 livres, pour faire face aux 146,824,000 livres, montant du budget dos dépenses générales. Le déficit prévu, était donc de 77 millions. Mais la situation se trouvait bien pire encore qu'elle ne paraissait. En effet, sur les 69 millions et demi à encaisser par le trésor, 5 millions au plus demeuraient libres; le surplus avait été consommé par anticipation, d'année en année, au moyen des assignations, dont quelques-unes avaient été tirées dès 1713 jusqu'en 1722. Les fonds qui devaient servir à Tannée 1716 étaient à peu près dans le même état. 8 ou 10 millions seulement pouvaient être considérés comme disponibles , et les recettes de 1717 se trouvaient pour près de moitié également engagées au même titre. En outre, les dettes exigibles atteignaient, si elles ne dépassaient, 750 millions ^
^ Bu exposant la situation, lo duc do NoaiUos n'avait eu garde du ne pas dégager, et avec raison, la responsabilité de ses devanciers. «Il e>t ais6 do' comiirendre, dil-il^ lé désoidre et la confusion qu'une siiuatiou aussi forcée a pu produire dans les linances; in:iis, bien loin t|u'on pui>«»u rien impater& ceux qui ont été successivement chargés des uffaire^la uécessitéde
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Le second passage, que nous empruntons au mémoire de 1717, est le résumé de la conduite tenue et des opérations faites par le Conseil des finances pour conjurer la crise^ qui semblait imminente^ lorsque lui avait été confiée, en 1715^ la direction des affaires. Il présente ces opérations sous le point de vue oii le Conseil lui-même s'était placé, et permet ainsi de les mieux apprécier :
« En résumé, dit le rapporteur, par rapport à la libération de l'Etat, il a été éteint beaucoup de dettes foncières et exigibles, indépendamment des suppressions d'offices> de droits et de taxations, dont les charges étant perpétuelles avaient causé un préjudice égal au peuple et à TKtat.
c( Par rapport au soulagement des peuples^ on 'a révoqué tous les traités qui subsistaient^ et il n'en a été fait aucun nouveau \ on leur a fait la remise des 4 sous pour livre * ; le dixième a môme été déjà remis dans deux provinces, et il n'y en a aucune à laquelle il n'ait été accordé des diminutions '. [Une déclaration, rendue sur la proposition du Conseil des finances, devait, quelques mois après, supprimer le dixième sur les immeubles pour tout le royaume, à partir du mois de décembre 1717.]
« Quant à la recette ordinaire, elle a été réellement augmentée par Télévation du prix de la plupart des fermes, et on travaille à procurer des augmentations plus considérables par le moyen de la taille proportionnelle *.
soutenir une guerre si Iqogue el si ruineuse cl d*empècber, daus les derniers lempsjesedneinis de pènéirerdaDs le royaume, ie> Justifie suflisanimentei peuiuiôme leur fui le mériter des louaugesd'avoiriu soutenir avec tant de fermeté des temps ;)u?si dirUcilcs. »
> Ces droits^ levés en sus sur tous les droits du roi^ furent supprimés par détlaratiou du mois de février 1717.
* Les pays d'éltciions reculent^ eu 1716 et 1717, 8 millions de remises sur les tailles, 6,500,000 livres sur la capitalion et le diiiëme; des modérations furent également consenties aux pays d'états.
> Le système de la taille proponionueiie fut d'abord essayé dans la généralité de Taris : 1 100 paroi.^^s^s avaient déjà été examinées eu 1717. a Ce qui doit faire le plu^ de plaisir, disait le rapporteur, c'e^tque nous voyons actuellement que la taille, qui nous parait un fardeau si pesant, n'est cependant, dans la généralité, qu'au sixième, septième, huitième, neuvième et même dixième du revenu iffectif, preu\e certaine que tout le mal vient de rinégalité de la répartition, ei que, en soulageaut les peuples, on peut lagmentcr les revenus du roi. »
« Le surhaussement des monnaies^ a formé une recette extraordinaire, qui a été d'un très grand secours dans la situation difficile où on se trouvait, et le produit de la Chambre de justice* procurera Tamortissement de plusieurs dettes de toutes natures.
a A l*égard de la dépense, elle a été non seulement diminuée par les retranchements qui ont été faits dans Télat général des dépenses ordinaires, mais encore par les réductions des rentes constituéas sur le roi^, des gages et des augmentatious de gages ^, et des pensions ^
« Sur ce qui regarde Tordre et la police pour Tadministration des finances on général, on y a pourvu par la lenuo des registres du Trésor royal '; par la confection des états du roi, par
* Ce n'était qii*avec gran'Jc- n^pii^^iiaiii'c. et :i raison de IVxir^miié des circonstances ^ue le conseil sVtaii di'cidé à proposer à la signature du ré^enl l'^édit de décemtiro 1715, réclanu> cependan', si Vow en croit le mémoire, par les députés des vittes principaios et les syndics des sii corps diï roarcliands.
s Une déclaration du 17 nnrs 1710 avait enjoint à tous les traitants do fournira la Chambre de justice des otais circunst:inciés de leurs biens; i,ilO personnes déclarèrent posséder 71 2,921^000 Uvrc5, et furent taxées U 319,478,000 livres. Les recouvrements attci^^nirent à peine le tiers de la taxe. Un édit de uiar« 1717 mit tin à la Chambre de justice.
* En 1712, les rentes perpétuelles s*éle raient à 65,(00,000 livrts, au ca« pilai de 1,300,000,000. Les déclarations d'octobre et décembre 1715 réduisirent dans des proportions différentes toutes les es pèci*s de rentes créées depuis 1689, par vingt-deux édits différents, et assignées sur toutes le» natures de fermes et de revenus. Il fut décidé que, à l'avenir, tous les arrérages seraieni payés à Tllôtel de ville pir les payenrs de rentes sur la ville, atin de ne laisser aucun prétexte de préférer les unes aux .'mires.
^ Edit de janvier 1716. Les augmentations de gages constituaient un véritable empruut forcé de l'Etat sur les titulaires de charges; 199 millions et demi avaient été réalisés de ce chef depuis 1689.
' Déclaration du 30 janvier 1717. Une déclaration de 1678 avait abrogé les règlements antérieurs sur la concessiou dos pensions, et dès lors il en avait été accordé un grand nombre sans brovets, par de simples ordonnances expédiées dans les différents bureaux niinis'ériels.
* Le régent avait déclaré, dés l'abord, qu'aucune imposition ne devrait, à l'avenir, être faite dans le royaume qu'en vertu d'un arrêt, « au lieu que, par le pa.«isé, les intendants, sur de simples lettres des ministres, faisaient la plupart des impositions milttuiros, comm:r fourrages, quartiers d'hiver, etc., abus qui s'étaient introduits successivement sous le ministère de M. de Louvois, et qui sont contraires aux ancienaes ordonnances
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la nécessité imposée à tons les comptables de tenir des registresjournauxS et par rétablissement qui a été fait touchant l'administration des recettes générales '.
(( Et enfin^ par rapport au commerce, l'abrogation des billets payables au porteur', l'établissement de la Banque générale, les traités pour le commerce étranger^ et les règlements qui ont été faits pour soutenir et perfectionner les manufactures du royaume, et pour procurer le débit de nos denrées et marchandises^ ^ sont le précis do tout ce qui a été fait et que j'ai eu l'honneur de rappeler à Son Altesse Royale et au Conseil.
(( Si la conduite qui a été tenue a coûté des soins et des travaux', s^il est même nécessaire de les continuer et de s'armer de courage pour achever de les surmonter, Son Altesse Royale et le Conseil auront du moins la consolation de n avoir jamais voulu souscrire au parti violent qu'on conseillait au commencement de la régence de déclarer le Roi quille des dettes contractées par son bisaïeul. La France ne s'en serait jamais relevée. L'Espagne éprouve encoio aujourd'hui les suites funestes d'une semblable révolution, quoiqu'il y uil près d'un siècle qu'elle ait été exécutée. »
du royaume el mêmu à i'anlorilô royale^ à qui seule il appartient d*ordooDer des imposilions.»
* Au mom-^nt de rélablissemonl do la ri^gencc, les comptes se trouvaient arriért^s de quinze cl seizi' ans. Les étals du roi, pour te payement des gages des ofnciers de juhiice, étaient reculés de quatre ou cinq ans, aQn de donner aux comptables qui n'avaient pas les Tonds un prétexte plausible pour ne pas payer c dans les premiers mois de I*année 1718, nous aurons Tavanlage de revoir Tordre dans toutes les parties de la Unance et tous les comptables en Olai de rendre leurs comptes à la Chambre. »
• Déclaration du 10 juin 17!6 sur le service des receveurs gi'néraux.
3 i/édit de mai 1716, qui sti;>ule celte abrogation^ avait été, suivant le mémoire, accepté avec satisfaction dans le public comme prévenant les banqueroutes frauduleuses, et empèchanl une Inliiiilé de personnes de tous étals de commettre de> usures, qu'elles cachaient à la faviur des billots payables suivant ce mode.
^ Le commerce des colonies avait en outre été réglementé dans nn sens plus libéral par les lettres patentes d'avril 1717.
' c Plus décent quinze édits ou déclarations, plus de quatre mille cinq cents arrêts, autant de décisions particulier* s écrites sur nos regi.stres^ font la preuve de ce que j*ai Tbonneur de vous dire à ce sujet du zèle et de la louable émulation de tous les membres du conseil, o
Le budget de 1717 avait été ainsi arrêté par Je Conseil des finances.
Revenus bruts 169^000,000 livres.
A déduire :
!• Charges et affectations spéciales. 78,000,000 ) oa aao ooo
2» Remises et rnodéraltons d'impôts.. 10,000,000 ) ' '
Produit net pour le Trésor 86,000,000
Les dépenses* étant évalut^es à 93,000.000
Savoir :
Budget ordinaire 80,000,000
IniérêtsdesbillelsderEtaletautres. 13,000,000
Le déllcit prévu ne se trouvait que de 7,000,000
Le montant de la dette exigible ou flottante avait en outre été ramené à 330 et môme peut-être à 290 millions.
Le simple rapprochement do ces chiffres et de ceux que nous avons donnés plus haut pour 1715, suffit pour faire reconnaître que les efforts du Conseil des finances n'avaient pas été stériles. La liquidation du passé avait été vigoureusement entreprise. Il est vrai que certains des procédés mis en œuvre n'étaient rien moins qu'arbitraires ou empiriques, et que l'opération du visa notamment (déclaration du 7 décembre 1715), qui avait eu pour effet de réduire de 625 millions, capital nominal, à 250 les effets royaux en circulation, quelqu'habilement et honnêtement qu'elle eût été conduite par quatre financiers expérimentés élèves de Desmarots, les frères Paris, avait constitué, en réalité, une banqueroute partielle. La situation ne pouvait encore être considérée comme bonne ni satisfaisante. Le duc de Noailles se trouvait néanmoins en droit de constater une amélioration sensible, et de faire espérer, à assez prochaine échéance, le rétablissement de Tordre financier et de l'équilibre budgétaire. Il subordonnait, toutefois, la réalisation de cette espérance au maintien d'une stricte économie, ainsi qu'au rejet do tout nouveau traité S! affaire extraordinaire. En présence des séduisantes et spécieuses théories de Law, ces conditions, celte perspective avaient peu de chance d*ôtre admises, et Ton s'explique comment le Régent, après l'insuccès de la conférence du 6 janvier, mis on demeure d'opter, se soit prononcé dans le sens du chef de la banque d'escompte, devenue simultanément, depuis août 1717, Compagnie d'Occident,
Eu même tem|;s que le duc de Noailles, Rouillé du Coudray, son bras droit, sortit du conseil des finances^ et dès lors ce conseil, placé sous la présidence du duc de La Force qui avait le 8décembrel716 remplacé comme vice-président d'Efûat, nommé membre du conseil de régence, se trouva sans autre occupation que les détails courants de Tadministration. Tout le travail se faisait entre Lawet d'Ârgenson, et les résolutions^ par eux soumises au duc d^Oriéans, s'exécutaient ensuite sans autre forme ni contrôle. Nous n*avons pas à entreprendre ici le récit des mesures qu entraîna rétablissement du nouveau système; le lecteur désireux do les connaître peut se reporter aux nombreux ouvrages publiés à ce sujet, et notamment aux Recherches historiques de M. Levasscur. Nous devons rappeler seulement que la résistance du Parlement avait été vaincue dès l'origine par le célèbre lit do justice du 26 ao&t 1718, lequel réglementant à nouveau les droits, qui avaient été rendus à cette compagnie par redit d'octobre 1715, lui intima Tordre d exécuter tous les édits huit jours après les remontrances faites, si le roi n'avait pas jugé à propos d'y obtempérer *.
Le conseil des affaires étrangères n'avait pas eu meilleur sort que celui des finances. Au début môme^ sa marche éprouva des difficultés : « Les ministres étrangers, dit d'Argonson*, ne savaient à qui s'adresser pour toutes les affaires ; Ton fut obligé de commettre, pour les entendre, uu homme qui n'était pas du conseil et n'en a jamais été, M. d'Armenonville, qui avait acheté la charge de M. de Torcy, mais à condition de n'en pas exercer les fonctions. » Les conjonctures délicates^ où la France se trouvait pincée au point de vue des relations extérieures, ne tardèrent pas d'ailleurs à faire reconnaître au duc d'Orléans le danger de confier à un conseil, dont les membres ne lui étaient pas tous entièrement dévoués, le secret des négociations que la nécessité d'assurer la paix au royaume épuisé, non moins que le désir d'affermir son propre pouvoir contre les prétentions du cabinet de Madrid, l'avaient déterminé à engager avec l'Angleterre et la
1 Sur lo lit de justice du 26 août nis^qui eut aussi pour but de réduire au rang de Irur pairie les bâtards légitimés, iléjà privés de leurs droits de succi'ssibilité à la courunue et du titre de priticcs du sang par l*édil de Juillet 1717, voir riniiuitable récit de Saint-Simon, t. XVI, chap. xx et xxi.
> Mémoires, édition Janct, 1. 1, p. 28.
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UoUande. Il en avait remis le soin et les détails au célèbre abbé Dubois ■« qui, du posle de précepteur du prince^ s*était élevé à celui do secrétaire de ses commandements, et venait de remplacer Tarchevoque de Sens, comme conseiller d'Etat d'Eglise ordinaire (2 janvier 1716): aussi, quand le traité conclu h la Haye, sur les bases de la garanlie réciproque du traité dUlrecht (4 janvier 1717), dut être soumis à l'approbation du Conseil de régence, le maréchal d Huxellcs, bien qu'il fût resié moins étranger que ne le présume Saint-Simon aux conventions intervenues, puisqu'il avait signé les instructions ofHcielles, se refusa à en faire le rapport, et ne céda qu'à une injonction formelle du régent *.
Eu conséquence de ses services, Dubois avait demandé et obtenu irenlrer au Conseil des affaires étrangères (2 avril 1717)'.
Dès lors l'attribution do d'Anncnonville dut cesser ; mais ce
I Tout !•; monde connaît celte âme «tamnée du régent qui devait mourir cjrdinai (H premitT ministre. Voici le portrait qn*on trace Saint-Simon : <f L'abbé Dubois é(aii un petit liomme maigre^ effilé, chafouin, à perruque b'.oiule, à mine de foiiri.\ à pliysionomi'; d'esprii... Tous les vices, la per- Hlie, Tavarin», la d»'ba-che, l'ambition, la basse flalicrio, combattaient en lui h qui en demeurerait lo maître .. Une fumée de fausseté lui sortait |>ar tons les |>ores. » (T. XII, p. 103.) Voir aussi dVvrgenson, 1. 1, p. 30, Si.- Eli 1863, M, le comlv* de SeilUtc a publié, d'après dos mémuiri:>s rédigés au dix-hiiit>ème sigillé, par Tabbé d'E^pagnic, une nouvelle Vie de Dubois dans laquelle il s'attache à réfuter les attiiqiies cl les calomnies dont ce deriiiiT aurait été l'objet el la vicli^ne. L'ouvrage a pour épigraphe celte phrase d'uno Ii:ttre é< rite, le 21 août 1691, ^ Duitois, par Madiime, duchesse d'Orléans : « Avec la vertu oi le bon esprit que vous avex, vous n'avez guér; à vous clfrayer de la calomnie, monsieur l'abbé ; avec le leni[> , tout le monde vous nndia jtistice au<^i bien que moi. » Il contient dtv documents inédits qui, conlredisnit les assertions de Siint-Simon, jettent un jour en partie nouveau sur l'élucation donnée par le précepteur à son royal élève, et sur la position et la réputation du premier auiirès dese< conlemponins.
« Mémoires, i. XIV, p. tSi.
' En même temps, par brevet ilu i dudii mois, il se fit pourvoir de la charge de secrétaire de la Chambre et du cabiiii t, vacante par la mort du sieur de Callières. Celte charge eonférait à son lituhire le privilège d'expédier les lettres particulières du roi; elle s'exerçait par quartier. Mais Dubois tint seul la plume, à l'exclusion de ses trois autres confrères, jusqu'à répoqiii; 'fc sa promotion au cjrdinalat (6 juin 1721). Il ^e démit alors, à condition de survivance, en faveur de son frère Joseph Dubois, auquel il Ut délivrer, le 6 juin 17S3, un brevet de retenue cKî 200,000 livres.
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fat au profit exclusif da nouveau conseiller, qui> «semblable à ces plantes qui s'introduisent dans les murailles et qui enfin les renversent » , n'eut de cesse qu'il ne fût parvenu à saper Tautoitéde ses collègues; il ne leur laissa que la vaine écorco des affaires, et, s'en réservant la direction intime et absolue^ alla poursuivre les négociations à Londres et entretint avec le régent une correspondance immédiate, en dehors du président du Conseil des affaires étrangères.
Lorsqu'il fut question de signer un nouveau traité avec l'Angleterre, pour garantir à TAutricbe ses possessions d'Italie, le marécbal d'Buxelles tenta de nouveau de résister ; il déclara qu'il no pouvait apposer sa signature à un acte dont il n'avait eu aucune connaissance. <( Le régent employa d'abord inutilement raisonnements, excuses et caresses ; le maréchal parut inflexible^ et Jura qu'on lui couperait plutôt le poing que do lui faire signer un pareil traité* », mais sa résistance ne tint point devant Tordre du régent de signer à l'instant ou do quitter sa place (juillet 1718) V
Le conseil de la guerre s'était mieux et 'plus longtemps que les deux autres conseils, dont nous venons do parler, maintenu dans les termes de son institution primitive. L'examen des procès-verbaux de ses séances permet de constater que jusqu'à la fin de 1717 il fonctionna régulièrement, s'occupant do tous les détails de ladministration militaire'^ et procédant à l'œuvre dif-
i Duclos, Mémoires secrets. Collection l'cliiot, S« série, t. 75, p. S5G.
* Daiigcau. 0 juillet 1718. « Lu marccbal d'IIuxclles ira point voulu signer Jusqu*à prôs(Mil un traite qu^on fait avec TAngletcrrô pour cnipôcber la guerre en Itali(^ S'il persiste à ne le point vouloir signer, on le TiTa signer par M. de (ihiverny, qui est du conseil des affaires étrangères ;;, mais M. le duc d'OrUans espère que ce maréchal i^ignera dans quelques jours, ce qui sera de meilleure grâce pour le traité^ le maréchal d*Huxelles étant à la tétc des affaires étrangères. »
s Voici la nomenclature des principales matières traitées par le conseil d-j la guerre, pendant Tannée 1717 : — Détails dos troupes par rapport aux emplois vacants à vlmi ire, adonner; officiers cassés et rétablis^ reformes accordées et rerusées. — Routes, étapes vi mouvements de troupes. — Garnirons, ordres pour les augmenter ou les diminuer — Extraordinaire et ordinaire des guerres^ y compris géuéralement tout ce qui a rapport aux dt'pen^es de la guerre. — Levée de troupes^ réformes, incorporations, service et rang des officiers, soldats, cavaliers et dragons incorporés. — Traitement des troupes et (les officiers réformés au sujet de TaugmcntatiOD ou
ficlle de la réorganisation de Tarmée^ Ccpendant^le droit d'assistance, que le régent avait eu la faiblesse d'accorder aux prin-
dimiiiulioa de leur solde cl appoinicments, y compris les étrangers. — Vivres, provisions de grains et autres denrées. -^ Hôpitaux, lits, bois et lumii'ire. — Habillements, c:)potes, drapeaux cl étendards.— Dettes de toute nature. — Traitement des troupes en quartiers d'hiver et d'été et impositions en conséquence.— Logements dans les garnisons et en roule.— Éiatsmajors des places, gouverueurs, lieutenants généraux, petits lieutenants de roi des provinces et gouvernements iinancés. — jOfliciors généraux et autres établis pour commander dans les provinces et dans des postes, et leurs appointements. — Lieutenants généraux, marécliaux de camp et brigadiers. — Directeurs et inspecteurs des troupes.— Commissaires des guerres. — États des troupes, examen des revues et ordres donnés en conséquence, détails concernant les troupes de la maison du roi. — Peu* Hons et gratiticalions. — Invalides et tout ce qui y a rapport. —Artillerie. — FortilicatioQS. — Lettres d'Étal et arrêts de surséance aux officiers militaires. —Saufs-conduits et :irrôls de surséancc aux entrepreneurs et marchands. — Lettres de noblesse el cequi y a rapport. — Semestres, congés et reliefs. — Grimes el délits militaires. — Déserteurs et enrôlements. Si l'on eu croit l'auteur déjà cité de la Vie du maréchal de Villars (t. Il, p. n97), iPaccord sur ce point avec Saint-Simon, le conseil de la gu Trc nr» serait pas resté, aussi longtemps que nous l'indiiuons, à la hauteur de la mission difUciie qui lui était conliée.
* Voir, Dépôt de la Guerre, t. 2545, entre autres, l'ordonnance du 6 avril 1718, sous le titre de : Règlement pour le payement des troupes de Sa Majesté, portant augmentation <le solde aux troupes, réglant la paye qu'elles doivent avoir en temps de paix et do guerre, el élabiishant la manière dont elles sont composées ; et l'ordonnance du 15 avril de la même année, portant suppression des étapes et logement des gens <le guerre dans les provinces el généralités où Sa Majesté était cbarc^ée de la dépense des éiap<*8, avec un règlement pour la subsistance et logement d,cs troupes en route dans lesdites généralités et provinces, et l'augmentation dj Kolde nécessaire pour leur tenir lieu d'étape. Le tome 2520 du niémo Dépôt contient (fo 1 17) nu Etat des dépenses de la guerre et de tout ce qui y a rapport pour Vannée 1715. Nous le croyons iné«lit, el, par suiie, intéressant à reproduire ici. L'Infanterie était composée de 150 bataillons, compris les gardes françaises el suisses, el de 32 baiaillons étrangers, soit, ensemble, 182 bataillons qui, avec 7 compagnies de mineurs ou eanonniers, formaient un effectif de 107,915 hommes, dont la dépense par an, compris celle des ofliciers en pied ei des éiais-majors, montait ik 18,531,731 livres. En y ajoutant 127 compagnies d'invalides, de 00 hommes chacune, coûtant 982,40i livres, la dépense de l'infanterie s'élevait à 19,514,135 livres. A la paix de 1699, il y avait eu 119,288 hommes de pierl ; à celle He 168(, 124,500; à celle do Nimègne, 120,062. — Cavalerie et dragons. Il y avait 135 escadrons de CJi Valérie de 128 maliies chacun, ce qui faisait 16,200 chevaux, dont la dépense annuelle, ofliciers en pied et états-majors compris, montait à 4,091,868 livres. Il y avait 42 escadrons de dragons, coAtant
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ces du sang, fioit par porter ses fruits, et nous avons déjà dit les difficultés suscitées par la question de la liasse entre le duc de Bourbon et le maréchal do Villars^ et la transaction qui les termina*. D'autre part^ [ordonnance du 5 novembre 1715
1)70,460 livres. Les fourra^;''?, po'.ir l:i cavalcrîA ci les dragon», à 8 sols la fiiiiuii, Coûtaient 3,050,^60 livres. I.a .Maison du loi : gardes du corps, ' gcnlarnii's, cliev.ui U'gvrs, inousi|iieiairtrs, (;cii'tarincri<', {;reiMdiiT> à (li«!va', • n tout 8,260 rlMîvniix, sur !•• pi«?d do 100 par escadron, monLiM, on d('p(Miso, à 2,090,000 li^ros. 1! y avalisa la mort du roi, 2i,7S8 chevaux; i la p ixde 1099,21,010; à Cflic rie lG8i, 2i,325; à celle de Nimè^uc, 18,172.
— Dépenses nécessairei à la suite des troupes : 5,iR3,1 15 livres, savoir : offlfl rs reformés (infariieri*', cavalerie et dragons) , 2,')0i,000 livres ; liois el chandeiiis des c«)rp> de giirde, 300,000 livres; hôpitaux, 07i,000 livres; élals-m:tjors des place.-, 1,080,000 liv es; tcfe;/i des places évacuées. 360,000 livres; ofiicier? générai:! employés, 145,115 livres; inspe- leurs, 156 000 livres; commissaires de< guerres, 216,000 livres-, trésoriers fsénéraux, 122,000 livres; déerleurs, 48,000 livres; dépenses imprévues. 80,000 livres.
— Pensions au trésor royal attachées à la te-^le des troupe-^, 554,589 livrer. —Pmxions au /rc'.sor royal aux olti>'iers de guerre par estimation, 2,500,000 livres. — Fortifications, 1 million, non compris 500,000 livrer imposées sur li.-i Flandres el TAitois pour i'entrelien des casernes, oi 250.000 4ivres piiur les forli(ic'.ition-i clos plaides mariiimes. — i4r/ifttfri>, 1,500,000 livres (suivant le général Suzanne, Histoire de i* Artillerie, le nombre des bouches & feu lie tous ealilipis iliii, en 1715, de 7,192}. — Eslapes, 3 milliODS. — Garnisons ordinaires 'In dedans du royaume, 2,436,933 livres, compris les g.iges des gouverneurs et lieuienants généraux des provinces, gouverneurs partici: tiers des places el aulres. — Dépenses du taillon el de Cordinaire des guerres, \,T a, Ù'iO livres, savoir : 13 maréchaui de France, 59,182 livres; lienienanls des maiéchaiix et archers, gages, 52,773 livres; maréchaux dti'i logis des camps ei armées. 36,000 livres: prévôt général do la coimestablie el archers de sa compagnie, 18,840 livres ; maréchaussées du royaum-», ofilciers et areh.MS, gages, 800,000 livres ; commi^sairr'S ordinaires ot provinriaux des guerres, 534.450 livres; contrôleurs provinciaux, ordinain's el de IVxiraordin'.iire, I54,43S livres; gages des trésoriers en difTéreiiies finalités, avec le cahier des frais, pièces de comptes à la Chambre, mais non compris la taxation des 6 deniers par livre, 85,953 li\re«. LVnsemhIe des crédits aiïérenls aux services de la guerre s'élevait, en 1715, à 47,950,290 livres.
1 Celle transaction parait d^aillenrs avoir été temporaire et Inexac'emonl observée; ainsi on lil^dans le procès-verbal de la séance du 8 février 1718 : « .M. Pinsonneau (secrétaire) a lu, ions les papiers mis à la liasse depuis quinze jours, el Son Âlte<se Uoyale (présente à la sé:ince) a donné ses ordres sur chaque affaire. > Le même mode, ou à peu près, est suivi jusqu'au 21 juin. A celle date et à celle du 20 du même mois, on trouve une liste d'à flaires, donl M. le maréchal de Villars a rendu compte à Son Altesse Uoyale, pour avoir ses résolutions sur les avis que le conseil a donnés après les avoir examinées; puis vient une série de décisions du régent
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conférait à ce dernier, comme président, une autorité considérable^ surtout au point de vue du personnel et des avancements. Tous les étals^ pour remplir les charges des troupes et étatsmajors des places y devaient, il est vrai, se porter au conseil de la guerre, où les titres des sujets présentés étaient discutés; mais c'était ensuite le président qui soumettait les propositions au régent et arrêtait avec lui le travail. Cette prérogative excita la jalousie des autres membres ; sous prétexte des tracasseries que faisaient naître les discussions sur le choix des candidats, ^ ils demandèrent et obtinrent de travailler en particulier avec le prince, chacun pour ce qui concernait les corps dont il était spécialement chargé. Cette décision, que nous empruntons aux mémoires du marquis d*Ârgenson, ne se trouve pas, nous devons le dire, explicitement indiquée dans les registres des délibérations du Conseil de la guerre, et il paraît difficile d'en préciser la date ^ qui dut être assez tardive, puisque le procèsverbal de la séance du 31 juillet 1718 mentionne encore que le marquis de Biron a rendu compte au Conseil des emplois vacants dans rinfanterie, et a proposé des sujets pour les remplir. £n même temps que le Conseil perdait ainsi une de ses attributions les plus importantes, que Tintervention du comte d'Evreux et du marquis de Coigny restreignait singulièrement la sphère d'action des conseillers militaires, la finance do la guerre^ les marchés, la distribution des fonds, c*est-à dire la besogne du ministère, se centralisait de plus en plus dans les mains de Le Blanc, qui, lors de la retraite de Saint- Contest 30 (novembre 1716), avait hérité de son département '•
Le Conseil de marine avait dû à la situation personnelle, à Tinfluence incontestée de son chef, le comte de Toulouse, peut être aussi à la spécialité de ses attributions et à la compétence de ses membres, de conserver intacts ses pouvoirs et sa
sur les mêmes malièrcf, sans indicaiion de la forme dans laquelle elles ont été prises.
> Les procès- verbaui ne contiennent, pour la plupart, que les décisions prises^ ei se bopuent souvenl ik énoncer que « MM. ont rendu compte des détails dont ils étaient chargés ».
* Dépôt de la Gucrns t. 8584, p. 13i.
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liberté d'action^ bien qu*il eût eu aussi maille, à partir avec les secrétaires d'Ëlat ^
Le Conseil dos affaires du dedans no tenait, au contraire, suivnnt'Sainl-SimonS qu'à un bouton^ par sa matière et le peu de compte que le duc d'Orléans faisait du duc d'Antin.
Quant au Conseil de conscience, qui à l'origine avait rendu des services, il n'avait pas su rester dans son rôle do modérateur, et nous verrons tout à Thcure qu'il fut comme la pierre d'achoppement contre laquelle vint se heurter tout le système.
Telle était la situation, lorsque l'abbé do Saint- Pierre, premier aumônier do la duchesse d'Orléans, a fort rempli de luimôme, bon homme et honnôle homme pourtant, grand faiseur
< On ironvii la IractMieri'scontcslaiions entre autres dans le tome C64 des mss. Ctairanibaull. Nous reproduisons ici le Mémoire pour répondre à celui de M. le marquis de la Vrillicre du \^' mai il il, uMvrc page G57 : « Le conseil de marine ai en droit do prendre connais>ance des forçais ou coadjinncs aux K^il^^res pour loul le royaume, aussitôt «lu^ils sont jugés, el d'en n^ntlrecoiipte au loi (et ij\'nvuyor an bocrôtalre d'Etal les mi^moircs cl les expêdition:i à signer après avoir ôti^ ordonnpi>6 psr Sa Majesté). MM. de i'onlcliuriraiu onl élê dans le uiême droit et l'ont pratiqué sang iu'.crrijpli '^n, aussi bien que .MM. de Seignelay et Colbert, depuis le règleineul du 11 mai 1667. Ils écrivaicnl aux prfniii-rs présidents et aux procureurs {généraux de tous les parlemnnis, cours jîe? aides cl antres juridictions et aux intendants de toiit^'S les provinces^ \H>ur liMir demander compte du nombre des coudamuésaux galères, les causes de leur condam* nation el liursju^emenis^ de tenir la uiain à les faire partir, d'éviter que, par intrigue on en retint quelques-uns de ceui qui étaient en état de servir, d'informer contre les contrevenants, et rendre compte des invalides ou de ceux qui étaient dansdi^s cas graciables pour faire expédier des lettres (<e commutation quand II y aurait Iteu, de quelque département que fût le forçat.— Ils onl écrit plusieurs fois aux Parlements de préférer la condamnation aux galères à celle de la mort. — C'est pareillement eux qui écrivaient aux ambassadeurs en Savoie, (|uand M. le duc de Savoie faisait condainuer les malfaiteurs de ses Ëiais à .«servir sur les galères du roi. — Le secrétaire d'Êiai des affaires étrangères ne s'en mêlail point.» Le tome 66i, auquel nous aurons ultérieurement a faire encore des emprunts, est intitulé Recueil concernant ks ministres et secrétaires él^Étot» Clairambanlt, qui, à sa charge de généalogiste des ordres du roi, joignait un t-midoi dans les bureaux du ministère de la marine, déclare, p. 663^ qu*il a commencé ce recueil le 8 novembre 171 i, par ordre du comto de Ponlcbarlrain secrétaire d'État.» Vous savez, avail-il failobiervcr à celui-ci 60 lui soumettant son projet, combien il arrive d'oce. sions où l'on a besoin de recourir aux règlements iuiis |>our les cliari^es des secrétaires d*Étal, et la peine qu'on a de les trouver. »
> Mémoires, t. XVII, p« il.
de livres, de projets et de reformations dans la politique et dans le gouvernement, en faveur du bien public », s'avisa, comme (( pour doiiuor une sorte d'oxtrômc-onction » aux conseils expirants, d'eu ocriro l'apologie*. Son ouvrage, qu'il intitula la Polysynodie*, avait pour épigraphe celte maxime tirée des proverbes de Salomon : Ubi multa consiliasalus.W attaquait vivement le pouvoir despotique que les secrétaires d'Etat et le contrôleur général avaient exercé sous Louis XIV, et le stigmatisait du nom de vizirat. Cette fort plate chose, dit Saint-Simon, fit un furieux bruit. Tous les débris do la vieille cour s'en émurent comme d'un outrage à la mémoire du feu roi. Le maréchal do Villeroy fit tant de manèges, de déclamations, de tintamarre, entraîna par ses violences tant de gens à n'oser ne plus crier en écho, que le duc d'Orléans ne voulut pas résister à ce tumulte, ol laissa l'Académie française exclure l'abbé do Saint-Pierre de son sein, mais en môme temps, par mezzo-terminey il voulut que sa place restât vacante jusqu'à sa mort. Ce qui fut observé (6 mai 1718) ».
Cependant Dubois, quoique matlre de fait do toutes les affaires étrangères, n'était pas encore satisfait. Il aspirait au cardinalat, et, pour arriver à ce but^ il lui importait que l'empereur et l'Angleterre le vissent ministre unique et sans contrôle. « De Londres, où il se trouvait, il envoya son confident Chavigny, raconte
^ D'ArgensoD, Mémoires, l. I, p. 38.
< Discours sur la polysynodie, oii l'on démontre que la polysyuodie, ou pliiraliic dos conseils, esi la Tormu de miui&tère la pins avantageuse pour un roi ci pour son royaume^ par M. l'abbé de Saint-Pierre; in-8<», à Londres, 1718. Dans la prélace Tauieur explique ce qu'il entend par la pulysyuudie : « un iiiunarque piHit (>couter dan^ une assemblée unique 1 avis de chaque membre de cette assemblée sur chaque affaire du goavoriiement et distribuer à 7 ou 8 conseils^ à 7 ou 8 assemblées, les 7 ou 8 pfincipaux genres d'affaires de TEiat. C'est cette iornie de minislère que l'on peut appeler pluralité des conseils ou polysynodie. C'est à peu pi^s celle que le régent a conçue avec tant de sagesse et exécutée en peu de semaines avec tant de courage et de couduite. » Voyez, sur les plans de Tabbé de SaintPierre, \es Projets de gouvernement du duc de Bourgogne, Introduction, p. 08.
* Saint-Simon , Mémoires, t. XV; p. 320-330 ; Journal de Dangeau, S5 avril 1718. 1/abbé de Saint-Pierre fut exclu de PAcudomie, à Tinstlgation de M<n« de Maintenon, sur les propositions du cardinal de Polignac et do Floury, ancien évèque de Fréjus.
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Lemontey S pour presser la chute des conseils, et rien n'était plus adroit que les arguments dont il Tavait armé : « Je n'examine pas, disait-il au régent, la théorie des conseils. Elle fut, vous le savez, Tobjet idolâtré des esprits creux de la vieille cour. Humiliés de leur nullité dans les fins du dernier règne, ils en« gendrèrent ce système sur les rêveries de M. de Cambrai; mais je songe à vous, je songe à votre intérêt. Le roi deviendra majeur; no doutez pas qu'on no rengage à faire revivre la manière de gouverner du feu roi, si commode, si absolue, et que les nouveaux établissements ont fait regretter. Vous aurez Taffront de voir détruire voire ouvrage. Mais ce n'est pas tout : les grands du royaunie approchent le monarque par le privilège de leur naissance; si, à cet avantage^ ils joignent celui d'être alors à la tête des affaires, craignez qu'ils ne vous surpassent en complaisance et en flatteries, qu'ils ne vous représentent comme on simulacre inutile, et ne s'établissent sur votre ruine. Supprimez donc les conseils, si vous voulez toujours être nécessaire, et hâtez-vous de remplacer des grands seigneurs, qui deviendraient vos rivaux, par de simples secrétaires d'Ëtat qui, sans crédit et sans famille, deviendront nécessairement vos créatures. »
Malgré ce langage séduisant, le duc d'Orléans hésitait encore; il no voulait point paraître céder au Parlement, qui demandait la suppression des conseils; le duc de Saint-Simon lui représentait en outre * le dégoût qu'il allait gratuitement donner à ceux qui les composaient, et là considération de les avoir proposés lui-même, et fait passer au Parlement le jour où il avait pris solennelle possession de la régence, u Faire et défaire, observait-il avec raison, est un grand inconvénient dans le gouvernement, et qui n'attire pas le respect ni la confiance du dedans ni du dehors. » Enfin, les instances de Dubois et de Law et les suggestions de l'envoyé anglais Stanhope remportèrent. Il ne fallait plus qu'une occasion'. Le cardinal de Noailles la fournit.
t la Bégmce, t. I, p. 191. Etirait des îDSlruciions de Dubuis à CbavigDj et d*une note écrite de sa main (a<.ûi 17 ts).
* Mémoires, l. XVII, p. 43-46.
* Dangeau écrivait, le 8 sepleini>re 1718: c Le bruii seu ré|)aod fort
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Les discussions continuaient toujours entre les jansénistes et les molinistes, au sujet do la constitution Vnigenitus, Le 23 septembre 1718, le cardinal, qui penchait pour les premiers, publia son appel de la constitution au futur concile, appel auquel l'Université» presque tous les curés du diocèse et quantité de communautés s^em pressèrent d^adhérer. Quelques jours auparavant (16 septembre), il avait donné sa démission de chef du conseil de conscience. Cet éclat porta le dernier coup aux conseils, dont des vacances, peut>ôtro intentionnellement accordées, tenaient alors les membres dispersés ^ Celui de conscience s'assembla une fois chez Tarchevêque de Bordeaux, et fut cassé. Sa chute entraîna celle des autres.
Un arrêt du conseil de régence du 24 septembre en prononça la suppression*, et « ainsi, dit Saint-Simon, la forme de goiiver-
depuis quelques jours qu'avanl ia On de ce mois, il y aura de grands changements dans les conseils. Ce bruit courail il y a ôàjk longtemps (Djngeau Tavaii signalé le S5 Janvier précédent), mais il se renouvelle et augmente fort. »
i Conseil de la guerre, 5 septembre 1718. Son Allesse Royale accorde six semaines de vacances aux conseils. MM. ne s'assembleront que le 17 octobre prochain. (Dépôt de ia guerre, t. 2545.)
* Dangeau, 2i septembre 1718. « Le conseil des affaires ecclésiastiques et quelques autres ont été cassés aujourd'hui. M. le duc d'Orléans envoie à M. le maréi-hal de Villars et au maréchal d'Huxelles des lettres du roi, q^l les remercieni, et on dit qu*il en envoie une pareille à M. d*Antin, qui est à Belleganie. » La lettre au maréchal Je Villars était ainsi conçue (Djpôt de la guerre, t. 2525, p. 289} :
« Paris, 24 septembre I7i8.
« Monsieur mon cousin, le retardement que les expéditions ont souffert dansTusage des conseils establis, a esté une des raisons qui m'ont déterminé à y apporter quelques changements, comme vous l'avez sans tloute prévu, lorsque vous avez esté appelle an conseil de régence ; le peu de personnes, qui seront chargées à r-avenlr des détails touchant ia guerre, se rendront auprès de moy pour m*en rendre compte, ce qui suffira pour la décision des affaires courantes. Je compte trop sur votre amitié pour n*estre pas persuadé que ()ans les matières plus importantes vous m'ayderez volontiers de vos conseils ; votre expérience dans le commandement des armées, le nombre des grandes acUuns dont le succès vous est deub, Pes* time que vous avez acquise parmy les troupes et le zèle que vous avez toujours eu pour le service du roy, m'asseurent que le conseil de régence , où toutes les délibérations sont portées, trouvera de grandes ressources dans retendue de vos lumières et la sineérlté de vos sentiments. Vous
nement do Louis XIV, que le régenl ayait voulu détruire à la mort de ce roi» dut, trois ans après, son rétablissement au même régent, tant il est vrai qu'il n'est en ce monde que bas et petit intérêt particulier, et que tout est cercle et période. »
En annonçant la chute d*un système qui s'était en grande partie constitué sous son inspiration, le noble critique no se borne pas à cette maxime banale ; pour sauvegarder au moins son amour-propre, il a soin de déclarer, et le mémoire publié par H. P. Mesnard témoigne que ce n^est pas tout à fait sans raisont que le duc d'Orléans n'avait pris que la plus faible écorco du plan qu'il lui avait proposé ; il proclame que les conseils avaient été fort mal arrangés des le commencement, et il en impute toute la faute à sa bête noiro, le duc de Noailles S qui n'avait
devez estre asseuré de trouver toujours dans les miens l'cslime qui vous est deuc, avec laquelle je suis, inoasieur mou cousin, voure afleclioiinu cousin. »
> Tome XIII, p. lit... « L'imJi^cste comttosilion cl forniation de loul )o Douvoau gouvernement fui due h Tambilion,» i^asluce vl aux pers(^v(>rantrB adrcsws du duc de Noaillos, qui n'oublia rien pour mulire le plus grand désordre qu'il pût dans i*è4:onoinie des dislriels et des fonctions des conseils, pour les rendre en eux- mômes ridicules cl odieux rncorc par io mélange et renchi^vêlremenl des matiiTes et la difiicullé de Texpédilion et pour les faire tomber le plus tdi qu'il pourrait, et demeurer lui premier miuislie : lellomeni que choix, raui^s, ailuiinislralion, discours, il y mit tous les obstacles qu'il put y faire iialliepour fatiguer M. le duc d'Orléans, rebuter le public, qui fut d'abord ravi de ces ôtablisscmL'nls, lasser môme ceux (jui eu seraient en les combailanl tous les uns avec les autres, el les corps'uus.si des couseiU entre eux. Il en résulta beaucoup d*eml)arras, de désordres, do maux dans les affaires, el ce peruicieux bomuie eu eui tout le succès qu'il .s'en étaii proposé, excepté celui pour lequel il brassa tous les autres, el après lequel il ne s'rst jamais lassé de courir et court encore plus de trente ans après, à travers lou.s les opprobres qu'il a recueil lis en ces dernières guerres et quMl avale sans cesse dans son néant à la cour et dans le conseil, uo>é qu'il csl dans le mépris univer>el.» En regard de ce passage de Saint-Simon, il nous paraît Intéressant de placer, tel que Ta tracé Duclos (Mémoires secrets, coll. Pctitot, S« Férié, t* LXXVI, p. ait el it8), Io portrait du duc de Noailles, dont nous aurons plus d'une fois encore occasion ae porter aans ta suite de ce travail. « A regard dn duc de Nooilles, en Io décomposant, on en aurait fait plusieurs hommeisdont quelques-uns auraient eu leur prix. Il a beaucoup et de toute sorte d'espriti «ue éloqueuce naturelle, flexible et assortie aux difiêrentes mnlièrci ; lé- (luisant dans la conversation, prenant le ion de tous ceui à qui il parle, et souvent par \k leur faisant adopter ses idées, quand ils croient lai communiquer les leurs; une imagiaatien vive et fertile, touteft^b pliii
rien négligé pour confondre ot mêler leurs fonctions et les commettre ensemble pour les rendre ridicules et importuns, pour' les détruire et se faire premier ministre. « S'il ne réussit pas, ajoute-t-il, à le devenir, il réussit du moins à énerver les conseils, et à frayer le chemin à Tabbé Dubois, pour s'en défaire et arriver ainsi au but qu'il s'était proposé vainement pour luimême. )) Saint-Simon, enfln, n'oublie pas de signaler que c^est presque exclusivement à l'ambition et aux intrigues de l'abbé et de Law qu'est due la suppression prononcée par l'arrêt du 24 septembre 1718.
Assurément ces deux hommes contribuèrent puissamment à la chute des conseils; mais n'eussent-ils pas existé, que l'institution, croyoùs-nous, n'aurait pu se maintenir ; sans parler des vices mêmes du système, les circonstances dans lesquelles il avait pris naissance le condamnaient fatalement à Pimpuissance et à un prompt déclin. « Une administration collective, fait observer M. do Carné S sans unité et sans direction, était manifeslement incapable de faire face à d'aussi sérieuses difficultés que celles où la situation des finances plaçait le royaumo. Le système des conseils se trouva donc frappé à mort dans l'opinion publique, bien avant que le régent se décidât à le frapper à son tour en rétablissant les formes de gouvernement qui existaient sous le précédent règne, changement à peine remarqué, tant il était nécessaire, qui s'opéra d'ailleurs avec l'approbation d'hommes convaincus de leur insuffisance, et promptement lassés de leur im{)orlance d'emprunt. »
féconde en projets quVn moyens. Sujet à s*ébloinr lui-même, il conçoit avec feu, commence avec chah^ur, et quille subitement la route quMI sitif ait, pour prendre celle qui vient la traverser, li n*u de truite que son intérêt persounel qu'il no perd jamais de vue... Sa conversation \auL mieux que ses écrits ; car, en voulant combiner ses idées, à force d*ana!}>er, il finit par faire tout évaporer. Ses connaissances sont étendue», variéi's et peu profondes. Dévot ou libertin, suivant Its circonstances, il se fit disgracier en Espagne, en proposant une maîtresse à Philippe V. 11 suivit ensuite M»« do Maintcnon à rÉglIse. et entretint une fille d'Opéra au commencement de la régence. Le désir du plaire à tous les partis lui a fait jouer des rôlis embarrassants, souvent ridicules, et quelquefois humiliants. Citoyen zélé, quand son intérêt propre le lui permit, il s'appliqua à réta« blir les finances^ et y serait peut-être parvenu, si le régent l'eût laissé continuer ses opérations. »
^ La Bégence et te Régenl {Revue dtt Deiuc Mondes j t. XV| [u 550.)
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ii Les conseils, dit un autre historien de nos jours, M. Henri Martin, n'avaient nullement répondu à Tattenle publique ; en substituant dans chaque branche du pouvoir huit ou dix ministres à un seul, on n'avait pas un abus de moins^ on avait la lenteur, la discorde et la confusion de plus. On n'avait pas fait une distinction tout élémentaire, c'est que si plusieurs têtes sont utiles pour réglementer, exécuter est le fait d'un seul. »
Ce qu'il eût fallu peut-être, c'eût été combiner ensemble l'existence des ministres et celle des conseils. Ces derniers, en servant de frein et surtout do contrôle, eussent alors pu rendre de réels services. Telle est du moins l'opinion d'un écrivain con- 'temporain, qui fut secrétaire d'Etat, le marquis d'Ârgenson : a De la suppression absolue dos conseils, dit-il (t. I, p. 39), ou du moins de l'oisiveté dans laquelle on laisse languir ceux qui grossissent encore nos almanachs, on doit conclure que l'on ignore en France le parti que l'on en pourrait tirer. Je ne parle point de ces petites aiïaires, dont on amuse actuellement le tapis dans les conseils royaux des finances et des dépêches, lorsqu'on les assemble, mais des ordonnances, des règlements généraux, do tout ce qui fait loi et établit des principes fixes en administration. Les ministres no sentent pas assez combien il leur serait important d'obtenir dos garants pour do semblables règlements. £n les prenant sur eux, ils s'exposent à repondre des difficultés qu'ils éprouvent à l'enregistrement et à l'exécution. Ils en sont souvent les victimes, et fournissent contre euxmêmes des occasions de déplacement. Ces règlements leur serviraient de boucliers contre les demandes injustes, et combien n'est-il pas important qu'ils s'en défondent M »
La chute des conseils est un événement considérable dans notre histoire. C'est la dernière fois, sous l'ancien régime, que la noblesse prend part, comme corps, à la direction des affaires
' Nous devons à la vériio de dire quo, dans un aulre passage de ses Mémoires, d'Argenson êmel une opinion dliïôronlc : a Qu'on ne |>arle plus de conseils pour ;;onverner le n^yaiime, nous ne sommes pas faits poar cola. Le< conseils, m^me composés de grands Iiouuk^s, ont l'esprit petit, leur sagesse, s'ils en oui, nVsi que m«'>diocriié; ce n'est p:is la prévoyance qui préside, c'est un b^n sens uegaiif qui consl.-le à ne pas faire de folies, et voilà tout. Mais les conseils sont utiles comme prét'Xle d'entretenir le roi de ses aflTalres (mai 1743). n
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publiques; c^est en même temps ravortemcnt de la seule tentative sérieuse faite par la royauté en France pour constituer une aristocratie administrative et gouvernante. Dès 1719, le duc d'Antin n'hésilail pas à considérer cet échec comme irréparable. « La noblesse, dit-il, ne s^en relèvera pas ' ; il en faut convenir, à mon grand regret. Les rois qui régneront dans la suite vefï'ont que Louis XIV, un des plus grands rois du monde, ne voulut jamais employer les p^ens de qualité dans aucune do ses affaires ; que M. le régent, prince trcs-éclairé, avait commencé à les mettre à la tête do toutes les affaires^ cl avait été obligé de les ôter tous au bout de trois ans. Que pourront-ils et que devront-ils en conclure? Que les gens de cette condition no sont point propres aux affaires, et qu'ils ne sont bons qu'à se faire tuer à la guerre. Je souhaite me tromper ; mais il y a bien de Tapparenée que les maîtres penseront comme cela, et ils ne manque* ront pas de gens qui les confirmeront dans cette opinion. »
^ Mémoires cilés par Leinouley, la l{(fgencef t. 1. p. 194. Une remarque curien>e faite par le mOiiiie aiilvur, c'est qu'eu uiâaie leini s que lus conseils (Jisparaissaienl eo l rancu^ l'ieire l^^, sur leur modèh*, inaugurait un régime analogue dans ses Èlais, où il a eu une plus longue durée.
CHAPITRE V
LES SECRÉTAIRES d'ÉTAT SOUS LOUIS XV (1718-1774).
La chute des conseils, dont nous avons raconté dans le chapitre précédent Texistence éphémère, entraînait comme conséquence le rétablissement du régime ministériel, tel quMl existait sous Louis XIV. Il ne reparut cependant pas tout d'abord en son entier.
Le conseil do régence conservait au moins nominalement la haute direction des affaires, lesquelles, aux termes de la déclaration du 12 septembre 1715, devaient être résolues dans son sein à la majorité, mais en fait n'y étaient souvent portées que pour la forme. Les cadres de ce conseil s'étaient considérablement élargis, et il avait successivement, et pour dos raisons que nous avons indiquées en leur temps, ouvert ses portes à la plupart des gens de qualité qui siégeaient dans les conseils particuliers. Au 1" janvier 1719, suivant l'Almanach royal, il se composait du régent, de son fils, le duc de Chartres^ qui y avait été admis en janvier 1718, à Tâge de quinze ans, du duc de Bourbon, chef, du prince de Conti, du comte de Toulouse, du garde des sceaux, des ducs de Saint-Simon, de la Force, de Guiche, de Noailles et d'Antin, des maréchaux de Yilleroy, de Villars, de Tallard *, d'Estrées, d'Huxelles et de Bezons, de Le Peletier de Souzy, de l'ancien évoque de Troyes, des marquis
* C'était le seul des membres désignés par lo testament de Louis XIV que le régent eût exclu en 1715; il ne fut nonmié qu'en juillet 1717.
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do Torcy, d'ËfGat et de Canillac, de Tabbô Dubois et du marquis de la Vrillicre, secrétaire géoéral. A la suite de ces vingtquatre membres, qui avaient tous voix délibérative, figuraient les secrétaires d'Etat et trois conseillers d'Etat, Le Pelctier des Forts, de la Houssaye et Fagon^ qui, avec le titre de conseillers au conseil royal de régence pour les Gnances^ n'y entraient que pour rapporter les affaires de cette nature.
Indépendamment du conseil de régence, trois conseils particuliers d'ailleurs: celui des finances, celui du commerce et celui de la marine, avaient été maintenus; les deux premiers avec des modifications, il est vrai, mais sans grande importance.
Au conseil des finances, un règlement du 15 octobre 1718 réscrv», comme précédemment, au régent, la signature de toutes les ordonnances concernant les dépenses comptables et les comptans, tant pour dépenses secrètes, remises, intérêts, qu*autres de toutes natures, ainsi que le trésor et les parties casuelles; un commis dut tenir seul, sous ses ordres, les registres du roi^ lui rendre compte directement des placets qui seraient présentés pour demander des payements, enûn expédier les états do distribution et tous ordres à ce nécessaires.
Le garde des sceaux eut la direction et administration principale des ûnances \ le détail dis recettes et des dépenses publiques était partagé entre les neuf membres du conseil ^ Le maréchal do Villeroy, cbef^et le duc de La Force, président, ne reçurent pas de département.
Four le conseil du commerce, tout se borna h quelques changements dans le per^^onnel ot les départements, ainsi qu'à une attribution nouvelle détachée de Tancien conseil du dedans : les projets de nouveaux canaux de jonction, communication 'et navigation do rivières et d'autres ouvrages publics, tendant à l'utilité eu commerce.
Quant au conseil de marine, il resta tel quHI était antérieurement^ et cet état de choses, dû en grande partie, ainsi que
* Ces neuf couseillers étaieut lo% sieura Âmelot, Le Peletier des Forts, Le I\;letier(i«! la Houssaye, Faf^oii, conseillera d'Etat; d'Ormessou, de Gaumont et de Baudry, maîtres des requêtes ; le président Doduu et de Fourqueux. Déjà le 10 décembre 4717, le Régent, étant venu au conseil des finances, accompagné du chancelier, y avait, par un nouveau régleineut,uiodiilé le département établi en 1715. Archives nationales, £^ 3643.
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nous l'avons déjà dit^ à la haute position personnelle du comte de Toulouse, se prolongea pendant plusieurs années. Ainsi une ordonnance du 31 août 1720^ portant règlement nouveau dudit conseil ^ maintint Tcxclusion prononcée en 1716 contre le secrétaire d'Etat de la marine. « Il est assez singulier, dit Marais, en mentionnant le fait, que M. d'Ârmononville n'y entre point. 11 doit signer certaines expéditions dont on lui envoyera la liste, et cette liste lui demeurera pour sa décharge. Par là^ il ne pourra signer que ce qui lui sera envoyé et on ne pourra lui imputer rien, puisqu'il y a si peu de part. Ce règlement, ajoule-t-il, contient vingt neuf articles. La marine est bien réglée; il ne manque plus que des vaisseaux. » Ce ne fut qu^au mois de mars 1723 que la suppression du conseil de marine (nous indiquerons alors à quelle occasion) replaça ce service dans la situation où il était sous le règne précédent.
Pour en revenir à Tannée 1718, il résulte de ce que nous venons d'exposer que les aiïaires ressortissant aux conseils de guerre, du dedans, des affaires étrangères et de conscience*, furent les seules dont les secrétaires d'Etat ressaisirent, à la fuite de l'arrôt du 24 septembre, la direction, et encore avec des restrictions nombreuses.
Depuis 1716, les charges de ces secrétaires se trouvaient
* Les membres étaient à cette époque : le comte de Toulouse, amiral ; le maréchal d'Estrées, président; le maréchal de Tessé, le chevalier d'Orléans, grand prieur de France et général des galères ; le marquis de Coetlogon, le marquis d'Asfeld, le comte de Champigny, le sieur de Cours, le sieur de la Granville, maître des requêtes, le sieur de Vauvray et le sieur de là Chapelle^ secrétaire. L'ordonnance du 31 août est aux Archives du ministère de la marine. Recueil d'édits et d'arrêts, t. XII, p. 231.
« Eu novembre 1720, le régent, pour se délivrer, suivant Buvat, des sollicitations sans nombre au sujet des bénéfices, établit un nouveau conseil de conscience, composé des cardinaux de Noailles et de Bissy, de Tarchevôque de Cambray (Dubois), des évèques de Fréjus (Fleury) et de Clermout (Massillon^. Marais, qui mentionne aussi la création de ce conseil, Tattribue au triomphe du parti de la constitution, dont tous ses membres étaient de zélés défenseurs. Le conseil de conscience existait encore en 1727, d'après l'Etat de la France de ladite année, et se composait alors du roi, des cardinaux de Rohan, de Bissy, de Gesvres et de Fleury, de l'archevêque de Rouen et de M. de Maurepas, secrétaire d'Etat.
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réduites à trois, dont les titulaires étaient : La Vrillièro, Maurepas, qu'une dispense spéciale du 17 mars 1718 avait autorisé à exercer les fonctions, quoiqu'il n'eût pas encore tout à fait dix-huit ans^ et Fleuriau d'Ârmenonville. Le régent leur adjoignit deux collègues, Dubois et Le Blanc, membre du conseil do guerre. Ceux-ci, toutefois, n'exercèrent qu'en vertu de commissions. Voici un extrait de celle qui fut délivrée à Dubois :
«Par notre édit du mois de janvier 1716, faisait-on dire au roi, nous aurions flxé le nombre do nos conseillers en tous nos conseils, secrétaires d*Etat et de nos commandements et finances au nombre de trois, persuadé que par les arrangements que nous avions établis, ils suffiraient pour remplir les fonctions dont nous les avions chargés; mais comme par les dispositions nouvelles que nous avons été obligé de faire, ce nombre ne suffit pas pour la multiplicité et les différentes espèces des affaires du royaume, dont les expéditions se trouvant confondues dans les mêmes bureaux ne sont pas dans Tarrangement qui convient au bien do notre service et à l'usage que sont obligés d'en faire, en plusieurs occasions, ceux qui sont chargés de l'exécution de nos ordres, Nous avons jugé à propos de vous commettre pour exercer les mêmes fonctions que celles qui sont attachées aux trois des secrétaires d'Etat conservés*. »
Semblable commissionfut expédiée pour Le Blanc à la même date du 24 septembre. Il reçut également des lettres l'appelant à siéger au conseil d'Etat « comme étant une chose ordinaire et convenable aux fonctions de secrétaire d'Etat'.»
Enfin des lettres du roi au garde des sceaux, du 30 septembre, lui mandèrent do pourvoir à ce que les sieurs abbé Dubois et Le Blanc pussent signer toutes expéditions dépendant do ^exercice et fonction de la commission do secrétaire d'Etat, bien quMls ne fussent pourvus que par une commission particulière, et qu'ils n'eussent pas do charges de secrétaire du roi^ mais à condition do se faire recevoir incessamment chacun dans Tune desdites charges *.
* Etat de la France de 1727, t. FV, p. 30. « F. Clairombault, t. 664, f* 663.
Ibid., foi 671 et 673.
^ Ibid., f« 669. Dubois et Le Blanc ne tardèrent pas à satisfaire h
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Les cinq départements ^ furent ainsi réglés :
IjB marquis de La Vrillière: les affaires générales de la religion prétendue réformée, l'expédition de la feuille des bénéfices; les dons et brevets, autres que des officiers de guerre ou des étrangers^ pour les provinces de son département qui se composait des pays d'Etats (Languedoc, haut et bas ; Provence ; Bourgogne, Bresse, Bugey et Valromey ; Bretagne ; Navarre, Béarn, Bigorre etNébouzan; comté de Foix et Roussillon ; Flandre et Hainault, divisés en deux intendances, quoique compris dans la généralité de Lille) et des provinces et généralités de Picardie ; Artois et Boulonnais ; Guyenne, haute et basse, jusqu^à Fontarabie, ce qui comprenait les intendances de Bordeaux, Montauban et Auch ; Moulins, qui comprenait le Bourbonnais^ le Nivernais et la haute Marche ; Touraine^ Maine, Anjou et comté de Laval, qui composaient la généralité de Tours ; Auvergne, généralité de Riom ; Normandie, qui comprenait les généralités de Rouen, Caen et Alençon, avec la partie du pays de Perche qui dépendait de cette dernière généralité.
Le comte de Maurepas: la maison du roi^ le clergé ; les dons et brevets, autres que des officiers de guerre ou des étrangers pour les provinces de son département ; les provinces et généralités de Paris (Ile-de-France et partie de la Brie), Soissons, Orléans, avecla partiedu pays de Perche qui on dépendait, Berry, Poitou, Limoges, qui comprenait TAngoumois et la basse Marche, la Rochelle, qui comprenait la Saintonge, le pays d'Aunis, Brouage^ les tles de Ré et d'Oléron.
M. dArmenonville : la marine, les galères, le commerce maritime, mais seulement pour la signature des expéditions qui devraient être signées par le roi et contre-signées par un secré* taire d'Etat.
Le peu d'importance de ces attributions permit à d'Armenonville de continuer Texercice de ses fonctions de conseiller d'Etat ordinaire, ainsi que Tarrôt du conseil de régence de 1717 lui en avait reconnu le droit ^ Aussi TAlmanach de 1719
cette prescription, car dès 1717 ils figurent comme secrétaires du roi, dans la liste que public VAlmùnach royal.
* F, Clairambault, t. 664, f» 661, imprimé de l'Imprimerie royale.
* Cet arrêt et toutes les pièces relatives à la contestation de d'Arme-
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rinscrit-il au nombre des membres de la grande direction et des commissaires du conseil pour les commissions ordinaires et extraordinaires des finances; et Marais le signale en octobre 1720 comme président de la chambre des vacations instituée è Paris pour juger, sur le refus du parlement exilé à Pontoise, les afTaires relatives à la constitution et au sj/atème, et môme pour évoquer tous les procès civils et criminels ^
£11 qualité de secrétaire d'Etat, d'Armenonville eut pour provinces et généralités les trois ôvôchés de Molz, Toul et Verdun, la lorraine et le Barrois, TAlsace, y compris Strasbourg, la Franche-Comtéy le Dauphiné^ la Champagne et la partie de la Brie dépendant do la généralité do Châlons, la ville et généralité de Lyon et la souveraineté de Sedan^ et dans ce département il expédia, à l'instar de ses collègues, tous les dons et brevets autres que ceux des officiers de guerre et des étrangers.
I*ahh''' Dnbois: li\s affaires étrangères, avec toutes les pensions et expéditions qui en dépendaient.
M, Le Blanc: la guerre, le taillon, l'artillerie, les pensions des gens de guerre^ tous les états -majors, à Texception des gouverneurs, lieutenants généraux et lieutenants du roi des provinces.
Dans ces départements mêmes, et sans parler de nouveau de la marine, les secrétaires d'Etat ne recouvrèrent pas en commençant toute la liberté d'action dont leurs prédécesseurs
nonville av«»c les conseillers d'Etat, t^es collègiieâ, sont inaéréfl au tome 16, 210, ms. F. Fr. de \\i Bibliothèque.
* ÏI figure dans VAlmanach royal jusqu'en 1727, avec les môiuea titres et qualités, en mèrac temps que comme garde des sceaux et doyen du conseil.
« Ou trouve, dans Yflistoire de France de M. H. Martin^ deux citations curieuses d^ lettres de Dubois, à Toccasion de sa nomination au miuislèro des affaires étrangères. La première est une réponse une lettre de félicitatioii que lui avait fait écrire deorges !•', par un de ses ministres (M. Crapffs). *< Si je ne suivais que les mouvements de ma reconnaissance, réplique Dubois, je prendrais la liberté d'écrire à S. M. Britannique, pour la remercier de la place dont Mr le Uégeut m'a gratifié, « Et quelques jours après à Stanhopo : « Je vous dois jusqu'à la place que j'occupe, dont je souhaite avec passion de faire usage selon voire cœur, c'est-à-dire pour le service de S. M. Britannique, dont les intérêts me sont toujours sacrés. »
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jouissaient sous Louis XIV, o Semblables à des gens qui, en sortant d'une maison, en emportent les meubles \ » la plupart des membres des^conseils congédiés avaient reçu du régent ou arraché à sa faiblesse non-seulement la continuation de leurs appointements, mais encore la direction presque indépendante des divers services qui leur avaient été spécialement attribués et dont ils durent lui rendre compte personnellement et sans intermédiaire. Ainsi les marquis de Brancas et do Béringhcm restèrent à la télé des haras et des ponts et chaussées; Tarchevôquo de Bordeaux eut la régie dos économats, Tévêque de Troyes (Bossuel) la feuille des bénéfices. Le comte d Evreux et le marquis de Coigny, colonels généraux do la cavalerie et des dragons, demeurèrent chargés de tout ce qui concernait ces deux corps; M. de Biron, de l'infanterie française et étrangère; M. d^Asfeld, des fortifications et du génie; M. de Saint- llilaire, de Partillerie. De plus, il fut résolu de faire do temps en temps, pour ce qui concernait la guerre, des assemblées, où le duc de Bourbon eut droit d'assister quand il lui plairait '.
Ces matières de la guerre étaient de beaucoup les plus familières aux gens de qualité, et par suite celles auxquelles ils s'intéressaient le plus. Aussi parvinrent-ils à y conserver pendant quelques années une assez grande part d'influence. En décembre 1719, si Ton en croit Buvat, le secrétariat do la guerre fut même momentanément partagé entre le duc do Noailles, Je marquis de Biron et le marquis do Coigny, lieutenants généraux, et M. Leblanc, qui en était seul précédemment titulaire, sur ce qu'on avait imputé à ce dernier le mauvais succès du siège de Roses et du reste de la campagne de Catalogne, les convois par mer ayant été trop longs. Toujours d'après le môme auteur, le duc d'Orléans donna ou confirma à celte époque le détail de rinfanterie au marquis de Biron, celui de la cavalerie au comte d'Evreux et celui des roules au comte de Broglie.
Mais le temps et. la marche des choses devaient bientôt do nouveau réunir sous la main ministérielle ces attributions ainsi disséminées. Du reste, il ne faut pas omettre do signaler
* Duclos, Mémoires secrets^ 1. 1, p 371.
* Journal de Uuvat, l. I, p. 332. *
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que^ môme en 1718, on avait fait un pas de plus dans le sens de la spécialité. Sous Louis X[V^ les secrétaires d'Etal expédiaient indistinctement, chacun à tour de rùlo, trois mois de l'année^ les dons, brevets et bénéfices que le roi accordait pendant cotte période. Cette trace de leur origine première disparut lors de leur rétablissement. La Vrillière fut chargé seul du détail de la feuille des bénéfices, et lui et ses collègues reçu* rent pouvoir d^oipédier tous dons et brevoLs pour les provinces de leur département, sauf on ce qui concernait les ofGciers de guerre et les étrangers.
Un peu plus d'un an après, la nomination de Law comme contrôleur général (5 janvier 1720) compléta le retour à Tancien régime ministériel. Cette nomination avait été précédée de la démission, donnée par le garde des sceaux, de la présidence du conseil des fmauces. D'un caraclèro absolu et habitué à tout dominer, d'Ârgenson ne s'était pas longtemps accommodé du rôle de simple prôte-nom; d'autre part^ il n'avait pas tardé à reconnaître combien était périlleuse pour la fortune publique et privée la voie dans laquelle le système engageait le govivernemcnt ^ et il avait tenté d'en modérer au moins les excès. « Mais, comme le dit Saint-Simon^ Law tenait par son papier un robinet de finances qu'il laissait couler à propos sur qui le pouvait soutenir; M. le duc, M'^^ la duchesse y avaient puisé force millions et en tiraient encore. L'abbé Dubois y en prenait à discrétion. C'étaient de grands appuis^ outre le goût de M. le duc d'Orléans^ qui ne s'en pouvait déprendre'. » Après une lutte, pour les détails de laquelle nous renvoyons le lecteur aux mémoires du temps, il l'emporta sur son rival.
u Le murmure fut grand, remarque l'écrivain que nous venons de citer, de voir un étranger contrôleur général, et tout livré en France à un système dont ou commençait beaucoup à se défier. Mais les Français s'accoutument à tout, et la plupart se consolèrent do n'avoir plus affaire aux heures bizarres et à
* La bauque avait <^tô déclarée banque de VEtat par lettres patentes du 4 déc 'lubrc 1718. Daus le cours de 1719, malgré la rétsistaiica dL> d'Argen^ou, lu Compaguie d'Occideut devenue Couipaguic dos Indes, se fit 8uocessivem:mt attribuer le service des rec(»ttis (général».'?, le bail des formes générales, et absorba le marcbô Ûnaucier à sou profit.
« T. XVU. p. 379.
l'humeur aigre de d'Argenson... On changea en môme temps la face et les départements du conseil dos finances, dont le duc de La Force, déjà entré au conseil de régence, no fut plus. »
D'Ârgenson avait conservé les sceaux; il continua son opposition, a barrant finement son adversaire en tout ce qu'il put », et fut très-accusé d'avoir été l'inspirateur du célèbre arrêt du conseil du 21 mai 1720, qui porta le premier coup au système, en stipulant la réduction progressive des actions et des billets de la compagnie. La panique prit instantanément de telles proportions que^ moins de six jours après, sur les remontrances du parlement, l'arrêt dut être révoqué. Mais le crédit n'en demeura pas moins profondément ébranlé, et pour donner satis* faction à l'opinipn, Law reçut ordre de se démettre du contrôle général (29 mai) K II restait chef de la Banque et de la compagnie des Indes ot^ comme tel^ eu réalité, à la tête des finances. La direction officielle du service fut attribuée au conseiller d'Etat Le Pelolier des Forts, avec le titre do commissaire prin» cipal; deux maîtres des requêtes, d'Orm. 3 son et de Gaumont, lui furent adjoints et travaillèrent sous ses ordres, suivant le département qu'il lui appartint do régler'.
L'organisation n'avait pas été tout d'abord ainsi faite. An début de la crise, Tadministration des finances semblait devoir être dévolue au garde des sceaux, et Marais, d'accord sur ce point avec Saint-Simon, dit expressément^ qu'il eh fut chargé, (( non avec la qualité de contrôleur gépéral, mais comme pre-* mier ministre. » — «Cela toutefois, ajoule-t-il, n'a pas duré long'» temps. )) En effet, la rentrée en faveur do Law, qui ne tarda pas ù reprendre son travail régulier avec le régent, et sut habilement faire agir les nombreux patrons qu'il s'était assurés dans
« Suivant le Jowmal de Buvat (t. II, p. 73), Law aurait môme été créé [C 1*3 avril 1720, surinieudaut des finances, par lettres patentes que le Parlement n'enregistra qu'après quelques difficultés. £n môme temps auraient été enregistrées les lettres du contrôle général des finances en faveur de d'Armenonville. L'éditeur de Duvat dit avoir recherché et n'avoir point trouvé ces enregistrements aux procès-verbaux du Par» Icnient. Nous n'en avons pas trouvé davantage trace aux registres de la maison du roi.
s ^Vrchivos nationales, 0^ t. 64. Commission du 14 juin 1720, pour le sieur d'Ormcsson,
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80Q entourage, entraîna la disgrâce de d'Argenson. Le vendredi 7 juin, Tabbé Dubois alla lui redemander les sceaux ^ ; ils furent rendus le lendemain au chancelier d*Âguesseau', que Law était parli chercher lui-môme à Fresnes^ pour donner à sa cause un reflet de la popularité dont cet illustre exilé jouissait auprès du peuple et du parlement.
Le nouveau triomphe du système ne fut qu'éphémère. Àp* puyé par do puissantes protections, par des engouements princiers que le public irrité n'hésitait pas à qualifier de complicités, Law tenta vainement do relever son œuvre et de la soutenir à l'aide d'une série de mesures, qui ne constituèrent
^ D'Argenson avait les sctiaiix, nou par commiRi<ion, mais par une charge créée eu sa faveur, avec eiiregistreuient au grand conseil. En échange de sa démission, un brevet du 7 juin 17â0 (Archives, Qi, t. 64) lui conserva les gages éiaU>, appointements vi gratifications attribués à ladite charge (!20,U00 écusj, ensemble les honneurs, titres et qualités y attachés, c'est-à-dire suivant Marais (t. I, p. 83) les marques de la dignité dans ses armes, le droit de pouvoir porter la robe violette», d'avoir ses entrées au Louvre et, en cas de séance au conseil, d*y prendre place après le chancelier. Il ne jouit pas longtf^mps de tous ces avantages, étant mort le 8 mai 1721. 11 avait su prolit*^r habilement de sa retraite* de la présidence du conseil des finances, pour pourvoir largement ses deux fils, dont nous aurons occasion de parler plus d'une fois dans le cours de ce travail. Au premier, il avait fait attribuer, quoiqu'il u'j'ût que vingt-quatre ans, sa charge de conseiller d'Etat et l'intendance de llainaut. Le second fils fut fait lieutenant général de police (18 janvier 1720), chaige qu'il résigna le 1'^ juillet 1720 au maître des requêtes de Baudry.
' « M. le chancelier d'Aguessoau fst arrivé à Paris à dfux heiures après minuit. M. de La Vrillièrc a été le pr.*ndreà neuf heur-s du matin. H l'a mené au Palais-Koyal, où les sceaux lui ont été rendus, irt M. le régent l'a embrassé avec toutes les démonsti'ations les plus fortes de joie et d'amitié. M. d'Argnnson, qui était tout il y a huit jours, n'est plus rien. On lui impute l'nrrét du 21 mai, qui a décrédité le jiapier, qui peut caiiser la ruine de bien des gens, et qui a été prati(jué pour faire tomber
Law, lequel s'en e.«ît relevé Le chancelier est ^OI•ti avec la cassette des
sceaux (.pii a été remise entr.î les mains d'un de ses gentilshommes Une
foule de peuple l'a entouré et a fait mille acclamations Tout Paris
est charmé de le revoir, et content d«; voir le garde des sceaux chassé. » (Marais, 1. 1, p. 272). L'adhésion <ie d'Aguesseau à un .'Système qu'il avait si vivement combattu en 1718, ne laissa pas de ?oul«'ver des critiqUfS. On l'imputa à l'ennui que lui causait un exil de deux ans et demi ; A7 hamo factus est^ s'empressèrent de répéter ses ennemis. .
que d'insuffisants palliatifs. A bout d'expédients et de ressources, il dut fuir le 14 décembre 1720 Paris et la France, chargé de Tanimadversion publique et ne laissant après lui que des ruines, toutes les fortunes bouleversées et déplacées, une démoralisation profonde, un discrédit fâcheux des grands et du gouvernement ^
La difficile liquidation du passé ne fut pas laissée à Le Peletier des Forts, qui, depuis le mois de juin, remplissait do fait, quoique sans titre officiel, les fonctions do contrôleur général '. Le régent la confia à son ancien chancelier, conseiller d'Etat comme des Forts et son homonyme^ quoiqu'il n'appartint pas à la môme famille, Le Peletier de La Houssaye*. Ses lettres de provisions sont du 12 décembre 1720; nous les reproduisons en note, telles qu'elles sont conservées aux Archives. Elles font connaître, en effet, dans quelles conditions et avec quels pouvoirs se rétablit le contrôle général, supprimé, on s'en souvient, en 1715*.
* Sur tous ces faits, voyez les Mémoires de Marais, le Journal de Barbier et Saint-Simon, t. XVIII, chap. i, ii et iv,
« M. Peletier des Forts, qui faisait les fonctions de contrôleur général sans en avoir le titre, est remercié... Le régent lui a dit, en le remerciant, qu'il était content de son travail et de sa probité, mais que M. le duc avait exigé qu'on ne se servit plus de lui. (Marais, t. II, p. 18 et 22.)
• La Houssaye s'était retiré avec d'Aguesseau et témoignait pour Law une aversion telle, qu'il aurait déclaré, suivant Marais (t. II, p. 19), qu'il ne recevrait la commission de contrôleur général qu'à condition que celui-ci sortirait de Paris, et qu'il la rendrait dès qu'il y rentrerait. A l'audience qu'il donna aux dircct»?urî* de la Compagnie des Indes, il leur déclara que le premier qui aurait communication avec Law directement ou indirectement, il le ferait mettre dans un cul de basse fosse (ibid., p. 21). Saint-Simon a consigné dans ses Mémoires (t XVIII, chap. v), le récit du conseil de régence tenu le 24 janvier 1721, et où La Houssaye rendit compte de la situation financière et des difficultés qu'elle présentait.
^ Commission de controUeur général des finances, pour le sieur Le Peletier de La Houssaye (du 12 décembre 1720) :
«... Rien n'étant plus important à l'administration de nos finances que d'en confier le controlle général aune personne qui joigne à l'expérience et & la capacité, la probité, le zèle et l'afifection à notre service et au bien de l'Etat, la preuve que vous en avez donnée dans tous les emplois que vous avez exercés pendant vingt<leux ans, en qualité d'int -ndaut de nos provinces et de nos armées, et dans notre conseil des finances, nous ont
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Le conseil des finances, institué alors pour le remplacer, avait disparu dans la tourmente, ou du moins avait cessé de se réunir, et le nouveau contrôleur général administra, assisté do deux, puis de quatre commissaires généraux* préposés au détail des divers services et chargés de faire au conseil do régence, concurremment avec lui, le rapport des affaires res<;ortissanl & leurs départements. Ce fut en 1722, au mois de février, d'après Buvat (t. TI, p. 337), au tnois de juin, d'après Marais (l. Il, p. 304), que le régent établit de nouveau un conseil des finances sur le pied où était l'ancien conseil royal *. A la môme époque, le bureau du commerce, tel que Tavait organisé Tédit dii 29 juin 1700, remplaçait le conseil du commerce institué en décembre 1715'. La dissolution de ce conseil est attribuée en partie par Marais au discrédit dans lequel était tombé le duc de La Force, son président, par suite du procès qui lui avait été intenté devant le parlement pour de prétendus accaparements de denrées. Le bureau était composé de huit membres no;nmés
aisément déterminé à vous choisir pour remplir une place si nécessaire
au bon ordre de nos alTaires Nous vous avons constitué, ordonné et
establi... controlleur général de nos finances, pour en ladite qualité avoir entrée, séance, voix et opinion déiibératives on tous nos consL'ils d'Etat, privé et diroctiou de nos (inances, controller toutes les quittances, mandements, rescriptious de uolre trésor royal, des trésoriers de nos revenus, etc... Comme aiiâéi de contrôler toutes les commissions qui seront expédiées pour la levée de nos tailles et autres impositions, elc..« et expédilious généralement quelconques sujettes au conlroUe, faute duquel elles seront nulles et de nul effet et valeur... Avec pouvoir de faire rapport en notre conseil de toutes les affaires qui concerneront notre service, et toutes autres indifféremment... (Archives nationales, 0*, 64, f« 315.)
* En juin 1721, Dodun et Le Pelletier de Signy furent adjoints à d'Ormessou et de Gaumont. Le 22 murs 1722, on créa cinq intendants des finances en titre dofûce; une sixième charge fut rétablie au mois de janvier 1723.
' Toutefois, jusqu'en 1730, VAlmanach royal ne mentionne pas de chef du conseil des finances. Ce titre appartenait au maréchal de ViUeroy; mais exilé à Lyon par le régent le 12 août 1722, il avait cessé depuis lors de prendre aucune part aux affaires. Il mourut le 18 juillet 1730. Le duc de Charost lui succéda comme chef du conseil et l'U remplit les fonctions.
» Arrêt du conseil du 22 juin 1722. Un édit de juin 1724 rétablît les intendants du commerce supprimés en 1715^ et lem* donna, comme précédemment, entrée au bureau.
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par le roi^ de douze principaux marchands et négociants du royaume choisis par leurs pairs, et de deux représentants de la ferme générale. Le chef du conseil royal des finances pouvait le réunir chez lui, quand il jugeait à propos d'y assister. Nous ajouterons qu*un conseil du commerce fut rétabli par arrêt du 29 mai 1730. II dut fonctionner indépendamment et au-dessus du bureau, dont il centralisait les travaux *.
Los secrétaires d'Etat et le contrôleur général se remettaient ainsi successivement en possession des attributions, que leur avait enlevées la réforrne tentée au début de la régence. Mais en même temps commençait pour eux, au point de vue politique, une sorte d'interrègne, une période d'effacement presque complet, qui se prolongea jusqu'à 1743. f/ostrpéoque du ministère, de Dubois, de M. le Duc et do Fleury.
Le département dos affaires étrangères n'avait pas satisfait l'ambition do Dubois. Il portail plus haut ses visées. On sait comment il enleva de haute lutte auprès du régent, qui « n'osa jamais dire que non», sa nomination à l'archevêché de Cambrai (mars 1720); comment en une seule matinée un prélat trop complaisant lui conféra tous les ordres à la fois, depuis le sous-diaconat jusqu'à la prêtrise; comment enûn il se fit sacrer on grande pompe le 9 juin suivant, dans l'église du Val-de-Grâce, par le cardinal de Rohan, au scandule de tous *. Devenu ainsi duc et prince ecclésiastique, il ne prétendit à rien moins qu'à se poser comme le successeur de Richelieu. Le Recueil de Clairambault nous fournit à ce sujet un détail caractéristique. Deux jours après son sacre, le 11 juin, le nouvel archevêque lui écrivait pour s'informer s'il savait comment l'évêque de Luçon signait en qualité de secrétaire d'Etat*. L'année suivante, la
1 Ce conseil, qui se maintint jusqu'aux dernières années de la monarchie, fut composé à l'origine des membres suivants: le roi, le duc d'Orléans, le cardinal de Fleury, Chauvelin, en même temps secrétaire d'Etat des affaires étrangères et garde des sceaux , le maréchal de Villars, mîuistre d'£tat, Tintendant des finances Fagon, président du bureau du commerce, les secrétaires d'Ëtat de Maurepas et d'Angervilhers et le contrôleur général Orry.
« Saint-Simon, t XVII, ch. xx, et Marais, 1. 1, p. 275-276.
8 Tome 664, f" 679. Clairambault lui répondit en ces termes: «* Il y a bien apparence que l'évêque de Luçon, dans les expéditions qui regardaient sa charge, ne signait que De Richelieu, L'usage d'à présent est
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pourpre romaino, dont Innocent XIU le décora dans le consistoire du 16 juillet, lui donna un point de ressemblance de plus avec celui qu'il prétendait son modèle. Du roste comme lui mais avec des résultais, hélas! tout diiTérents pour la France, il exerçait alors sur le gouvernement un empire absolu. « C'est lui, écrivait Marais en août 1721, qui seul a la clef de toutes les affaires «étrangères et il Ta aussi des aiïairos intérieures du royaume ; tous les ministres ou secrétaires d*Etat no sont que ses commis et ils le disent eux-mêmes. » Au mois de février 1722, une querelle d^étiquetto, habilement suscitée, lui assura la prépondérance dans le conseil de régence, devenu du reste depuis longtemps déjà « le vieux sérail, un pur rendez-vous de nouvellistes, où il ne se lisait plus que les nouvelles des gazettes« où il ne se délibérait rien que des matières contentieuscs entre des particuliers, en finances ou en dépêches, et où il entrait presque qui voulait'. » Admis dans ce conseil en 1718^ il s'en était retiré dc|)uis sa nomination au cardinalat, parce qu'on lui contestait la préséance, qu'il prétendait à ce titre, et avait remis à son collègue, lo marquis de La Vrillière, le soin d'y rapporter les affaires do son département *. Mais cette situation ne pouvait durer et, avec son habileté ordinaire, Dubois sut en tirer parti pour affermir encore son pouvoir. Le cardinal de Rohan revenait alors du conclave où Innocent XIIL avait été élevé au trône poiitiiical; le ministre^ qui n'osait engager la lutte do son propre chef, résolut de le « mettre en gabion devant lui », suivant la pittoresque expression de Saint- Simon. Dans ce but, il détermina le duc d'Orléans à accorder au cardinal Tontroe au conseil de régence. Dos la première
qae les secrétaires d'Etat, lorsqirils coutre-sigueut les expéditious au-dcs-
8oas du nom du roi, si^nout de leur nom de fniiiillo, ci que quand ils
signent leurs li-ttres particulières, quoique concernant le service, ils
signent seulement leur nom de seifj:iieuri(i sous lequel ils sont connus
dans l'-* mondo, ou Irur nom de famille à leur choix. » ^Ibidem, f« 681.)
* Saint-Simon, Annotations à Dauj-feau, t. XVII, p 54, et Mémoires,
t. XVIII, p. 3. u Le comte de Charolnis l'ut admis au conseil de régence
(10 juin 1720,, dont il ne lit pas ^rand usage; il vit d'abord ce qne
c'était. Le maréchal de Montesquiou y entra aussi en môme temps, t7 y
fit le trentième. »
• Buvaty t. II, p. 283. Duclos, Mémoires secrets, p. 463,
sous LOUIS XV. 245
séance^ celui-ci prétendit prendre place avant le chancelier, les ducs et les maréchaux \ Il avait pour lui les précédents, et le régent lui accorda la préséance; mais cette décision eut pour conséquence immédiate la retraite de tou^; les ducs et maréchaux; le conseil fut instantanément réduit ainsi de vingt-sept membres à quatorze: le régent, le duc do Chartres, h? duc de Bourbon, le comte de Charolais, lo prince de Conti, le comte de Toulouse, l'ancien évoque deTroyes, les marquis de Torcy, de Canillac, de Biron et de La Vrillière, Le Pelletier des Forts et les deux cardinaux ; car Dubois était rentré à la suite de son confrère et se trouva on outre débarrassé de la plupart de ceux qui lui portaient ombrage. Le chancelier d'Âguesseau avait fait cause commune avec les ducs; il dut retourner à Frosnes et les sceaux furent donnés, par lettres du 22 février 1722 *, à d'Armenonville, qui partagea dès lors l'exercice de sa charge de secrétaire d'Etat avec son fils, le comte do Morville, reçu en survivance dès le 25 août précédente Morville était on ce moment plénipotentiaire au congrès do Cambrai. Il fut rappelé et prêta serment le 9 avril 1722.
Dubois se trouvait premier ministre do fait, il le voulut être et le devint bientôt après en titre. [1 parvint à persuader au régent, de plus en plus blasé et appesanti par des excès journaliers, la nécessité de mettre à la tête des affaires, pour l'époque prochaine de la majorité, un homme qui, étant sa créature, lui assurât ainsi réellement la continuation d'un pouvoir qui allait lui échapper. Los obsessions, les intrigues de Tambitioux cardinal triomphèrent de tous les obstacles, des répugnances môme du prince, et le 22 août 1722, il fut nommé principal ministre^. Lo duc d'Orléans conserva seulement la présidence
* Voyez Saint-Siinon, t. XIX, p. 249; Barbier, t. I, p. 188; Marais, t. II, p. 235.
> Archives nationales 0' 66. Les lettres de provisions de d*Armeaonville furent enregistrées au parlement, au lit de justice do la majorité, le 21 février 1723.
3 II lui fut délivré en même temps des lettres de survivance do lu cliargo de conseiUer du roi en tous ses conseils d'Etal, privé, et fiuanct'8. (Clairambaull, t. 664, f" 683.)
• Voici un extrait des lettres de principal ministre pour le cardinal Dubois, telles qu'elles existent au Dépôt du ministère des affaires étran-
des conseils de régence^ des dépêches et des finances, ces deai derniers revenus à la forme où ils étaient en 1715, ainsi que la signature des états et ordonnances de fonds.
La déclaration de la majorité (lit de justice du 21 février 1723) ne changea rien à cet état de choses ^ Le conseil d'Ëlat qui remplaça celui de régence, se composa du roî^ des ducH d'Orléans, de Chartres et de Bourbon, de l'ancien évoque de Préjus, Fleury^ précepteur du roi, le seul qui exerç&tsur son jeune esprit une réelle influence*, et du cardinal. Celui-ci, con«
gères : «Louis... à notre très cher et bien amé cousin le cardinal Dnbois salut. Le principal devoir attaché au Trône, où la divine Providence nous a esleves, est de pourvoir au bonheur de nos peuples, et de les gouverner selon les plus saintes et les plus salutaires loix de notre royaume, et de leur faire ressentir les effets de notre justice et de notre bonté, dans cette vue, nous avons cm que notre première attention devait estre de ne commettre l'exécution de nos ordres, qu'à des personnes dont les lumières, l'expérience, la probité et le zèle méritassent parfaitement notre confiance... A ces causes, de l'aviïî de notr«"î très cher et très amé oncle le duc d'Orléans régent, nous vous nvons rhoisi. nommé et établi, et par ces présoutes signé«*s de notre main, choisissons, nonmions et établissons pour remplir l'emploi de notre conseiller en tous nos conseils et principal ministre de notre Etat, sous l'autorité du duc d'Orléans notre oncle, pour, en crtte qualité, assister à tous nos dits conseils, et jouir de tous les honneurs, ranp, prééminence, prérogatives, gages, appointements, droits et revenus y attachés, tels et semblables qu'en ont joui ou dû jouir les précédents principaux ministres de notre Etat. Mandons, etc. »
* Voir Saint-Simon, t. XEÎ, p. 'i37 et suiv.
• Le cardinal de Bernis, dans ses Mémoires ^fdition de M.Frédéric Masson, 1879, 2 vol. in-8«\ apprécie dans les termes suivants, avec une sévérité qui n'est peut-être pas tout h fait exempte de partialité, le procédé mis en œuvre par Fleurj' pour s'assurer cette influenc*. « Le cardinal ne songea qu'à plaire à son élève : il savait bien que l'amitié des enfants dépend des complaisances qu'on a pour eux, et surtout d'un peu d'indulgence pour leur paresse. L'enfant qu'élevait l'Evèque de Fréjns était roi ; il était naturel que ce prélat ambitieux et modeste songeât à établir un grand fonds de confiance et de prédilection dans le cœur de, son maître. n y réussit peut-être au-delà de ses espérances. Orr doit louer le cardinal d'avoir gravé dans l'Ame du Roi des principes inaltérables de religion ; mais on doit le blâmer à jamais d'avoir éloigné du travail un prince né avec de l'esprit, de la mémoire, de la justesse dans le discernement, et une grande envie de bien faire et de rendre tout le monde heureux et content. L'évêqué de Fréjus inspira mal à propos au Roi une défiance excessive de lui-môme et une aussi grande défiance des autres. Par ce
sous LOUIS XV. 847
firme comme conseiller en tous lis Conseils et premier ministre d'Etat par lettres patentes du 22 février, se réserva le département des aiïaires étrang?)res^ qui venait d'ôtre érigé de nouveau en charge * on safaveur^avec brevet de retenue de 500,000 livres et en remit sous lui les détails au secrétaire d'Etat de Morville; il garda on outre la feuille des bénéfices, dont il s'était mis en possession en septembre 1722 (Marais, t. Il, p. 341), ainsi que la surintendance des postes, qu'il avait enlevée au mois d'octobre de Tannée précédente à Torcy, comme étant une dépendance obligée du ministère des relations extérieures; lui et ses successeurs en firent effectivement trop souvent
mo^ven, \i\ cardinal s'assura le pouvoir exclusif de gouverner les affaires, Grand Dieu ! qu'un sujet est coupable d'empôcher le maître, le père, le juge d'une ualion, de s'instniire dans l'art d»"^ bien gouverner, et de s'oocupnr uniquement du soin de la rendre heureuse! Gomment réparer une usurpation de pouvoir si injuste et si criminelle ? » (T. I, p. 48-49.)
' Les lettres do janvier 1723, créant ou plutôt rétablissant une quatrième charge de secrétaire d'Etat, ** aux honneurs, autorités, prérogatives, pouvoirs, prééminences, privilèges, franchises et droits, tels et semblables dont jouissent ceux qui sont pourvus des trois autres charges de secrétaires d'Etat, des commandements et finances de Sa Majesté », sont insérées dans le tome 664, f'> 691, du fonds Clairambault. Leurpréambule est consacré à une longue énumération des services et mérites de Dubois, inutile à reproduire ici. Mais nous donnerons le texte du Brevet de retenue, dont la contexture est celle de la plupart des actes de rette espèce : « Aujourd'hui i**" février 1723. Le roi étant à Versailles a vouhi témoigner à M. le cardinal Dubois, premier ministre de SaMajei^té, l'attention qu'elle fait à ses intérêts et mettre sa famille en état de se ressentir dos bienfaits qu'il a mérités par tant d'importants services. Par cet effet. Sa Majej^té, de l'avis .., a déclaré et déclnre que mon dit siour le cardinal venant h. se démettre ou à décéder en possession de In rbnrgt» de secrétaire d'Etat, ayant le département des affaires étrangères, dont il est pourvu, celui qui sflra agréé pour la remplir soit tenu de lui payer comptant ou à ses héritiers la somme de 500,000 livnîs, do Inquplle néanmoins Sa Mnjesté lui permet do disposer par donation ontre-vifs ou par testament, mAme de l'affecter et hypothéquer ainsi qu'il jugera à propos, et si l'ayant affectée aux empmnts qu'il pourrait avoir faits ou se trouver engagé de faire, il les a en toutou partie remboursés de son vivant et qu'il en aitautrement disposé, veut S. M. qii" la dite somme de 50n,000 livres ou ce qui s'en trouvera libre au jour de son décès soit payé à ses héritiers, sans qu'aucunes provisions puissent être expédiées de la dite charge de Secrétaire d'Etat, qu'il ne soit apparu de l'entier payement des dits 500,000 livres, aur termes du présent brevet que pour assurance de sa volonté, Sa Majesté a signé, etc. »
usagé ^ Maltro absolu du gouvernement, Dubois voulut que tout relev&t de lui, exigea que tous les chefs des grands ser« vices vinssent travailler avec lui.
La marine continuait à être placée sous Tempire de Tordonnancedu 31 août 1720. L^ndministration en appartenait presque exclusivement au conseil, et à son président le comte de Toulouse, en même temps amiral do France. Le résultat de leur administration n*avait pas laissé que d'être satisfaisant. Mais ce dernier vestige demeuré debout du système général essayé en 1715 cadrait mal avec les nouvelles tendances gouvernementales ; le premier ministre se trouvait d'ailleurs avoir un intérêfquasi personnel à sa suppression. Parmi les attributions conférées au conseil de marine par le règlement du 3 novembre 1715 figuraient les consulats. Ce service avait appartenu au ministère des affaires étrangères jusqu'en 1669, que le traité intervenu le 7 mars entre de Lyonne et Colbert le fit passer dans le déparlement de celui-ci; jusqu'en 1690, les consulats formaient comme la propriété du secrétaire d'Etat; il nommait aux emplois, et Tintervention royale se bornait à délivrer des provisions à ceux sur lesquels son choix s'était porté. L'attribution pouvait donc présenter à la fois honneur et proût.
Le 15 février 1723, Dubois écrivait à Clairambault pour lui demanderde quelle manière, dansquel sens à quelles conditionset dans quelles circonstances M. de Lyonne avait cédé à la marine les
* Journal de Bfirl)ipr, t. I, p. 106 — On a Ôt6 à M. do Torcy la charge de Grnnd-Maître et Surintendant des Postes de Fronce que l'on donne à M. le cardinal Dubois, comme étant une dépendance de la charge de secrétaire d'Etat des affaires étrangères. Ou dit que M. de Torcy a désobéi en quelque cliose au régt^nt dans cette charge; c'est un honnête homme et le public gi'a pas reçu agréablement cette nouvelle. Voyez Saint-Simon, t. XVIII, p. 2'i8 et suiv. Avant d'être officiellement pourvu do la surintendance des postes, Dubois n'avait pas laissé que d'intervenir dans ce service, et n'avait pas môme respecté le secret de la correspondance presque journalière, que Madame, mère du régent, entretenait avec la cour de Bavière. C'est du moins ce que semble attester une lettre de cette dernier^ citée par le comte de Seilhac. « L'abbé Dubois m'a fait dire qu'il ne se mêlait nullement de la poste et qu'elle regardait
exclusivement M. de Torcy Ils ne valent pas mieux l'un que l'autre
et ils seraient mieux à la potence qu'à la cour; car ils ne valent pas le diable et ils sont plus faux que le bois du gibet. » Les lettres de provisions de Dubois sont du 15 octobre 1721.
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consulats; il ajoutait: u Co n'est que curiosité, mais vous savez que, dans la place oùjo suis^je dois autant qu'il est possible 6tro instruit de tout ; cependant une fois pour toutes vous savez bien que ce que je vous demande, do si peu de conséquence qu^il soit, doit être secret et ne doit pas nous passer ^ »
Nonobstant les assurances et la recommandation de son correspondant, Clairamhault ne lui transmit le 17 février les indications que nous venons de résumer, qu'après en avoir référé au comte de Toulouse.
Le 11 mars, nouvelle lettre de Dubois sur les consulats; il demandait en même temps communication d'un règlement intervenu le 24 septembre 1707, entre le comte do Toulouse^ amiral de France, et M. de Ponlcharlrain, secrétaire d*Etat, pour fixer leurs pouvoirs respectifs *.
Clairamhault répondit que Tordre établi par le conseil de marine lui interdisait de se dessaisir des pièces et actes, qui se trouvaient au dépôt des Archives.
Le ministre n'était endurant qu'à ses heures; il riposta par ce billet laconique : « 15 mars 1723, de Versailles. Mes lettres, Monsieur, qui servent d'ordres à tous les secrétaires d'Etat, suffisent pour m'envoyer le règlement touchant M. le comte dQ Toulouse et M. de Pontchartrain. Je vous prie donc de me l'envoyer sur-le-champ, et vous mettrez dans le dépôt Tordre ci joint, r^e cardinal Dubois. »
Force fut d'obéir et de transmettre, dès le lendemain, Toriginal, la copie entreprise n'ayant pu être achevée.
Ed marge de la lettre d'avis qu'il adressait le 13 mars au comte do Toulouse, — car il le tenait exactement au courant, — Clairambaull a inséré cette mention : « M. le comte fut dé-
' Clairambault, t. 664, f» 634.
' Ce document important, sur lequel nous reviendrons plus en détail en présentant le tableau de l'administration à la mort de Louis XV, est inséré dans lé tome 664 du Fonds Clairambault, f»" 559 à 667. Voici fion titre : Règlement entre M»' le comte de Toulouse, amiral de France, et M. le comte de Pontchartrain, secrétaire d'Etat, fait à Paris le 24 septembre 1707, par Henri d'Aguesseau, conseiller d'Etat au conseil royal, et ; Henri-François d'Aguesseau, procureur général, en exécution des ordres du roi sur les mémoires des parties, approuvé et signé de la propre main du roi, à Fontainebleau, le 15 octobre 1707.
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placé quelques jours après. La résolution en était déjà prise. » L'épisode que nous venons de relater, ne fut certainement pas sans précipiter la solution ^ «Le conseil de marine est supprimé, écrit Marais (t. lî, p. 433). On a ôté au comte de Toulouse tout le détail quMl avait depuis la régence, et les choses ont été remises à M. de Morville, fils do M. le garde des sceaux, secrétaire d'Etat de la marine, qui gouvernera le tout comme H. do Pontchartrain du temps de Louis XIV, si ce n'est qu'il travaillera avec le ministre qui voudrait être surintendant de la navigation et des mers*. C/est le singe du cardinal de Richelien. »
Le duc du Haine se montra plus accommodant que son fr^re, et conserva à ce prix les Suisses, les carabiniers et Tartillerie sur le pied oii il les avait du temps do Louis XIV. Il en avait été dépouillé lors de la conspiration de Cellamare (décembre 1718); mais le régont les lui avait rendus en juillet 1721. Il n'en fut pas de même du duc de Chartres, colonel général de rinfanlerie depuis 1721, année où cette charc?o avait été créée à nouveau en sa faveur 3; il résista à toutes les instances qui furent faites auprès de lui et se refusa à aller travailler chez le cardinale Ayant échoué dans son projet à Tégard du pre-
* Nous ne saurions dire ce que devinrent les consulats. Ha ne reparaissent dans XAlmanarh royal, parmi les attributions de secrétiires d'Etut, qu'en 1770, et dans le déparlement de la marine, oi\ ils restèrent jusqu'en 1789.
» Ce fut sans doute dans cette p'^nsé-j que Dubois s»^ fit nommer, le 23 mars 1723, ch*f de la Compagnie diîs Indes.
• C'était If» H mai 1741 que le duc dr» Chartres avait été pourvu de l'office de colonel général de l'infanterie française et étrangère, à l'exception du réjîimenl dfs ^.u'diîs françaises ot des réjïiments suL^se». Cet office supprimé, on s? le rMppîll', à la mort du duc d'Eperuon (26 juillet 1(561). donnait à son titulaire autorité sur tous les pens de jûe l fr-inçais, et le.>« colon-ds n'étaient en réalité que les lieulenauts-colouels du colonel géuér.TJ, qui partageait en quelque sorte l'autorité royale, car il disposait de tous les emplois de Tiufauterie, et ou battait aux champs pour lui comm» pour le roi. Voir à ce sujot Marais, t. îl; p. 130, et Saint-Simon, t. XVIII, p. 1^6, qui désa]>i»rouve la création et accuse le maréchal de Villeroy d'avoir suj^géré au duc d'Orléans l'idée d'investir son fils d'un pouvoir si énorme, afin de fournir dans la suite matière à Vétranglcr.
^ Voir Barbier, t. I, p. 170. M. le cardinal a plus de crédit depuis la
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mior prince du sang, Dubois ne'fut pas fort sensible à la soumission du comte d'Ëvreux, colonel g^^néral de la cavalerie^ et du comte de Coigny, qui Tétait des dragons. Il prit donc le parti de leur enlever le détail de ces corps S et le remit au secrétaire
majorité qu'auparavant; il prend connaissance de tout. M. le duc d'Orléans a voulu obliger M. le duc de Chartres, son fils, à aller travailler chez le cardinal, eu qualité de colouel général de riufanterie, dont le régiment des gardes fait aussi partie à présent. M. le duc de Chartres n'a pas voulu obéir et a tenu bon contre son père, en lui disant que le ^ng et le devoir Tempêchaient de faire une pareille démarche. Il parait dur à ce prince d'aller travailler chez un homme qu'il a vu comme flomestique dans sa maison. M. le duc d'Orléans ne manquera pas de croire que ce conseil lui vient du prince de Conti, dont il est fort ami... Les choses ont été si loin entre M. le duc de Chartres et son père, que celui-ci lui a dit que, s'il continuait à le prendre si haut, on pourrait bien l'éloigner. Le fils a répondu qu'il en était le maître ; qu'il avait pris son parti là-dessus, et qu'il avait fq.it mettre des chevaux à sa chaise de poste, à tout hasard, mais qu'avant de partir, il avait quelque chose à fairo. Cette ra(;nace a surpris M. le duc d'Orléans, qui a été sur-le-champ dans l'appartement de sa femme lui dire : « Madame, je ne sais h qui en a votre fils, il a aussi peu d'esprit que M. le duc, il est aussi bnital que M. le comte de Charolais et aussi fou que M. le prince de Conti »> (mars 1723).
' Le procédé que Dubois employa pour enlever le détail de la cavalerie au comte d'Evreux, dont il était mécontent à cause de la pnrt que ce dernier avait prise au retour de Noce, un des roués exilés, est curieux et mérite d'être rapporté. Dès novembre 17i2, Marais écrivait: <» M. la comte d'Evreux, colonel général de la cavah'rie, n'a point reçu l'ordre du régent d'aller travailler chez le cardinal Dubois. Il n'y va point, et ne va point aussi travailler chez le régent. Cela fait tenir mille discours. Le comte a été chez le cardinal, pour s'éclairer avec lui sur quantité de rapports; on est fort content l'un de l'autre. Il n'a point été question de la charge. Le comte attend ses ordres et est prêt d'y obéir sur-le-champ. Mais il y a quelque souterrain et quelque tracasserie en campagne : cependant toute la cavalerie souffre, et il y a plus de deux mois qu'on n'y a rien fait... » — Le 14 décembre suivant, il constatait que le comte d'Evreux s'était présenté au Palais-Royal et que le régent lui avait fait dire qu'il n'avait rien à lui dire; que le comte déclarait cependant, en désirant que le duc d'Orléans en fnt instruit, qu'il attendait toujours les ordres, auxcpiels il obéirait sur-le-champ, pour aller travailler et porter son portefeuillft chez le premier ministre. » Tant de soumission ne désarma pas la rancune du cardinal (« Le comte d'Evreux, écrit encore notre chroniqueur le 25 mars 1723, voyant qu'on nv s'adressait plus à lui pour la cavalerie, et qu'on venait de faire sept brigadiers sans lui en parler, a pris son parti de quitter le détail de ce corps, qui lui avait été donné
d'Ëtat de la guerre, lequel avait déjà ressaisi, en mai 1721, le service des routes sur la renonciation de M. de Puységur, et on septembre 1721, celui de l'infanterie^ à rentrée du marquis de Biron au conseil de régence K
C'était toujours Le Blanc qui occupait ce poste'; actif, plein d'expédients, ayant une grande connaissance de l'administration militaire, il était aimé dos troupes, estimé du public et formait,. avei! le comte de Belle-îsle, petit-fils de Fouquet, le conseil secret du premier ministre. Mais le duc do Bourbon, à Tinsligalion de M"' de Prie 3, avait juré sa perte. Un trésorier de Textraordinaire des guerres, protégé du secrétaire d'Etat, ayant été mis à la Bastille pour malversations (17 mai), le duc accusa ce dernier de complicité. Dubois ne se trouvait pas disposé à lutter contre un prince du sang, le seul qu'il redoutât; il était d'ailleurs mal satisfait de la confiance que le duc d'Orléans témoignait à Le Blanc; il exigea donc de celui-ci sa démission (!•' juillet 1723], et le remplaça par François Le Tonnelier de
depuis la régence, et de lo remettre à M. le duc d'Orléans. Le comte de Coigny en a fait autant pour les dragons. Tout retourne au ministère de la guerre et au ministre. L'Etat est plus monarchique que jamais, il ne veut point que tant de gens se mêlant de ses affaires. » > Marais, t. II, p. 127 et Buvat, t. Il, p. 300.
• Entre autres mesures dues à ce secrétaire d'Etat, il convient de citer Tordnunance du 5 février 1720, longtemps méditée par le conseil de la guerre suivant 1«^ général Suzane {Histoire de l'arfiliei^ie, p. 151), et qui réunit tout^^s les troupes de rartill»*rie en un seul corps, partagé en cinq bataillons distincts, et s'administrant séparément, — ainsi que l'édit de mars 1720, portant organisation des maréchaussées, troupes à cheval réparties dans le royaume, pour veiller au maintien de la sûreté publique. Les maréchaussées étaient placées sous la direction immédiate des maréchaux de France, mais elles rcssortissaient aussi au secrétaire d'Etal de la guerre, dans les ^ attributions duquel VAlmanach royal les fait figurer à partir de 1724. Nous renvoyons le lecteur pour les divers actes du ministènî de Le Blanc et de ses successeurs, au Dictionnaire de Varmée de terre ^ par le général Bardin, ainsi qu'à V Histoire de l'administra" tion de la guerre^ par Audouin.
• Elle était brouillée avec sa mère, M"» de Pléneuf, maîtresse de Le Blanc ; elle se servit en cette circonstance des frères Pflris (jui accusèrent les trésoriers de l'extraordinaire des guerres d'avoir dilopidc 12 à 13 millions en payant les officiers, lors de la chute du système, en billets discrédités et conservant l'argent qui leur avait été remis & cet effet. (Voir Saint-Simon, t. XIX, p. 396 et 450 ; Barbier^ 1. 1, et Marais, t. II.)
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Breleuil, intendant de Limoges, envers lequel la malignité publique prétendit qu'il acquittait ainsi le prix d*un service personnel et de sa discrétion ^
Pour compléter la nomenclature des attributions que Dubois rattacha à Tautorilé centrale, ou du moins replaça sous sa propre main, nous devons encore mentionner les ponts et chaussées. Nous avons indiqué plus haut que le marquis do Beringhem, membre du conseil du dedans du royaume, avait, lors de la suppression do ce conseil, conservé la direction générale des ponts et chaussées do Franco, pavé de Paris, lurcies et levées et balisage do la Loire et do ses affluents, avec l'administration des fonds destinés à ces ouvrages par les états arrêtés en conseil royal des finances. Il mourut dans Texercice de ses fondions le 1*' mai 1723, et le cardinal lui donna pour successeur son propre frère, qu'il avait fait déjà pourvoir en juin 1721 de sa charge de secrétaire de la chambre et du cabinet.
Rifin ne devait manquer en honneurs ni en fortune * à l'ancien précepteur du duc d'Orléans. Le 4 décembre 1722, l'Académie française l'avait reçu à la place de Dacier. Le 29 mai 1723, l'Assemblée générale du clergé de France l'élut pour son premier président. La mort vint le frapper le 10 août de la môme année, à l'âge de soixante-six ans, « lui arrachant tout, suivant l'expression de Saint-Simon, au plus riant et au plus complet de sa jouissance. ))
* Brpteuil aurait fait disparaître la preuve matérielle d'un mariagô contracté par Dubois?, dans sa j<?uncsso. Cette assertion, qui se trouve dans tous \rs mémoires contemporains (Saint-Simon, t. XIX, p. 450; Barbier, t. I, p. I8i; Marais, t. III, p. 4, etc.), a été der^ nièrement réfutée par le comte de Seilhac, qui établit que Dubois a quitté Brive, sa ville natale, à l'ûge de seize, ans, sans y être jamais
revenu.
' Dubois s'était fait successivement pourvoir des abbayes d'Airvau, de Saint-Just, de Nogent-sous-Coucy,deBourgueil,de Gcrcamp, de Bergues- Saint-Vinox et de Saint-Bertin. Saint-Simon évalue les revenus de cns bénéûces à 324,000 livres, ses traitements comme premier ministre « t surintendant des postes à 250^000 livres et ajoute qu'il touchait en outre de l'Angleterre une pension de 40,000 livres sterling. Tout son bien passa à son frère, fort modeste, et à son neveu, chanoine de Saint- Honoré, qui n'avait jamais voulu niiplaces ni bénéfices et distribua aux pauvres presque eu entier cette riche succession. Saint-Simon, t. XX, p. 8.
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« Ce premier ministre, dit Barbier (t. f, p. 187), sera bientôt oublié, car il n'a laissé ni fondation, ni famille élevée, mais il doit être rogrotté de M. le duc d'Orléans. C était un homme d'esprit et qui avait entièrement sa confianco. Il n'a jamais fait grand mal ; cependant, il était peu aimé, haut, vilain et emporté. » Marais résume en ces termes (t. IH, p. 4) la carrière politique de Dubois: « Le cardinal Dubois a fait de gt'andos choses pour son maître. Il a fait les traités, les mariages d'Espagne, et a établi la paix avec l'étranger. Mais c'est lui qui a mis le contrôle des actes des notaires^ la paulette, les quatre sols pour livre, les offices municipaux, les lettres de maîtrise et, par-dessus cela, la taxe du joyeux avènement que nous allons voir. Il a ou aussi une grande part à la banqueroute du clergé, faite par la déclaration du 31 mai» et h l'afTaiblissemeni des libertés de l'Eglise gallicane; un autre no saurait faire ni pis ni mieux. Il était forme et n'aimait point lès fripons ni les flatteurs. »
En regard des appréciations do ces deux chroniqueurs contemporains, il faudrait, pour être complet, placer Tosquisse tra* cée par Saint-Simon. La première phrase en indique et résume toutefois assez Pest)rit, pour qu'il semble que nous puissions borner à elle notre citation : a On a bien des exemples, dit-il (t. XX, p. 8), de prodigieuses fortunes, plusieurs même de gens de peu, mais il n'y en a aucune do personne si dostituéo de tout talent qui y porte et qui la soutienne que Télait le cardinal Dubois, si on en excepte la basse ett)bscure intriguQ. »
Le jour môme où mourut Dubois, le duc d'Orléans s'en fut à Meudon apprendre cette nouvelle au roi, qui le pria aussitôt de se charger de toilto la conduite des affaires et le déclara premier minisire. Il en prêta serment le lendemain et ses patentes furent tôt après enregistrées au parlementa II se fit en
> La commission de principal ministre pour le duc d'Orléans était ainsi conçue : » Meudon, le 1 1 ooût 1723. Après les importants services que tous nous avez rendus pendant notre minorité, le zélé avec lequel vous secondei nos intentions depuis que nous gouvernons nos Etats par uous-même, nous proniettaut que vous voudrez bien accepter un titre qui assure à nos sujets la continuation d'un si gruud secours. A ces causes... uouS vous avons nommé, constitué et établi... principal ministre de uostre£tat BOUS nostre autorité, pour, en cette qualité, assister à tous nos conseila
sous LOUIS XV; 255
même temps pourvoir de la surintendance générale des postes ^ A en croire Saint-Simon^ le duc se serait senti do tous le plus soulagé de la mort de son ancien précepteur, car a il gémissait en secret depuis assez longtemps sous le poids d'une domination si dure et sous les chaînes qu'il s'était forgées. Non-seulement il ne pouvait plus disposer ni décider de rien, mais il exposait inutilement au cardinal ce qu'il désirait qui fût sur grandes et petites choses. Il lui en fallait passer sur toutes par la volonté du cardinal qui entrait en furie^ en reproches, et le pouiilait comme un particulier quand il lui arrivait de le trop contredire. » La correspondance de lord Walpole justiGe cette assertion. «Je liens de très-bonne source, écrit il ', au mois d'octobre 1823, à lord Townshend, que la mort de Dubois h'a pas semblé une grande perte môme aux yeux du prince. En eiïet, bien que le cardinal fût toujours parvenu à triompher de ses adversaires, qui étaient quelquefois les amis particuliers du régent, son arrogance et son désordre dans Texpédition des affaires, trop lourdes pour son état de sr té ou pour son mé* rite, comme on le dit généralement ici , avaient fait de lui depuis longtemps une gêne et un embarras pour Son Altesse. » Le représentant de TAngleterre à la cour de France, car telle était alors la qualité de Walpole^ poursuivait ainsi: «Morville» Maurepas^ Breteuil et les autres ministres ne sont que des conmiis destinés à préparer Touvrage dans leurs départë-
et en iiostre absence y présider... >> (Archives liat., 0', 67, f*» 466.) Là formule du serment qu'il prôta était ainsi conçue : « Vous jurez H pro^ incitez à Dieu, sur la part que tous prêt ndez en paradis, de bien et loyalement servir le roi en l'état de bou principal ministre ; que vous gar* dcrez et observerez, que vous ferez garder et observer de tout votre pouvoir les droits et autorités de sa justice, de sa couronne et de son domaine, sans y souffrir aucun abus ni malversation, ou autre chdse contraire au roi et à 1 Etat, et qne voua donnerez à Sa Majesté les con- Bciis que vous croirez en votre honneur et conscience être les pluB utiles à son service : ainsi, vous le jurez et promettez. » (Ihivat, t. II, D. 451.)
1 Suivant Saint-Simon, les postes auraient été données au comte de Morville, secrétaire d'Etat des affaires étrangères u avec une grande et juste diminution yl'appoiutcmeuts. » Mais il n'agit en réalité que par dé* légation du duc d'Orléans, titulaUe de la charge.
> Lord Walpole à la Cour de France, par le comte de Bâillon, 1868; in-l:2.
menls respectifs, pour le soumettre ensuite à la décision da prince, et ils n'ont ni assez de crédit, ni assez d'expérience pour élever d'autres prétentions. En outre, le duc d'Orléans a depuis quelque temps retranché de ses plaisirs, pour se consacrer aui affaires dont il ne paraît nullement fatigué, et il a le travail assez facile pour se trouver maintenant plus à Taise que quand il avait remis tout le pouvoir aux mains du cardinal... «Par sa manière d'administrer depuis la mort du cardinal, le duc gagne tous les jours en popularité. Son affabilité pour tous, sa fermeté dans les dernières circonstances, et Tart avec lequel il sait gouverner le peuple français, ont surpassé tout ce qu'on attendait do lui. »
Les observations consignées par Marais dans son Journal, contredisent, dans une certaine mesure, l'assertion de Walpulo au sujet de la popularité dont aurait joui le duc d'Orléans. Mais tous les deux sont d'accord avec Saint-Simon pour constater la profonde impression que produisit, en France et plus encore à l'étranger, la mort inopinée qui vint frapper ce prince le 2 décembre 1723, à Tàge de quarante-neuf ans. «Ce coup, aussi désastreux qu'imprévu, mande Walpoie à son gouvernement \ paraît avoir tros-sensiblemcnl affecté les porsoniios de la plus haute qualité et les plus inlelligentes du royaume; elles pensent que, dans les circonstances présenles, la perle de Son Altesse Royale, si haut placée par sa naissance et ses talents supérieurs pour le gouvernement, no peut manquer de laisser un vide qui ne sera pas comblé. Elle avait su, par sa capacité et son travail incessant, vaincre dos difûcultés insurmontables et ouvrir à la nation la perspective d'une longue paix, que les meilleurs esprits regardent ici comme indispensable à la France. » Saint Simon s'exprime sur le coaiplo du prince dont il avait été le constant ami, et dont la mort détermina sa retraite définitive de la scène politique, en termes non moins
« Lord Walpoie à la Cour de France^ p. 7j. « M. le duc d'Orléans, dit le cardinal de Beruis, dont ou ue peut pas trop estimer les talents et le génie, mois dont on ne peut aussi trop déplorer \c^ égareun^nts, mourut dans les bras de ses maîtresses. Ce fut une porte: il était attaché au roi, quoi qu'en ait pu dire l'envie, et il était plus capable que personne de le former dans l'art du gouvernement. » Mémoires et Lettres du cardinal de Betmis, 1878, in-S-», t. I, p. /|9.
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élogieux* el qu'on serait porto à taxer d'une corlaine exagéralion, si Marais, témoin nécessaironaent plus impartial /ne déclarait pas lui-même (t. LU, p. 56) que le duc d'Orléans u était lo maître de tous les étrangers, et qu'ils le craignaient plus que Louis XIV avec une armée de 400000 hommes. » Sans méconnaître les rares mérites du régent, non plus que les difficultés de la tâche que lui avait léguée le règne précédent, la postérité est en droit de lui demander compte de la perturbation profonde que des dérèglements trop souvent publics, les scandales et les désastres d'un système, qu'il couvrit do son patronage officiel, introduisirent dans les mœurs et les esprils; elle doit rattacher, pour une bonne part, à la régence les origines du grand mouvement révolutionnaire qui, à la (in du siècle, emporta Tancienne société.
Le duc de Charlres, fils du duc d'Orléans, se trouvait en position de prétendre à la succession paternelle. Mais son esprit étroit et 0[)iniàtre le rendait peu propre au ministère^ il laissa
• u La mort do M. le duc d'Orléans fil uu grand bruit au dodans et au dL'hors; mais les pays é Iran fr ers lui rendirent incomparablemont plus de justice et 1 o regrettèrent beaucoup plus cpie les Français. Quoique les étrangers connussent sa faiblesse, et que les Anglais en eussent étrangement abusé, ils n'en étaient pas moins persuadés, par lour expérience, de retendue et de la justesse de son esprit, de la grandeur de son génie et de ses vues, de sa singulière pénétration, de la sagesse et de l'adresse do sa politique, de la fertilité de ses expédients et de ses ressources, de la dextérité de sa conduite dans tous les changements de circonstances cl d'événements, de sa netteté à considéivr les objets et à combiner toutes choses, de sa supériorité sur ses ministres et sur ceux que les divei'ses puissances lui envoyaient, du discernement exquis à démélt^r, à tourner les affaires, de sa savantvî aisaiico à répondre sur-le-champ à tout, quand il le voulait Tant de grandes et rares parties pour le gouvernement le leur faisaic^ut redouter et ménager, et le gracieux qu'il mettait à tout, et qui savait charmer jusqu'aux refus, le leur rendait encore aimable. Ils estimaient de plus sa grande et naïve valeur. La courte lacune de l'enchantement par lequel ctî malheureux Dubois avait couime anéanti ce prince, n'avait fait que le relever à leurs yeux par la comparaison de sa conduite, quand elle était sienne, d'avec sa conduite quand elle n'en portaitque le nom et qu'elle n'était que celle de son ministre. Ils avaient vu, ce ministre mort, le prince reprendre le timon des affaires avec les mêmes talents qu'ils avaient admirés en lui aupai'avant ; et cette faiblesse qui était sou grand défaut, se laissait beaucoup moins sentir au dehors qu'au dedans. » (Mémoires^ t. XX, p. 77 )
d'aillours ie duc de Bourbon <( tirer sur le temps d. Prévenu par le secrétaire d'Etat La Vrillière, celui-ci, aussitôt la nouvelle do la mort certaine, se présenta chez le roi, qu'il trouva en compagnie de son ancien précepteur. Fleury était d'accord avec lui; il dit au jeune monarque que^ dans la grande perte qu'il faisait du duc d'Orléans, il ne pouvait mieux faire que de prier M. le duc d'accepter la place de premier ministre. Louis XV se horqa ti consentir d'un signe do léte. Le duc remercia, prêta sur-le-champ serment, et n çul. des mains de La Vrilliôro qui s'en était prémuni à l'avance, le brevet do sa chargea En mémo temps, comme son prédécesseur, il se réservait la surintendance générale des postes.
L'opinion publique parut tout d'abord peu favorable au changement gouvornemenlal. « Noire nouveau premier ministre, écrit Barbier', n'est du goût de personne; on sait qu'il n'a pas le sens commun, ni aucune pratique des affaires, ce qui est triste dans une pareille place. » La suppression do deux in]p6t<^, récemment établis, le contrôle sur les actes des notaires et le droit de joyeux avènement, que le duc de Bourbon fit prononcer pour sa bienvenue, ne tarda pas à modifier les impro-^ions premières. Toutefois, les intrigues do M"» do Prie et l'influenco qu'elle s'arrogea sur toutes les aiTaires, les abaissements des /rères Paris, financiers intègres, mais durs et arhilrnire?., qui, sous son patronage, présidèrent à l'administration do la fortune publique, devaient promplement justifier les fâcheux pronostics du début.
A l'avènement du duc de Bourbon au pouvoir, nous trouvons les secrétaires d'Etat revenus au nombre de quatre et leurs départements rétablis tels qu'ils existaient sous Louis XIV.
Le marquis de La Vrillicre est chargé des affaires de la reli-
« Saint-Simon, t. XX, p. 71 et Marais, t. III, p. 50.
•T. I, p. 196. H Personnellement le duc do Bourbon passe pour un homme do bonne foi et fidèle h sa parole, quand uue^fois il l'a donnù-.?; mais il est loin de posséder les talents de son prédécesseur, et il a été toute sa vie entouré d'intrigants et de personnes d'une réputation équivoque : nous ne pouvons donc pas avoir la c«»rlitude qu'il ne sera pas circonvenu et entraîné dans des combinaisons qui, ou gcnnnt la marche des affaires, donneraient l'avantage à ses ennemis. » Dépèche de Walpole, Lord Walpolp^ otc, p 77.
gion prôton'Iuo réformée ot des expéditions relatives aux bénéfices; son fils, le comte de Saint-Florentin, lui est adjoint en survivance depuis le 18 février l723^
Le comte de Maurepns vient do réunir à la maison du roi et au clergé les anciennes attributions de sa charge, la marine ot les colonies, précédemment confiées à d'Armenonville, ot affmnchies, depuis la majorité, du contrôle du conseil de marine.
î.o lîls do d'Armenonville, le comte de ^forvitle, a pris on litre, à la mort do Dubois, lo ministère des affaires étrangères qu'il dirigçnil précéderaraont sous ses ordres, ot entre on cotle qualité au conseil d'Etat qui se compose du roi, du nouveau duc d'Orléans, — car aussitôt la mort de son père le duc do Chartres avait pris c*^ nom, qui était le principal do fapanago constitué, on 1661, à son aïeul — , du duc de Bourbon, du maréiîhal de Villars* et do Fleury, ce dernier, chargé do la fouille (les boncficos, et ayant ainsi la haute main sur toutes les affaires ecclésiastiques'.
Eiifiii lo -rju-quls de BntRuH, qui n'avait reçu le secrétariat de la guerre, le l""^ juilh.'t 1723, que par commission (Anihivos nalioii'i'os. 0*. 167), s'est fait pourvoir le 4 octobre de la charge vacante par le décos du cirdinal, rn remboursant à sa succrs-' sion son hrevol de retenue do 500,000 livres.
Les quatre secrétaires d'Etat expédient les dons et brevets, chacun en ce qui r,onccrne son département*.
* Vax aiiiioiiçiml ^M. iiominatiou, Marais coiifitato qu'il sera lo dixième sccivtain? d'Ktat du* nom de Plujlyp»3aiix. Au mois U avril <le l'auuOc suivaiilt? 1724, Saiut-Florentin épouï^a Amûli^ do PIat«*ii, fillo naturello du loi rn'or^eis r^^ d Augleb.Tre. Marais accompagne la nouvellii dtî'co mariage do la réflexion suivante : '» on est surpris de ce qu'un ministre et i»<^ci*étairii d'Etat marie son fils, aussi secrétaire d'Ktat, h une étrangère qui tient à l'Allemagne et à l'Angleterre. Le feu roi ne l'eût pas soufl'ert, et si la guerre vient, cela pourra bien uuiro à cette famille, qui passera pour espionne. »
' Le lendemain même de la mort du régent, Villars avait été déclaré ministre d'Etat et avait, comme tel, pris placi dans tous les coQseilfl. (Marais, t. 111, p. 50.)
' Durest", lïistoh-e de France, t. VI, p. 284.
^ Jusqu'à la majorité h^.^ placets avaient été reçus par un membre du Conseil de régence, cliargé m'^nsuellcment de ce service avec Ta^sift*
Bretcuil est le seul qui n'ait pas de provinces, mais cette différence doit cesser, bientôt. La Vrillièro avait toujours conservé le détail des pays d'états, et les généralités qui lui avaient été confiés au commencement de la régence. Sa mort (7 septembre 1725) ^ remit les choses en leur ancien état, et Saint- Florentin^ son fils, qui lui succéda, dut partager son dépariement avec ses collègues'.
Les sceaux sont confiés à d'Armenonvillo, le contrôle général à Dodun, qui a remplacé depuis le 21 avril 1722 Le Pellelicr do la Houssayo, démissionnaire.
Le ministère du duc do Rourbon no nous fournit à signaler, pendant ses trente mois do (Hirée, où il commit tant de fautes et souleva tant de haines, que peu de faits relatifs aux secrétaires d'État.
C'est d'abord la remise par le duc de i^hartres, ou plutôt le duc d'Orléans^ entre Ids mains du secrétaire d'£tat do la guerre (8 décembre 1723)^ du détail de l'infantorie, sur le refus fait à sa demande do travailler directement avec le roi^ en qualité de colonel général ^.
taucc de deux maitr»'â des reqiu't's A partir de ili\, VAhnan:tcft royal porte cette mention: <« Los placots pour le roi se mettent le samedi après midi dans lunticliambre du roi sur une table qui .est dressé.; à cet elTet, ou en fait les extraits i-t les réponses s'en rendent au bureau, rue Saint-ïhomas du Louvre. »• Ce n'est qu'à partir de 1705 que TAliuauach constate de n<>uv« au la présence do l'un des seci'étaires d'Etat, alternativement par mois.
* u M. de La Vrillière est mort le 7 s^eptembre à Fontainebleau, où il était; il y était allé, quoique malade et avec une jaunisse qu'il avait prise de cbafj:rin ; mais il a voulu mourir au lit d'honneur; ii avait rapporté plusi«nirs affaires au Conseil des dépêches, W samedi K»" seplfr'inbre, et entre autres celle de l'héroïne qui tua son beau-frère il y a quelque temps d'un coup de fusil ; sa grAct» lui a été accordée, le beau-fi*ère a été bien tué et le secrétaire est aussi très-bien mort. » (Marais, t. 111, p. 360).
* Le sijcrétaire d'Etat i\o la ffuerre reprit les provinces, qui avaient appartenu il ses prédécr'ssi'urs : l''s Trois Évéchés, l'Artois, la Flandre, lo Ilainaut, l'Alsace, la Franche-Comté, le Roussi lion, le Dauphiné, lu principauté de Sedan. Pinard, C/tronofogie historique et militairCj t I, p. 19.
3 t* Le duc de Chartres a demandé de. travailler avec le roi, pour Tinfanteric, dont il est colonel général. Le roi l'a refusé; ce qui l'ait qu'il a remis le détail de l'infanterie à M. d»» Breteuil, ministre de la pruerre. »
sots LOLIS XV. 261
C'est ensuite le procès intenté (mars 1724) à Le Blanc pour une prétendue complicité dans les malversations du trésorier La Jonchèro, procès qui n'avait pas seulement pour but do satisfaire la vengeance de la favorite, mais aussi de discréditer Tadminislralion du rogont. Enfermé à Vinrennes, Le Blanc invoqua le droit que lui conférait son titre do maître des requêtes honoraire de n'avoir d'autre juge que U) Parlement. Ce fut son salut \ Après une longue procédure, une détention de plus do quatorze mois, l'arrôt qui le renvoya absous' fut conçu en termes si honorables, et accueilli si favorablement par l'opinion, qu'il constitua pour lui, assure Duclos dans ses Mémoires (p. 207), une espèce de triomphe.
C\\st enfin le mariage du roi. Le 27 mai 1725, Louis XV déclara officiellement à la cour, un peu surprise do î>'a déclaration, qu'il épousait Mario Loczinska, fille unique do Tancien roi do Pologne Slani.slas, alors retiré au château de Wisseuibourg, où il vivait d'un faible subside du gouvernement français. Nous no rappellerons pas ici les circonstances ni les causes do celle union, qui, décidée {>ar les calculs d'une ambition vulgaire, devait avoir pour conséquence inespérée la réunion do la Lorraine à la Franco. Nous n'avons à nous occuper que de la rjMlaction de son contrat. Dans l'espèce, la rédaction présentait des difficultés. Dès le 21 mai, une lettre confidentielle do Maurepas' avait demandé à Clairambault des renseignements pour lo plan général qu'il avait à dresser, de concert avec son collègue des affaires étrangères^ sur tout ce qui regardait la cérémonie du mariage du roi. Le point lo plus embarrassant,
(Malais, t. 111, p. 56.) Le duc demeura titulaire de la charge de colonel g<!;uéral jusqu'au 5 décembre 1730. Il donna alors sa démission et la cliHif^.i fut immédiat(;m»?nt supprimée par édit du 8 du môme mois.
» u On n'a rien oublié pour perdre ce ministre, écrit Marais (t. III, p. 1>>3% et on n'eu a pu venir à bout. C'est qu'on lui a donné le Parlem>-*nL pour juge et non des commissaires, n
* li avril 1725. « Il y avait cent soixante-treize juges et il n'y pas eu une voix contre M. Le Blanc. Cela lui a fait un honneur infini. » (Barbi<T. t I, p. 215.) Remis en liberté le 12 mai 1723, Le Blanc, fut relégué à Lisieux, tandis que le comte de Belle-Isle, son coaccusé, était envoyé à Nevers. Leur exil devait être de courte durée.
5 OAie lettre est insérée dans le tome 664 du Fonds Clairambault, Bibliothèque nationale, mss.
disait-il, est lu forme du contrat, dans la situation où se trouve le père; « il me paratt également difûcile et que nous passions le contrat, et que d'autres que nous le passent. » Il concluait en s*informant si en Franco on pouvait se marier par procureur. Clairambault répondit qu'il existait des exemples do mariage par procureur^ et que, quant aux contrats, il en tenait à la disposition du ministre des extraits, depuis 1547 jusqu'en 1690, passés par un, deux, trois et quatre secrétaires d'Etat, avec la manière dont ils étaient énoncés' par rapport à leurs qualités et à leur pouvoir. Le cérémonial fut délinilivoment ainsi réglé : les articles du mariage furent signés à Paris (19 juillet), et le contrat à Versailles (9 août). Le roi Stanislas était représenté par le comte deTarlo, muni doses pleins pouvoirs; le garde des sceaux, le maréchal de Villars, le contrôleur général et les deux secrétaires d'Etat de Morville et Maurepas^ signèrent au contrat ^ Puis lo duc d'Orléans, premier prince du sang, partit pour Strasbourg, où il se rencontra avec la princesse do Pologne et Tépousa par procuration lo 15 août; le mariage eut lieu le 5 septembre suivant à Fontainebleau.
Le duc de Bourbon et M"^« de Prie sut tout avaient compté sur ce mariage pour perpétuer leur pouvoir. Ils trouvèrent, en effet, dans la jeune reine un instrument docile, et voulurent user do son ascendant pour battre en brèche Tinfluonce que conservait, sur le roi, son ancien précepteur. On sait comment ils perdirent la partie et comment, rappelé du séminaire d'Issy où il s'était retiré, Fleury, après avoir vainement demandé au premier ministre Téloignement do M"*" do Prie et de ses créatures', décida Louis XV h un changement de gouvernement*,
i Etat (Je la France de 1727, t. II, (4 Marais, t. lil, p. 351.
> « L'év»V|uo du Fréjue déclara à M le duc qu'il considérait M"« do Prie et *M. Duvcruey comme 1(;8 cnnpmis de rElat et qu'il les roudait responsablos de tous les désordre!*, do la faiblesse et do la confusion (fui régnaient dans les fmances aussi bien que dans la politique, et discréditaient le gouvernementaux yeux do tous. » (Dépêche deWalpole, p. 162.)
• « Mardi 11, on a renversé le gouvernement, ce que tout lo monde souhaitait, maisco à quoi personne ne s'attendait. II y avait eu conseil le matin à l'ordinaire, et à trois heures après midi, le roi partit pour aller souper ot coucher à Haml)ouiilet, chez M. le comte de Toulouse* Vers huit heures du soir, comme M. le duc se préparait à rejoindre le roi.
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changemenl qui rencontra p;ir tout lo royaume rassentiment général '(11 juin 1726).
La salisfaclion publique fut plus vivo cncoro, lorsque des dépêches, adressées à tous les parlements, archevêques et évoques, gouverneurs, intendants de provinces et ministres de France dans les cours étrangères, eurent ofûcielleraent notifié la résolution prise par le roi de gouverner désormais par luimême son royaume, à Texemple de son bisaïeul. Voici, d'après Marais (t. III, p. 423), le lexle de la déclaration que Louis XV fit à ce sujet dans son conseil le 15 juin 1726 :
« Il était temps que je prisse moi-même le gouvernement de mon Etat, et que je me donnasse (oui entier à Tamour que je dois à mes peuples, pour leur marquer combien je suis touché de leur fidélité.
(( Quelque sensible que je sois au zcle qu'a montré mon
le duc de Charost, capitaine des gardes du corps, entra dans son cabinet porteur d'une lettre de cachet par laquelle le roi le remerciait des soins qu'il avait pris de ses affaires, lui ordonnait de se rendre à Chantilly et lui défendait de voir la reine... Cela fut exécuté. Le prince partit pour Chantilly, et M. de Maurepas, secrétaire d'Etat, vint mettre le scellé dans son cabinet. Personne ne sut cet événement à Versailles le mardi soir... M. de Fréjus a accoutumé de bonne heure son élève à dissimuler, car il est ceilain que le roi dit à M. le duc> en partant: « Venez de bonne heure à Rambouillet, je vous attendrai pour joiKT et no commencerai i^as sans vous. « (Barbier, t. lî, p. 238). Voir Marais, t. III, p. 423-429. Exilé à Chantilly, le duc de Bourbon ne reparut à la cour qu'en décembre 1727. M»» de Prie mourut de cliaî^riu et de dépit dans une terre de Normandie, où elle avait été reléguée. Quant il Pàris-Duverney, il reçut l'ordre de s'éloignera cinquante lieues do Paris «'t do se démettre en mémo temps de la charge de socréUire des commandements de la reipe, dont il avait été pourvu au mois de mai 1725.
• c( La situation était devenue tellement intolérable pour toute la noblesse, le clergé, la bourgeoisie et le peuple, qu'il n'y a eu qu'un cri pour demander le renvoi de M. le duc et l'on peut dire qu'on n'a jamais vu en France une explosion de joie pareille à celle qui a salué sa chute. » Dépèche de Walpole, p. 230.
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cousin le duc do Bourbon dans les aiTairns dont je lui avais confié Tadminislralion, et quelque affection que je conserve toujours pour lui, j'ai jugé nécessaire de su|)primcr et d'éteindre le titre et les fondions de premier minisire.
« J*ai di''jà donné ordre de faire part à mon Parlement do la résolution que j'ai prise do prendre en main le gouvernement do mon royaume, et la môme ehose sera faite à l'égard de mes aulros Parlements. J'en ferai instruire, par des lettres particulières, tous les gouverneurs et les intendants de mes provinces, et j'en ai fait donner part aussi à tous n^es ministres dans les cours étrangères.
a Mon intention est que tout ce qui r. f^arde les fondions des charges aui)rès de ma personne, soit sur le môme pi(*.d qi^olles étaient sous le feu lloi mon bisaïeul.
a Les conseils se tiendront (*xa lement dans les jours qui y sont destinés, et toutes les affaires s'y traiteront à Tordinaire.
a A regard des grâces que j'aurai à faire, ce .sera à rnoi que 1 on parlera, et j'en ferai remettre les mémoires h chacun de mes .secrétaires d'Klat ou au contrôleur généml <le mes finances, suivant leur déparlement. Je leur fixerai des heures pour un travail particulier, auquel l'ancien évêque <!e Tréjus assistera toujours, aussi bien qu*aux autres détails dont différentes personnes ont soin en vertu des charges qu'ils remplissent.
« Enfin, je veux suivre en tout Texemple du îvu Roi mon bisaïeul.
a Si vous pensez qu'il y ait quelque chos(i do plus à faire dans ces premiers moments, vous pouvez le [iropost r avec confiance, et j'attends de voire zèle pour mon service que vous me seconderez dans le dessein où je suis de rendre mon gouvernement glorieux en le rendant utile à mon Etat et à mes peuples, dont le bonheur sera toujours le premier de mes soins.»
C'était bien \h le programme do Louis XIV, tel que celui ci l'avait formulé en 1661, et qu'il nc-ccssa un seul jour de Texécuter pendant les cinquante-quatre années qu'il remplit son méfier de roi. Un paragraphe de la déclaration du 15 juin faisait toutefois disparate, avec les velléités gouvernementales si officiellement annoncées* par le jeune monarque, celui re-
^ Dan? io but de les affirmer onoort? tlavautago, on frappa une m6-
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lalif à rancion évoque do Fr6jus cl à son droit d'assistance aux audiences ministérielles. Il devait malhcureusemonl ôtro lo seul .ippliqué. Au bout de quelques jours, l.ouis XV se lassa do la lâche qu'il avait voulu assumer ol qui élait bien lourde, en effet, pour un adolescent de seize ans; il abandonna la direction des affaires à Floury, aux décisions du(|uol un brevet spécial ordonna aux secrétaires d*Elat d'obtempérer, aussi bien que si elles émanaient de Sa Majesté ollo-môme ^ Celui-ci, auquel la cour do Romo s'empressa d'envoyer le chapeau do cardinal (20 août 1726), se trouva ainsi h soixante-treize ans, c'est-à-diro h l'ûgo où la plupart des hommes ont depuis longtemps renoncé a la vie active, investi do fait et au litre près, qu'il n'ambitionnait pas, do la plénitude de l'aulorité souveraine^. Jamais, dit Saint-Simon (t XVI, p 261), roi do France, pas môme LouisXIV, n'a régné d'une manière si absolue, si sûre, si éloignée de toulo i:o::!ra«li(:lion, et n'a embrassé si pleinement et si despotiquemcnl {:'U!es les parties du gouverneiiient ou do la cour, jusqu'aux |»lus grandes bagatelles. Jamais non plus, homme d*Elat
il lill", (jinî Muais diSM'it ainsi (k'ttre au président Bouhicr, <lii 21 janvier 1727): » MiuiTv.î tit'ntd'uno niaia l.i main du roi, habillé eu htahit royal et dt; Taiilre, fil** î'.ii montre la n^noniniô • au-dessus de ?a t»Ho (pii tinnt Itî poi trait d.? Louis XIV. C'\^ mots sont autour de la médaille: E.r'_nnplar rf^fjni, et dans rewr^ue : Awium rer/ir/ien rcstitufinn. 172<>. L'î revers est le portrait du roi. Tout cela est hiou gravé par du Vivier. J'oubliais de dire que Minerve m -t dans la main du roi le globe de la FraiuM'. •>
• Marais, t. HT, p. V27. « Nous ordonnons au sieur de Morvillo «le ti'availler et d'expédier toutes les aiTain*s, sous la direction de Tévôque de Fréjus, et d'exé'ulcr tout ce qu'il lui dira, comme si nous le lui disions lui-même. Signé Louis ». Lettnî du roi au comte de Morville, secivtair.' d'Etat des alTaircs étrangères, n^produite dans l.ord Walpoie à l' Cour de France j p. 233.
2 « La nouvelle administration se résume complètement dans la per-, Fonn«' (\x'. M. de Fréjus. 11 ne prendra pas le titre de premier ministre; ce qui n't'mpéchera pas son pouvoir d'être plus absolu et plus incontesté qu" celui des cardinaux de Hiclielieu et de Mazarin. Il y a des gens qui p -usent que ce prélat veut Ix toute force être premier ministnî et qu'il ir..ttend pour cela que le moment où son prestige sera assez bieu établi sur 1h roi. Pour moi, je n'en crois pas un mot. M. de Fréjus n'aurait pas e 1 la moindre idée de renverser M. le duc, si ce prince n'avait pas persisté;! se laisser entièrement absorber par M"»*^ de Prie et par ses créatures. » Dépèche de Walpoie, p. 2.H0.
irimpriina, au inôino degré quo lui, au pouvoir lo cachet de sa propre personnalité, u Vieillard et prêtre, remarque M. de Carné*, son ministère fut modéré et pacifique, bourgeois d'origine, il conserva jusqu'au sommet de toutes les grandeurs des habitudes d'économie presque parcimonieuse; courtisan par essence, aimant la bonne compagnie avec passion et l'intrigue dans la tiiesure où elle élait compatible avec les bienséances de son caracti^rn, il s'inquiéta moins de la France que de Versailles. Préférant le succès à la gloire, il se montra plus soucieux do se concilier l'Europe par sa modération que de s*y ménager de grandes occasions par sa prévoyance et plus occupé d'ajourner les périls que d'en triompher. £1 fut un ministre original; il lo fut à force de manque d'initiative et, s'il est permis de le dire, d'originafité en toute chose et de n'avoir pour système que de s'abstenir. Ce qui assura le succès de cette politique négative, c'ebi qu'il vint dans un moment où les aventuriers avaient dégoûté la nation des aventures... Ce qui rendit son ministèro durable^ c'est qu'il absorbait en lui-même toute la force de la royauté, la seule qui subsistât dans l'abaissement général des situations et des Ames. »
La suppression du titre de principal ministre, prononcée par lettres adressées au Parlement lo 14 juin 1726 (Archivas nationales, 0*, 70), fut suivie de colle des deux surintendances dos Postes et des Bâtiments, érigées en charges sous la régence et qui redevinrent, comme antérieurement, de simples commissions. I.a [)Ossession do la preinioro par le duc de Hourhon ne fut certes pas étrangère h la mesure prise, mais l'édit ou plutôt les deux édils du 30 août, qui réalisèrent la réforme, invoquèrent nalurollcment un autre motif, o L'exemple du feu roi, qu'en prenant la résolution de gouverner notre Etat par nousnïeme, faisait-on dire à Louis XV dans le Préambule-, nous nous sommes proposé de suivre en tout ce qui peut modérer la dépense, nous a déterminé à supprimer losdites charges, nous réservant de pourvoir à la régie et direction des Postes, direction générale et administration de nos Bâlimcnts, on la forme
1 La Monarchie de Louis XV, Revue dos deux inondes^ t. XVI, p. BIO. * Archives 7iationales\i'; 8731, f" 400 et 402.
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usiléo du temps du fou roi» et ainsi que nous le jugerons convenable au bien de notre service et du public. »
La surintendance des Postes fut conGée par commission au cardinal; quant aux Bâtiments, le duc d'Anlin^ dô'jh et depuis longtemps titulaire, puisque sa première prise de possession datait de 1708, conserva son poste amoindri, et consentit à redevenir, suivant rex|)ression de Marais (t. Ill, p. 442), d'évêque mcHJiief. Toutefois, l'expression semble plus piquante que juste^ car à l'exception de la délivrance des fonds, qui ne dut I)lus être faile que sur des ordres du roi, contre-signes parle secrétaire d'Etat ayant le département de la maison, le directeur général reçut par sa commission toutes les autres fonctions et toute Tautoritô du surintendant, en ce qui concernait les bâtiments, jardins^ arts et manufacture-r royales ^
La retraite du duc de Bourbon avait réduit le conseil d'Etat à trois membres7 non compris le roi et le cardinal : le duc d'Orléans, le maréchal de Villars et le secrétaire d'Etat Mçrville. Us reçurent deux nouveaux collègues, les maréchaux d'Huxelles et de Tallard, qui appartenaient tous deux, comme Fleury, au parti de la vieille cour ^'
En môme temps, Le Blanc, qu'une lettre do Maure|)as avait rappelé à Paris le lendemain môme du changement gouverne*
' Guyot, Traité fies offices, t. II, p. 14.
* Eu iiiiuoiiçaiit à sonf^'ouvornomeni lu nuniiiiîition du inari'clml d'iiiixolles, Walpolc dit ([u'il jouit «c d'uuiî f^Maiidc popiilaril»? et qu'on lo rcfîarde géuéralemeut commo uu oxc-dlent imlniot.* et un lu)uuu«> de bon »(?u? et de probité, lrr?s ilévoué à son roi et ^i bou \ia\?. .. Le uiart^ciial se retira du Con.S'ii à la suite du lr;:iié chi Séville (iO novembre 1720) et y fut pour successeur le eecrét:irr«« d'Etat d'An^r.rviiliiM's. Tallard était mort eu ITiH r-l au mois d'août de raiiné*? prérA'd.Mite, Cliauveliu avait remplacé Murvill.» h la fois comme secrétaire d'Etat et comme ministre. La mort du maréchal de Villars (i7 juin 173Vj 'it nommer deux nouveaux ministres, le duc d'Autin et le maréchal d'Estrées, lesqu ds moururent à leur tour,run eu <lécembre 17,JG, l'autie en décembre 1737. L«' contrùleur général Orry et le secrétaire d'Etat Maurepas les n-mplacèrent; eu môme temps, la disgr/lce de Chauv.din donnait entrée nu (conseil à sou Buccesseiy, Amolot de Chaillou. Nous indiciuenms pUm loin les mutatious qui, à partir de 1740, eureut lieu daus le i)ersonuel des ministres d'Etat.
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montai*, reprenait nh Tapplaudissornoot général d possession du secrétariat do la guorro, sur la démission plus ou moins volonlairo du marquis de Brcteuil' (19 juin 1726, Archives nationales, 0*, 70). Il mourut on exercice le 19 mai 1728, et fut remplacé lo 22 du môme mois (Archives nationales, 0', 72) par un conseiller d'tltat, Bauyn d'Angervilliers, lors intendant de Paris, et cfui Tavait été des armées, puis d'Alsace sous le rhi^no précédent. C'était, au dire de Saint-Simon, un homme <( (jue sa capacité distingua extrêmement dans tous ses emplois ainsi que sa probité '. »
Dodun avait suivi Breteuil dans sa retraite, et les Onanccs avaient été données le 16 juin 1726 à Lo Pelletier des Forts*, qui les avait déjà dirigées un instant a Tépoquo de la cbule de Law, et était alors conseiller au conseil royal. Celui-ci n'accepta toutefois qu'à la condition que certains services, tels que ceux de l'orjinaire dos guerres, de Tarlillerie, des bâtiments et maisons royales, dont les dépenses n'élaieiit pas soumises à son prédécesseur, rentrassent à ce point de vue sous sa direction, et le contrôle général se trouva ainsi reconstitué tel qu'il existait sous Louis XIV. Il avait également demandé, rapporte Marais '^f la nomination do commissaires a qui tissent un étal exact de la situation des finance'^, des dettes el des revenus du roi afin qu'on no pût pas lui imputer le mal qu'il n'aurait pas fait. »
* Archivi's iiatioiialeîi. U*, 70, li juin 1726. — Uue lottivi du 33 juin révoqua Toivlr.* douiié au comte de Bello-Islo d»* df'iUL-urer a Neverd. Ibid.
* Br''truil ivçut une* p.nt^ion de l'i.OOO livri-'S et un lo;j:ouient à Vt^r- SiiilL'S. Il iNjnjservft la charj^e de chancelier de lu reine, dont il avait dUS pourvu en niai 17io. Marais, t. ïll, p. A27.
^ Mânoirea, t. XVUI, p. 3X0. Ce jufîeiuent do Saint-Simon pourrait èlre ju^(luà un certain point suspLCt de pnrtialit»*, car, par uno bizarrerie clu sort, le llls d«' ce duc vaniteux, dont les Mémoires sont pour une ^i*and«* partie consacrés à une attarpie en rèixle contre les srcnMain's d'Etat vi l«Mn's usujpations nobiliaires, épousa, imi jnnvitT 1733. la lille de l'un d'eux, Bauyn d'Angervilliers, veuve du marquis de Maisons, président au parlement dp Paris.
* .Suivant Walpole, le nouveau contrôleur général était «« intèjrre et capable, mais d'un caractère vi(»lent et emporté». Le président JJénauU, dans S! 'S Mémoires ^ en fait un portrait moins favorable encore.
Un an plus lard (août 1727), lo ministre des affaires étrangères Morville fut^ à son tour, obligé de se démettre de sa charge. L'opinion publique, qui donna des regrets à ce secrétaire d'Etat, homme d'esprit, atlcntif, doux, fort instruit et estimé des étrangers^, voulut voir dans la mesure qui lo frappa, une vengeance personnelle de Fleury contre celui que lo duc de Bourbon avait chargé naguère d'écrire à Rome pour entraver sa nomination au cardinalat. Ajoutons que Morville avait participé au renvoi do l'infante, et que le vieux ministre «qui eut voulu effacer jusqu'au souvenir de cet événement», offrit sa disgrâce comme un gage de réconciliation à la cour de Madrid.
La disgrâce de d'Armononville avait précédé de quelques jours celle de son fils. Le 13 août, un ordre du roi (Archives nationales, 0\ 71) avait mandé au chancelier d'Aguesseau, exilé depuis le 71 février 1722 à Fresno, de se rendre incessamment à la cour pour reprendre les fonctions de sa charge. L'espoir que sa haute influence contribuerait à mettre (in aux querelles religieuses toujours pendantes, avait décidé son rappel. Dès qu'il fut rentré à Paris, d'Armenonville s'empressa de renvoyer les sceaux*. Ils ne furent pas toutefois, contrairement h l'attente générale, remis à il'Aguesseau. Des lellrcs patentes, adressées le 16 août au Parlement de Paris (Archives nationales, 0\ 71), et enregistrées par lui le 4 septembre suivant, pour-
i Marais, t. III, p. 230. Voir Harl)i.?r, t. I, j). âHl.WalpoJi', qui k' drclaiv Cfpi'iidaut <^ cordialement partisan de l'alliance anglaise », le jufxe nioias favorableuimt. Il dit en jnin 17i<i (pi il n'i-st » rien de plus qu'un commis, bon à recevoir et à (exécuter des ordres ». Dans sa dépèeliei du It) août 1727, relative au cliangement ministériel, il explique ce ciian;i;oment par le f.ût qm; 1'» cardinal soupçonnait Morville de cabaler uvt.'C M. le duc pour réunir les princes du sang contre lui. Un iirevet du 20 août 1727 (Archives nationales, 0', 71 j concéda au secrétaire d'IiUit ilémissionuaire une \>ension de 20,000 livres.
^ Il ne voulut pas cependant donner sa démission, et un brevet du 17 août (/Vi'chives nationales, 0', 71) lui conserva le titre, les hcmneurs, droits, privilèges et prérogatives attachés à la dignité d/ garde des sceaux, même bîs entré -s au Louvre, en&(?mble les 12,000 écus de traitement attribués fi*sa chai'ge. Il en jouit jus<pi'à sa mort, arrivée !<• 23 novembre 1728. U avait également toujours conservé sa charge de conseiller d'Etat ordinaire, qui fut donnée le Î9 du même mois au marquis d'Arg»nson.
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vureni de la garde des sceaux do Franco io prasident h mortier Chauvelin, avec survivance do l'état et office du chancelier, avenant vacation dudit office.
Cette situation nouvelle d'un chancelier et d'un gerilo des sceaux, h la fois on exercice, souleva certaines difficultés d'attributions, compliquées par l'animosité réciproque * dos deux titulaires. Elles furent réglées par arrêt du conseil. Chauvelin reçut en partage la librairie et les censeurs de livres, les induits^ les bureaux de la chancellerie^ c/cst-à-dire les attributions politiques du ministère. Il eut le lieutenant et les deux hoque* tons ordinaires do la prévôté de rhûtel, préposés h la garJc des sceaux royaux, mais par égard pour le chancelier cl (« sans iifer à conséquence»; un autre lieutenant et deux archers furent en môme temps mis près de sa porsonno. (^Archive» nationales, 0*, 71.)
« M. Chïiuvelin a beaucoup de mérite et beaucoup d*amis », écrivait Marais, en consignant le 17 août 1727 dans son journal, qu'il venait d'ôtre élevé h la dignité de garde des sceaux; quelques jours a[)r('S, il avait à inscrire sa nomination comme secrétaire d'Etal, en remplacement du comte de Morvillo, et il ajoutait : et Habcnt'i dabitur. Il a tout pris : il a In dépouille du père et du fils, et, conimn on parle de lui faire passer un cordon bleu, on dit qu'il est le Père, le Fils ut le Saint-Esprit*. »
Les provisions du nouveau ministre des affaires étrangères, qui entra en mémo tem]>s h ce titre au conseil d'Etat, sont du
* « L»î chancelier soullni impatiemm.^nt c<*lte doubla' cii.irtçt» ot colle «urvivanc.r.» ; mais* oa «lit qu'il fst revenu sous ci.lij coiidilion, «.*t il aurait tort i\\' s'c»u i)lHin«lr '. M. Clifiuvelin u'cst iu»int du tuul de sus oinis, el,c*«î8l uuo liaim^ nuciouin*. Il y a d<-jà dispute ^\\y IojJ aiT»>l8, qu»i le gard<t des sceaux vmit yif^uoj-, lorsqu'il faut I«':î Mîcllcr. Le ciiaucelier prétend le cx)nlrairi>. Lu roi jugera c»da au preuiior jour. »> (MaiMis, l. lil, p. 231.) — Li> pîirtajrt; des fonctions e^t lait avec M. le cliancelirr. Il Ta signé le pr.'iniiM-, et ayant été aitiKulé au garde d;'S Hceaux, il la signé, sans le lire, et a dit ensuite ù M. d(î Maurcpas qui l'apportait : « A présent, reliï=oz-nioi les lois <|ue m'a ijuposées M. h-, chancelier. » [Ihid.^ p. 24.)
« MémoxreSy t. III, p, 229 <l ::>J0. Voir Anu.ind liasse h:!, Histoire du dépôt des archivai dus a lfairr<i (frci7}f/èrny, i87;i, ii»-:;', I.i iiotilicition faite le 23 août 1727 par lu wirdimil aux and>a^i';;deur!? < t e!ivo\és du roi de cette double uoniiuntinn, p. IKI.
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23 août (Archives nationales, 0^ 71). Elles doivent arrôler un instant notre attention, car elles ont ol(^, pour les secrétaires d'Etat, le point de départ d'une réforme d'une certaine importance. On se rappelle qu'aux termes de la législation on vigueur, chacun de ces hauts fonctionnaires était tenu de se pourvoir d'une charge de secrétaire du roi; c'était cette charge qui lui donnait pouvoir de signer en commandement 1rs lettres et expéditions. Or, en sa qualité do garde des sceaux et de vico-chancelier, Chauvelin se trouvait non-seulement memhre de droit, mais encore chef de la compagnie des secrétaires du roi ; il se fit donc expédier h la môme date que ses lettres, cl scella luimême un brevet qui le dispensait de l'obligation ordinaire; ses collègues et ses successeurs dans le ministère s'empressèrent de mettre le précédent à profit ; la dispense accordée en vue d'une situation toute spéciale devint désormais bi règleS et ainsi dis-
* Toutefois, jusqu'en 1789, chaquo tfocrétaire d'Etat n'obtint la permission (le ^i{nior (?n cuuiniandetneut, quoiqu'il no filt pas poun'u d'une char{::e de é«fcr6tair.' du roi, ([u'à titre individu d et conditionnel, au moins dun^î la forme, et fut tenu, au moment de sa nomination, de se faire expédier un breVet spécial, semblable à celui délivré à Chauvelin, dont non» reproduisons ici pour cela le t»xte : « Ver.-^nines,ce23août 1727. Louis... A notre très cher et féal ehevalier, chancelier de France, le sieur d'A{j:uesseau, salut ; par nos lettre» de ce jourd'liui, nous avons pourvu notre très cher et féal chevalier, garde des i^ceanx de France, le sieur Chauvfdin, de la charge de conseiller en lous nos conseils, secrétaire d'Ktat de nos commandements et finances, et d'autant qu'il se pourrait faire quelques difîicnltés sur la signature d«*s lettres patent «s concernant l(îs affaires de justic»;, linanc s et autres, qui sont de nos commandements, parce qu'il n'est pas ponrvu d'une charge de notre cons<»iller secrétaire, maison, couronne de Franco et de ses liuances ; k ces causes nous voulons et, par ces présentes signées de notr.) main, ordonnons que ledit sieur Chauvelin puisse signer toutes lettres patentes dépendantes de l'exercice de ladite? charge de secrétaire d'Etat et de nos commandements trt linancis, encore qu'il ne soit ponrvu d'une charge de secrétaire, de notre maison, couronne de France et de nos finances,
à condition toutefois que dans il se fasse pourvoir d'une desditee
charges. Si vous mandons que du contenu en ces présentes vous ayez à faire jouir ledit sieur Chauvelin ploiuem">nt et paisiblement, nonobstant tous édits et déclarations. » (Archives nationales, 0*, 71, f« 273.) Voir à ce sujet Saint-Simon, t. XX, et Guyot, Traité des offices^ t. II, p. 228. La dispense accordé' h Chauvelin n'avait pas été la première de Cp
parut la soulo marque encore subsistante do Torigino judiciairo des secrétaires d'Ëlat.
La réunion des deux fondions de garde des sceaux et do ministre des afTaires étrangères entre les mains d'un seul titulaire donna tout d'abord lieu à une difficulté d'étiquette signalée en ces termes, par Marais : » M. Chauvelin, dit il, a de la peine à accorder ces deux titres; car, commegardedes sceaux, il ne visite point, et, comme ministre, il doit visiter les ambassadeurs qui l'ont été voir. D'un autre côté, s il visite, les ambassadeurs ne lui donneront pas la main, et comme gartlo des sceaux, il la devrait, avoir. » 11 fallut qu'une décision royale intervînt pour trancher la question; il fut réglé que le garde dos scoaiix donnerait la main aux ambassadeurs, les visiterait, et n'aurait point la robe avec eux^
Chauvelin sut justifier la haute faveur dont il venait d élre Tobjet '. Jusqu'alors il était demeuré étrauf^er à la politique exté-
genrc. Âiusi, lo tome Gs'i du Fonds Clniraiiibuult uous m fournit trois autres : l'une de 1616, eu faveur de Claude Mangol, »'u'uv lie Villeron, depuis garde des sceaux; l'autre du 27 <léc«*nibre 1693, pour J.Tùuie Phélypeaux de Pontchartraiu, secrétaire d'Etat eu survivance de tou père; la dernière du io août I7il, pour le comte de Morvill.*, éj^aleuieul Burvivancier de son pèn*, Fleuriau d'Anueuouviiie. Nous avons aiissi mentionné, d'après le uièmtî recueil, ihs deux lavvets octroyrs eu j71s à Dul)ois et à Le Blanc, lorstju'ils furent cliarg»!'s par commission du département des affaires étrangères t^i de celui (11* la gui-rre; toutt^fois. ce ne fut qu'à partir de i7i7 que lusage dis dispenses se généralisa, et que la durée du délai, laissée i n Ijlanc, devint dès lors illimitée.
* Marais, t. III, p. 234 »'t i'»l. En même temps s'était él^-vée une autr.; diflJculté de préséance. « Le mardi li>, au conseil des iinanc-*s, relate le même chroniqueur {ihiti., p. 231), le ganle des sceaux a voulu prendre place avant le maréchal duc ù-' Villars, qui a dit (jne h s ducs et oflicicrs de Id couronne ne cédaient qu'au chancelier si*ul. Li ciirdinal a dit qu'il était vice-chancelit'r, L*t que rinti'ution du roi éUiit qu'il en eût h.'S honncm's; sur quoi il a pris rang avant le niiu-échai, et l'aura partout avant les ducs. »
* Waljiole, qui n ; laimait pas et le ronsi«lérait, non sans raison, comme adversaire de l'union de la France et de l'Angleterre, le dépeignait ainsi à ses débuts dans le ministère (p. 3U0 : u Ci'est un légiste infaligaldej qui ne manque ni de talent, ni de connaissances, mais sournoie, menteur et ambitieux à l'excès ; tout cela avec des manières attentives, hypocrites, souples et insinuantes, lorsque son mtérèt est de plaire. Il parait qu'il avait su se ri'udre plusieurs fois utile au cardinal,
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rieure; et ce fut, suivant d'Ârgenson, lo maréchal d'Huxellos, rentré an conseil d'Etat^ ainsi quo nous l'avons dit, lorsde la disgrâce du duc de Bourbon, qui le proposa à Fleury comme adjoint, pour aider lo prélat à supporter le fardeau du pouvoir, et u eut pour ainsi dire la permission d'en faire un homme d'Etat et de l'initier au secret des affaires étrangères ». L'élève ne tarda pas à montrer qu'il était plus fort que le maître. Son ministère est, au point de vue diplomatique, la période la plus glorieuse du règne de Louis XY^ la seule féconde en- résultats, celle qui assura à la France la réunion des duchés do Lorraine et de Bar, convoités depuis si longtemps comme frontières naturelles da royaume*.
En môme temps que les négociations habilement conduites témoignaient de la capacité do celui qui les dirigeait, et lui donnaient une grande influence auprès des autres cours de l'Europe, Chauvelin voyait son crédit grandir dans le gouverne* ment, et tout paraissait lui présager un jour le premier rang. Lo 31 mars 1732, il avait été déclaré associé et adjoint de Fleury. Le roi avait réglé qu'il viendrait travailler chez lui avec
on lui fournissant des lumières sur les affaires intérieurt^s de la France, pour lesquelles le génie étroit de M. de Morville s'était montré tout à fait insuffisant. »
1 Dès le 12 juillet 1730, Walpole écrivait à sou frère : u Je vous Tai déjà dit, M. de Chauvelin est le maître absolu du cardinal et conséquemmeut de toutes les affaires, sans que Son Excellence s'en rende peul-ùtre bien compte à elle-même. Le garde des sceaux, par le soin continuel qu'il prend de lui alléger le fardeau des affaires et par son talent pour Tamuser, deux excellents moyens de plaire à un homme faible et âgé, arrive à faire du cardinal tout ce qu'il veut. J'aurais désiré pouvoir me mettre en confiance avec M de Chauvelin ; mais c'est un homme sans vues et sans principes arrêtés, dont toute la politique n'est que petits discours d'avocat, au point que, même dans ses rapports avec SOS amis, il semble toujours qu'il s'agisse pour lui d'un procès à dé- ])altre. Il est donc impossible de se lier avec lui. 11 se montre souvent d'une complaisance servile. Mais ce n'est là qu'une feinte pour amuser les gens. Ma seule intimité possible avec lui ne dépasse donc pas les limites de la plus extrême civilité et de la plus stricte convenance. » Ce furent ces difficultés de rapports, et surtout d'entente avec Chauvelin, qui déterminèrent lord Walpole à demander son rappel. Il quitta le poste d'ambassadeur d'Angleterre près la cour do Franco nu mois de septembre i780.
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le cardinal, suppléerait celui-ci, on cas d'absenco, ot que les ministres et secrétaires d'État seraient tenus de lui porter le portefeuille ^
Mais cette haute fareur avait plus d'un écueil, le premier était dans le caractère mémo de Fleurj. Sa politique, un peu bourgeoise, qui demandait la bonne économie, l'ordre, la tranquillité, devait peu s*accommoder des principes d^un homme qui voulait avant tout la gloire de la France^ fût-ce aux dépens de son repos'. Aussi, pour le déterminer à la guerre qui devait avoir de si heureux résultats, pour la lui escamoter, suivant la pittoresque expression do Frédéric II, il avait fallu h Chauvelin déguiser tous ses plans, en atlénuer la portée ; il lui avait fallu se rendre indispensable en épousant les passions religieuses du vieux cardinal, en soutenant avec le Parlement une lutte acharnée au sujet de la constitution Unigenihtê. (Voir notamment les déclarations du 24 mars 1730 et du 20 août 1732.) Cette con* dnite lui avait fait perdre son alliée naturelle la magistrature^ à laquelle le rattachaient son origine et louto sa carrière, et le livrait sans défense aux brigues des grands seigneurs, des princes mêmes du sang, qui ne pouvaient souffrir do voir ainsi un homme do robo remplir les fonctions de principal ministre', et
* Barbier, t. I, p. 420. Voir Marais, t. IV, p 353. « On ne met plut sur le eoutre-seing des It^ttreu : Garde det setaux, mai» Chauvelin. i> Sou intervention 8'étendait même aux détails de la guerre. Ainsi ou lit dans le Journal de la Cour, sous la date de janvier I7S3 : « M. d'Àngervilliere, secrétaire d'Etat, ayant raillé M. de La Trémoille au Bujet de sa frisure et de sa pommade odoriférante, celui-ci en a fait des plaintes au cardinal, qui lui a permis de s'adresser en droiture à M. Chauvelin pour ce qui regardera sou régiment. »
* Voir d'Argeusou, édition Janot, t. II, p. 10-19, uiie appréciation du caractère et du ministère de Chanvplin. Noua renvoyons à ce môme auteur pour le détail des intrigues qui accompagnèrent la disgrAce du garde des sceaux.
' « On ne se ressouvient pas dans Tliistoire d'avoir vn un homme de robe, simple particulier par lui-mèmo, faire les fonctions de premier ministre. C'est attaché ordinairement ici an titre de cardinal, parce que ce prêtre, sans regarder qui il est, ni d'où il vient, a, par prévention chr^ tienne, un rang non contesté nu-dessus des princes .... — Il est certain que cette nomination n'est du goiU de personne. M. Chauvelin n'est pas aimé, soit à cause de hauteur, soit à cause de mauvais bruit» qui ont couru sur sou compt». Je rrois qu'il aura de furienx assauts à essuyer;
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dont le premier^ le duc d'Orléans, avait témoigné publiquement son mécontentement de la nomination do Chauvolin, comme adjoint de Fleury, en se retirant dos conseils pour n'y rentrer que de Tordre exprès du roiS à la jalousie des secrétaires d'Etat que froissaient son joug et son caractère hautain, enfin aux intrigues des cabinets de Vienne et de Londres^ alarmés de la politique nationale qu'il soutenait.
Déjà des accusations d'iimbition^ habilement répandues^ avaient plus d'une fois irrité le cardinal contre Chauvelin, qu'on lui représentait comme aspirant à le supplanter. Cependant, et bien que Louis XV témoignât pour lui une aversion fondée, il est vrai, sur de bien futiles motifs, sur ce qu il parlait et riait trop haut en sa présence, Fleury hésitait à se séparer d'un si utile coopérateur. Ce fut le chef du cabinet anglais, Walpole, qui lui porta le dernier coup. A la mort de Patinô, premier ministre du roi d'Espagne (3 novembre 1736), il fit dérober, dit Barbier (t. Il, p. 125), la cassette de l'ambassadeur de France à Madrid^ laquelle contenait les instructions que lui adressait directement le secrétaire d'Etat des affaires étrangères, et qui étaient en opposition avec les vues pacifiques du cardinal. Celui-ci se détermina enfin V
Le 20 février 1737, une lettre do cachetMntima à r,hauvelin
mais il a beaucoup d'esprit, de la politique, il s:iit beaucoup et de tout, eu qui est uu grand point pour une administration générale. >» ^Barbier, t I, p. 402.)
* Marais, t. IV, p. 3o3.
s Déjà^ quelques mois auparavant, le marquis d'Argenson annonçait (t. II, p. 30) qu'il n'était question à la cour et à la ville que du déplacement procbain du garde des sceaux. Et, an moment même, il écrivait : « Cette disgrAce a été résolue publiquement deux mois avant que de se consommer. »
' Dès la veille, 19 février, une autre lettre avait été adressée à un officier des gardes du corps en prévision de Tévénfuient. Elle était ainsi c«niçue (Archives nationales, 0*, 81) : « Monsieur le comte di^ Jumilhac, je vous fais cette lettre pour vous dire que, mou intention étant que le sif'ur Cbauvelin, garde des sceaux de Franct», se retire dans son château de (irosbois, je vous ordonne de vous rendn» près de lui le jour qui vous sera indiqué par le sieur comte de Maurepas, secrétaire d'Etat et de mes connnandemeuts, et d'accompagner letlit sieur Chauveliu pour venir me rendre compte de son départ de Paris et de son arrivée audit Grosbois. Sur ce, etc. »
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l'ordro do donnor sa dômission des chargas do scorélaire d*Etat et (le f3;ardu des sceaux, et do se rendre en exil dans sa terre de Groshois. «Enfin voilh donc, dit Harbier (l. H, p. 134), ce coup arrivé 1 11 faut croire que M. le cardinal, qui est bo;i, ne s'y sera détorminr^ qu'aver; p(»ine. Si les choses sont de façon que M. Cbauvclin ail reçu do grosses sommes d'Espagne, la punition n'est pas assez forte pour une prévarication pareille. Sa disgrâce fait plaisir à bien dos gens, car il avait bien des ennemis, surtout M"^^ la comtesse de Toulousa, qui a grand crédit sur Tesprit du rqi, et le maréchal de Noailles, son frère. Tous les secrétaires d'Etat sont charmes intérieurement. Ils souffraient impatiemment la supériorité du Chauvelin, qui visait au ministère... D'ailleurs, il était trop haut, et ou se fuit des ennemis on voulant dominer les autres par caractère. Au demeurant, il est prodigieusement riche, ce qui devrait le tranquilliser. Mais un homme ambitieux périt ordinairement do chagrin de ces sortes de chutes. » •
Ainsi s'e.xprimail, au moment de la disgrâce du ministre, Popinion publique, dont Barbier peut être considéré comme l'un des plus exacts interprètes. La postérité, mieux en mesure de juger les faits dans leur ensemble, a proclamé Tincontestable supériorité de Chauvelin^ et doit plaindre le politique éminent qui fut condamné, dans la force de Tâge, aux longs ennuis de l'inaction et de Pexil, et qui se consuma en efforts inutiles pour revenir au pouvoir*.
> u Ce ministre fut l'un des plus grauds ti'uvailleurs qui aient encore été; il rédigeait sans cesse et Tétude de Thistoire avait pour lui des attraits incomparables. A peine créé secrétaire d'État en 1727, il se lit un programme fort curieux à lire et rédigé sous ce titre : Projets de mémoire sur les vuea qu'un ministre en ma place peut avoir pour remplir dignement ses fonctions, Baschet, Histoire du dépôt des affaires étrangères^ p. 195; voyez ibidem, c{m^, v, la nomenclature des documents importants dont ce secrétaire d'État «nrichit le dépùt.
* Voir Y Histoire de France de M. Henri Martin, t. XI, p. 2li. — M. Dareslo [Hifiioirc de Frivice^ t VI, p. 322) s'exprime en ces termes sur le compte de Clliauveliu et les causes de sa disgrâce : u C'était, de l'aveu général, l'homme le plus capable du ministère. Mais son caractère entier et le sentiment trop vif de sa supériorité ne lui permettaient pas de demeurer au second rang. Redouté des autres secrétaires d'Etat, U ne ménagea pas assez la susceptibilité ombrageuse de Fleury. qui lui avait
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La charge de garde des sceaux fut immédiatement supprimée et les sceaux remis à d'Aguesseau (édil de février 1737, Archives nationales, OS 81), qui devait les conserver quatorze ans. S'isolant le plus qu'il put de la politique active, pour laquelle il ne fil jamais du reste preuve que de talents très-discutés, il poursuivit ToBUvre qu'il avait entreprise de la refonte et de Tamélioration des anciennes lois coutumièros, et a mérité d'être proclamé par les jnrisconsuUes le précurseur et, sur certains points mômes, l'inspirateur de la législation moderne*. Le service de la librairie et son inspection, qui faisaient partie du département de Chauvelin, furent confiés au comte d'Argenson, conseiller d'Etat, que nous retrouverons bientôt, et qui avait déjà le bureau des aiTaires contentieuses de la chancellerie et imprimerie. La chambre syndicale, c'est-à-dire la surveillance des livres étrangers à leur entrée, fut attribuée au lieutenant général de police de PariSj ce qui, suivant la remarque du marquis d'Argenson dans ses Mémoires^ « morcelait pour toujours ce district du chancelier )) .
La paix, dont les préliminaires avaient été arrôlés dès le 3 octobre 1735, fut définitivement signée à Vienne, le 18 novembre 1738. « Cette paix, dit Bernis% mit le comble à la gloire du cardinal. Si^ après avoir donné la Lorraine à la France, affaibli la maison d'Autriche, établi une branche de celle de France
d'abord accordé une confiance illimitée, et il déplut à Louis XV. Le cardinal craignit qu'il n'escomptât sa succession. Le roi, acceptant docilement les impressions de sou vieux précepteur et éprouvant une répulsion instinctive pour les individualités fortL*s, craignit de se donner un jour un pr«'mier ministre qui serait un maître. » Chauvelin ne mourut qu'on 1762, mais sans avoir jamais pu fléchir la sévérité du roi, ni son ressentiment. Après trois mois passés à Grosbois, où beaucoup de monde allait le visiter, une nouvelle lettre de cachet le relégua à Bourges, (ic' juin 1737. Archives nationales, 0'» 81.) Il y demeura jusqu'à la mort du cardinal. Une démarche, qu'il tenta alors pour rentrer en faveur, n'aboutit qu'à une aggravation de son exil.
* L'édit sur les donations (1731), l'ordonnance siu* les testaments (1736), celle sur les actes de l'état civil ont, avec quelques révisions, pris place dans les codes actuels. Les réformes de d'Aguesseau étaient préalablement soumises par lui à des commissions de magistrats instituées dans les divers parlements.
• Mémoires, 1878, t. I, p. 54.
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en Italie, le cardinal avait eu assez de coTïlrage pour abdiquer le premier ministère, il aurait été rangé parmi les plus grands ministres ; il aurait conservé toute sa considération, môme tout son crédit, et sa mémoire aurait été respectée de toute l'Europe. » Malheureusement Fleury se fiait à son immortalité ; plus malheureusement encore étant donnés son âge son caractèro, il se prit aux conceptions brillantes et aventureuses du comte do Belle-Isie, qui visait c< au très-grand* » , et méconnaissant la garantie donnée naguère & la Pragmatique de Charles VI, il laissa la France se lancer dans la guerre de la succession d'Autriche^
Ce fut Belle-Isle, devenu entre temps maréchal (février 1741), qui, pendant les deux dernières années do la vie du cardinal, dirigea tout , négociations, armements et opérations militaires. La charge de secrétaire d'Etat des affaires étrangères continuait k être exercée par Amelot de Chaillou, qui on avait été pourvu au moment de la chute de Chauvelin (février 1737). Lors de sa nomination, Amelot remplissait Tune des charges d^intendants des finances, (( il pouvait avoir de Tesprit, dit Barbier (t. U, p. 137), mais ne devait rien savoir de son métier. » Pour suppléer à son inexpérience, Fleury lui avait adjoint, comme premier commis, La Porte du Theil, diplomate habile, qui venait d'être chargé d'une mission à la cour de Vienne. En fait du reste, il s'était réservé presque toutes les relations avec les puissances étrangères.
Quant au dép^rloment de la guerre, à la mort de Bauyn d'Angervilliers, survenue le 15 février 1740, Topinion publique et Tarméo s'étaient trouvées d'accord • pour désigner au gouvernement comme son successeur le marquis de Breteuil, qui déjà, lors de la disgrâce de Le Blanc, avait dirigé le départe-
' « Ln maréciial de Belle-Tsle était, de tous les militaires, celui qui avait !«' plus f ùduil U» public ; on le regardait comme le soutien de la discipline militaire. Sou génie était vaste, son esprit brillant, son courage audacii'ux, sou métier était sa passion ; mais il se livrait sans réserve k sou imagination ; il faisait les projets, son frère les rédigeait. Ou appelait le maréchal V imagination^ et son frère, /e bon sens. » (Frédéric H, Etat de VEutope en 1740. Bibliothèque de l'armée française. Œuvres historiques de Frédéric TT; 3 vol. in-18, t. I, p. 47.)
' Voir Barbier, t. Il, p. 249 ; d'Argensou, t. II, p. 148, et Mémoires du duc de Luyues, t. III, p. 141.
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ment de la guerre. H jouit trois ans à peine do ce retour de faveur, qu'avait complété son entrée au conseil d'Etat, en mars 1741^ ot succomba le 7 janvier 1743, à une attaque d'apoplexie, à Issy, presque sous les yeux du cardinal.
Cet événement fit sur Tesprit du vieux oiiaistre une impression telle, qu'il no lui survécut que de quelques semaines (29 Jan* vier 1743). Il avait quatro-vingl-dix ans. « C'est un sentimeot général et sans flallurio, écrivait Barbier quelques jours auparavant, que toute la France craint le moment do sa mort, comme une perle réelle, parce que le gouvernement est généralement grand, judicieux et doux. Tout l'étranger a une confiance ot un respect sans réserve dans la parole et pour les opérations de ce ministre ^ »
La phase nouvelle dans laquelle le urouvernement allait en* trcr cl persister jusqu'en 1774 — phase dans laquelle, suivant la juste cl énergique expression de M. de Carné', « se consomme, au bruit des sifflets, cette scûssion entre la cour et Paris, entre la royauté et la France, qui fut l'œuvre et le châtiment du règne de Louis XV » — devait justifier ces appréhensions ot donner plus d'une fois lieu au pays de regretter Tadministration pru^ dente cl économe du cardinal ^.
» T. II, p. 189. Au moment de la mort de Fîeary, le rcjçrel fui loin d'être aussi universel que le peusait Barbier. Il avait, en effet, commis la faute d'eunuyer la Fi*ance par une trop longue vio, et d'Argensou était bien l'organe d'une partie de l'opinion publique^ lorsqu'il inscrivait dans son journal, à la date du 30 janvier 1743, les lignes suivantes : « M. le cardinal de Fleury mourut enfin hier, à midi ; on n'avait jamais tu d'agonie si comique, pour toutes les chansons, épigrammes et démonstrations qui se faisaient jusque dans l'antichambre et môme la chambre du mourant sur lui et sur M. Cassegrain, son directeur. »>
* La Monarchie de Louis XV. {Hevue ries deux mondes, t. X!X, p. 291.)
* Deux contemporains, Frédéric I! et le cardinal de Bernls, nous ont laissé leurs appréciations sur le cardinal de Fleury. Le premier juge ainsi ?ou ministère : « Le cardinal de Fleury s'était soutenu dans ce poste, où peu de ministres vieillissent, par l'art de captiver la confiance do sou maître, et en écartant avec soin de la cour ceijx dont le génie pouvait lui donner de l'ombrage... Son économie fut aussi utile au royaume -que l'acquisition do la Lorraine lui fut glorieuse. S'il négligea liî militaire et la marine, c'est qu'il voulait tout devoir à la négociation, pour laquelle il avait du talent. Sou esprit succomba, ainsi que son corpt*, sous I(» i>oids des années Ou dit trop de bien de lui pendant sa
in
La succession de Fleary faisait depuis longtemps déjà Tobjet de bien dos intrigues. Lui-même s*en était préoccupé plus d'une fois. Après Chauvelin, il avait voulu faire tomber le cboix de Louis XV sur le duc d'Orléans, premier prince du sang; mais celui-ci, absorbé dans les exercices d'une haute dévotion, n'avait pas cru devoir acceptera Le comte de Toulouse, auquel il avait songé onsuilo et pour lequel le roi témoignait un certain attrail^ l'avait procédé do plusieurs années dans la tombe*. Sur
vie ; ou le blAuia trop après su mort. Ce n'était point l'âuie altière do Richelieu, ni l'esprit artilicienx de Mazorin ; c'étaient des lions qui di>chiraicnt des brebis. Fl»'ury était un pasteur sage, qui veillait à la conservation de son troupeau. »» {Œuvres historiques, 1. 1, p. 219.) — Bernis avait des motifs personnels pour ne pas faire du défunt cardinal un panégyrique. Les pages qu'il lui consacre, dans ses Mémoires (t. I, p. 44-60), portent l'empreinte de ses sentiments. Il critique le peu d'étendue des vues de Fleury^ son penchant trop marqué pour l'économie, son amour du pouvoir et son soin jaloux à écarter tout ce qui était marqué au coin de la supériorité, son aversion pour les gens de lettres, enfin et surtout l'éducation défectueuse qu'il donna à son royal élève, en diminuant en lui le goût naturel qu'il aurait eu pour le travail. Mais il n'hésite pas à reconnaître que, sous son ministère, « le conseil du roi avait plus d'autorité, gardait mieux les secrets ; les grands corps de l'Etat étaient plus soumis^ les ministres plus respectés^ et la France elle-même plus respectable, i> et il conclut en disant que « les esprits sons prévention ont pensé que, à tout prendre, sa mort avait été une perte pour la France v. La série des budgets de l'Etat est très incomplète avant 1789^ et peu de ces documents financiers ont été publiés. La Bibliothèque nationale en possède un certain nombre manuscrits; nous avons trouvé dans le tome 11,145, du Fonds français, les chiffres afférents aux années 1722 et 1740. En I7îi, dernière année de la régence, les dépenses éUiient de 197 millions, présentant un déficit de 7 millions sur les revenus. En 1740, le budget se balançait au contraire par un excédant de 7 millions. Les recettes s'élevaient à 204,181,866 livres, bien que certaines taxes eussent été réduites entre les deux époques.
* Barbier, t. II, p. 145.
• Barbier, t. II, p. 181. Il moumt le !«' décembre 1737, laissant un fils de douze ans, le duc de Penthièvre, qui hérita de la charge de grand amiral et de celle de gouverneur de Bretagne. Son frère, le duc du Maine, était mort l'année précédente (14 mai 1736).
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In fin il paraissait incliDor pour rarchovôque d'Embrun, Tencin. « liomiiio d'iniiuimenl d'esprit, entreprenant et d'une ambition sans mesure ^ » qu'il ût successivement nommer cardinal (février 1739), archevêque de Lyon (septembre 1740) et ministre d'£tal (25 août 1742) ^ D'autre part, il engageait souvonl, si Ton en croit ie témoignage de barbier', Louis XV à prendre lui-niêmo le gouvernement de son royaume, soin dont il l'avait éloigné jusqu'alors, afin de rester le maître, et Toblig<'ail pour ainsi dire à Iravailler directement avec les secrétaires (l'Klal. Ceux-ci, las de passer d'un esclavage à un autre, unissaient leurs offorU pour maintenir le rni dans cette résolution et cmpôchor la nomination d'un promiî^r ministre. Quatre factions do la cour sedispnlaif'tilco j)Oste important, pendant l'agonie du r.nrdirial, qui dura p)usitîurs mois\ Los candidats étaient : le cardinal de Tencin, lo maréchal do \oaillos\ le maréchal do holle-Isle, alors en haulo faveur, ainsi que nous l'avons dSjà dit; enfin Chauvelin, que soutenaient la maison de Condé, la
» Barbi'T, t. Il, p. 219.
* Il fut nommé le Diôme jour cpiB le comte (rArg«îii8on. Eu amionçant cotte augmoutution du conseil, dans lequel il s'élouue de ue voir figurer aucuu militaire, le duc de Luyues l'attribue aux bruits persistautâ d'un lotour possible de Ghauveliu et au désir du cardinal dé démcutir et prévenir en môme temps ce retour. « Le cardinal de Tencin, ajoute-t-il, est bien intentionné pour la religion et a beaucoup d'esprit. Le caractère de sou esprit est d'être tin, soupl»;, séduisant, se proportionnant aux temps et aux circonstances, et t"l que les difiicultés ne le rebutent jamais. « {Mémoires^ t. IV, p. Hi.) Beruis dit, à propos de Tencin ft. ï, p. 78) : " Il arriva à Versailles avec la réputation d'un homme de beaucoup d'esprit : il est certain qu'il en avait la contenance, et que personne n'avait autant que lui l'art de tirer avantage d'uu silence réfléchi et d'un sourire qui avait l'air d'ôtre fin. Dès qu'il panit au conseil, le cardinal dtî Fleury revint de ses préventions favorables, et la cour ne tarda pas à penser comtiie lui. »
5 T. Il, passim. << Voilà un système nouveau de ministère, écrivait d'Arg«»nson eu ft^vrier 1739; ce nVst plus un premier ministre que le cardinal destine à lui succéder, c'est un corps de six ministres absolument «"jgaux entre rux, bien unis et vivant tout fraternel bnuent. »
* Bien des chansons piquantes parurent à cette occasion. Voir dans Barbier, t. II, p. 335, celle sur tous les ^secrétaires d'Etat, et p. 340, le testament du cardinal.
^ Le duc de Noailles, ancien président du conseil des finances, avait été fait maréchal de France le 14 juin 1734.
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comtesse de Hailly et aassî, dit Barbier (t. II, p. 328), l'opinion du public, comme seul capable do remédier aux aiïaires fort embarrassées par la guerre de la succession d'Autriche.
Louis XV déconcerta ces prétentions*; lorsque Maurepas ot Amelot vinrent lui annoncer la mort de son vieux ministre, il leur répondit que «jusqu'alors il s'était servi des conseils du cardinal do Fleury, mais qu'il comptait qu'ils feraient de la sorte, qu'il n'aurait pas besoin de mettre quelqu'un entre eux et lui, et qu'il était bien aise de replacer les choses dans Tétat où elles étaient du temps de Louis XIV'. » Si le caractère apathique et insouciant du monarque ne lui permit pas de tenir longtemps'
' Chauvelin, lui ayniit fait présenter un mémoire justificatif daus leqnel il attaquait la cou<luite du cardiual de Fleury, vit aggraver son exil ; il fut envoyé au fond de TAuvergne, à Issoire, et n'obtint d*en revenir qu'après plusieurs années. Voir à ce sujet la Relation de ce qui s'est fait et passé d'eâs</uti«d avant t^t pendant la maladie du cardinal de Fleury, et depuis son décès, ladite Relation en dat? du 16 f»'*.vrier 17^3. (Bibliothèque nationale, manuscr. nouv. acq Fr ., 498, f«» 17i ot suiv.)
3 Le maréchal de Noailles avait été sans contredit un di> ceux qui avaient le plus déterminé le roi à cette déclaration. Voir, daus la Correspondance de Louis XV et du maréchal de Noat7/M (publiée Jfcir M.Rousset), le mémoire que ce dernier présenta au jeune monarque au moment de la mort du cardinal de Fleury, mémoire auquel était joint l'original des curieuses instructions remises par Louis XIV à Philippe V partant pour TEspagne, et qui se terminaient par cet avis, considéré comme le plus im[)ortant et le plus essentiel, « de n'avoir ni premier ministre, ni favori ». La décision prise par Louis XV fut notifiée aux cours étrangères avec la même solennité que l'avait été la première en 1726. Voir Frédéric II, Œuvres historiques^ t. I, p. 220.
' Barbier, t. II, p. 310. « On continue toujours h être dans l'admiration du roi. Il a déclaré à ses ministres que, quelque part qu'il soit, k Choisy ou à la Muftte, il sera toujours prêt à les entendre, quand il y aura quelque affaire pressée. 11 est accessible, il parle à m'^rveille, il rend justice et il travaille avec counaissancc de causn. »> — u L'» roi paraît, jus- ((u'à présent, peu frappé de la situation des affaires ; on ne voit point qu'il cherche d'autre conseil que celui de ses ministres. Le caractère de notr.* maître est peut-être plus difficile à dépeindre qu'on ne se l'imagine ; c'est un caractère caôhé, non-seulement impénétrable dans son secret, mais encore ti'ès souvent dans les mouvements qui se passent dans son /^me. Le tempérament du roi n'est ni vif ni ^aï : il y .aurait même ])lutùt de l'atrabilaire ; un exercice violent et de la dissipation lui sont nécessaires. Il a assez souvent des moments de tristesse et d'une humeur, qu'il faut connaître "pour ne le pas choquer ; ces moments
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la résolution qu'il prenait ainsi pour la seconde fois de diriger SOS afTaires, de tout voir iuiméme, comme avait fait son aïeul, du moins il persista toujours dans celle de ne plus avoir de principal minisire. AfTranchis par suite de tout contrôle, les secrétaires d Etat devinrent chacun dans son département respectif, plus qu'ils ne l'avaient jamais été, seuls maîtres de Tadminis- Iraliou, en même temps qu'ils prirent désormais à la politique générale une part prépondérante. « Depuis la mort du cardinal Fieury, dit Frédéric H {Œuvres historiques, t. I, p. 221), le roi voulut travailler lui-même avec ses ministres \ son ardeur s'éteignit au bout de huit jours, et la France fut gouvernée par quatre rois subalternes, indépendants les uns des autres. Ce gouvernement mixte produisit des détails de département ; mais les vues générales qui réunissent et embrassent en grand le bien (le l'Etal et son inlérôt manquèrent dans les conseils. Pour se faire une idée du choix des minisires, qu'on se représente un chancelier du duc d'Orléans, rempli de Cujas et de Barthole^ qui devint ministre de la guerre dans ces temps où toute l'Europe était en feu, et un ancien capitaine de dragons, nommé Orry, que Ton mît à la tôte des finances. Maurepas s'imaginait renilro Louis XV souverain des mers, et le roi le serait devenu, si les discours d'un homme aimable avaient pu opérer ce miracle. Âmelot était de ces esprits rétrécis qui, comme les yeux myopes, distinguent à peine les objets de près. Cet aréopage gouverna donc la France; c'étail proprement une aristocratie, ou bien un vaisseau qui, naviguant sans boussole sur une mer orageuse, ne suivait que Timpulsion des vents. »
Plus d'un trait de ce tableau est forcé, et certains des secrétaires d'Etat persiflés si cavalièrement par le roi de Prusse, firent très-bonne ûgure dans leur ministère. Mais les corres-
(l'huuieur passéfl, le caractère du roi est beaucoup d'aisance et de douceur dans la société... Accoutumé de tous les temps à se rapporter ontièremcnt à quelqu'un du gouvernement de son royaume, il n*a jamais marqué d'impatience de gouverner lui-même. On prétendait môme que M. le cardinal avait essayé plusieurs fois de l'engager & annoncer au moins les grâces à ceux à qui il les accordait ; mais, ce qui paraîtra sans doute singulier, un fonds de timidité naturelle, un embarras a toujours fait partie du caractère de ce prince. » (Luynes, Mémoires, t. IV, p. 93, 94.)
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pondancoscoDlemporaines^ aussi bien quo la suito des faits que nous aurons à exposer, obligent de roconnattro la vérité do Tonsemble.
Le conseil (PElat se trouvait composé, à la mort do Fleury, de six personnes : le duc d'Orléans, qui n'y assistait presque jamais' et s'était retiré dès 1741 du conseil des dépôchcs et do celui des ûnances; le cardinal de Tenciu, le contrôleur g('*néral Orry, les secrétaires d'Etat de Mauropas, Âmolotet d'Ârgenson, ce dernier successeur de Breteuil. En mars 1743, le roi y fit en tror le maréchal de Noaillos. Ce nouveau ministre d'Etat dut à son expérience, à ses alliances de famille, aux dignités dont il élait revêtu^ d'exercer sur Tcsprit du roi, et par suite sur les affaires, une certaine autorité, a La survenue du maréchal dans le conseil, écrit d*Argenson, à la date du 9 avril 1743, rend la vie
i « Chaque ministres écrivait M">« de Teucin le 30 septembre 17U au maréchal de Rich(;lieu (Lettres de 3/"« de VillarSy de la Fayette et de Tencin, Paris, 1823) est maître absolu dans son département, et, comme il n'y a point de réunion et que personne ne communique ce qu'il fait ou ce qu'il veut fuire^ il est impossible physiquement que r£tat ne culbute Je me sens, malgré moi, un fonds de mépris pour celui qui
laisse ainsi tout aller, selon la volonté de chacun, souscrivant avec la
même indiiîérence à tout ce qui lui est présenté Je ne puis mieux
comparer le roi dans son conseil qu'à M. votre 111s, qui se dépèche de faire son tlième dans sa classe pour en être plus tôt quitte ; aussi est-ce un conseil pour rire. On n'y dit presque rien qui intéresse l'Etat. Ceux qui voudraient s'y occuper sérieusement sont obligés d'y renoncer par le peu d'intérêt ((ue le roi a l'air d'y prendre et par le silence qu'il garde. On dirait qy'il n'est pas du tout question de ses affaires. 11 a été accoutumé à euvisaj^er celles de sou royaume comme lui étant personnellement étrangères. » Le duc de Luynes s'exprime dans le même sens : « Présentement, dit-il (t. V, p. 86), l'autorité du roi est divisée en quatre parties; il.-* ne sont pas même entiénMnent d'accord ensemble excepté sur un seul point, qui est celui d'écarter tout ce qui leur fait ombrage, et personne -ne ptut ni n'ose faire aucune représentation ; au moins ne peut-on jamais être sûr qu'elles parviennent au roi. Chacun des ministres travaille séparément et supporte les aiîairos de sou département, mais aucun n'embrasse l'objet général ou, s'il l'embrasse, n'ose pas en rendre comptf, parce que ce serait sortir de son district. Les affaires^ que l'on porte au conseil, sont d'abord traitét*8 dans un comité chez M. le cardinal de Tencin, où le roi ne se trouve point, et par conséquent le roi ne peut juger des différentes opinions, parce que tout est rapproché et même réuni avant de lui être présenté. »
' D'Argensou, t. I, p. 241.
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Irès-duro aux minisires. Ce n'est pas un premier minisire, mais c'est un inspecteur iniporlun qui leur a été donné, lequel se mêle de tout, quoiqu'il ne soit maître de rien .^ »
Voici comment les portefeuilles se trouvaient alors distribués :
Le chancelier d'Aguesseau conservait toujours les sceaux depuis la disgrâce do Chauvelin.
•Orry occupait le contrôle général des finances, dans lequel il avait succédé à Le Pelletier des Forts', le 19 mars 1730. Il était en môme temps directeur général des ponts et chaussées, turcies et levées, et directeur général des bâtiments, jardins, arts et manufactures royales.
Ainsi que nous Tavons indiqué en son temps, à la mort du marquis de Boringhem, ancien membre du conseil du dedans . du royaume (!*' mai 1723), la direction générale des ponts et chaussées de France, pavé de Paris, turcies et levées et balisage de la Loire et do ses affluents, avec Tadministration des fonds destinés à ces ouvrages par les états arrêtés au conseil royal des finances, avait été attribuée à Joseph Dubois, frère du cardinal. Le nouveau directeur général conserva remploi, dont il avait été pourvu par commission du 21 mai 1723, jusqu'en 1736, époque où l'âge et les infirmités le déterminèrent à donner sa démission. Un arrêt du conseil du 23 octobre 1736 accepta cette démission, conserva à Dubois, sa vie durant, le traitement de 16,000 livres dont il jouissait, et supprimant la charge de directeur général, en réunit les fonctions à l'administration des finances, sous les ordres du contrôleur général qui dut en remettre les détails, comme avant 1715, à l'un des intendants îles finances. L'arrêt avait soin de constater que la décison royale n'avait pour but que de replacer les choses en Tétat où elles étaient avant que l'établissement des conseils, puis des considérations particulières au marquis de Beringhem et à Dubois
^ Barbier écrit de môme : « Ce nouveau ministre ne plaît pas à nos secrétaires d'Élat ; il a infiniment d*esprit, sait de tout, possède mieux qu'eux ce qui regarde la justice, et il a été à la tête des finances. Vis-àvis du roi, il a un âge et des dignités respectables et il est allié à toute la cour. » T. II, p. 360.
2 Celui-ci quitta en même temps le conseil d'État, où il était entré deux mois auparavant.
eusseut fait distraire les travaux publics du ministère des finances. D'ailleurs, si Ton en croit M. Vignon\ niômo sous cos deux directeurs généraux, le contrôleur général avait su s'attribuer une part considérable, non-seulement dans les questions d'administration générale, mais môme dans les détails du service, et l'acte de 1736 n'aurait en définitive que supprimé un rouage presque inutile.
Quant au service des b&timents, jardins^ arts et manufactures royales, Orry les dirigeait en vertu d'une commission particu^ lière et distincte. Il avait succédé au duc d'Anlin, mort le 2 novembre 1736^ et dans les mêmes conditions où celui-ci avait été placé par l'édit d'août 1726, c'est-à-dire qu'il était directeur comptable et non plus ordonnateur.
Suivant le duc de Luynes (t. V, p. 36), de tous les ministres, le contrôleur général était celui qui avait le plus de crédit sur l'esprit de Louis XV, et il le devait à sa franchise et à son désintéressement, a II a toujours été plus goûté du cardinal qu'aucun autre, écritril, par rapporta l'esprit d'économie et au talent dorésister aux demandes indiscrètes et importunes. M. Orry a toujours paru n'avoir aucune ambition... personne ne sait mieux faire sa cour que lui et d'une manière qui plaise davantage au roi; il nedésire rien, ne veut rien ni pour lui ni pour sa famille.. . fort occupé de maintenir l'ordre dans les finances, il a mCmc réussi jusqu'à présent, tout étant bien payé, malgré les grandes dépenses extraordinaires. )>
Les quatre secrétaires d Etat étaient : Amelot de Cbaillou, Maurepas, Saint-Florentin et d'Argenson.
Amelot de Chaillou avait le déparlement des affaires étrangères,auquel il joiy;nait la surintendance des postes. Commis à cette dernière charge en août 1726, après la retraite de M. le duc, le cardinal de Fleury en était demeuré en possession jusqu'à sa mort; toutefois, dans ses dernières années, il on avait délégué pour partie les fonctions à Amelot, qui devint titulaire au mois de février 1742*.
Le comte de Maurepas avait dans ses attributions la maison
^ Études historiques sur Vadminhtration des voies puUi<fUr*s av tnt 1790, t. II, p. 24.
• État de la France rfe 1749, t. II.
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du roi, le clergé^ les haras, la marine elles colonies. Secrétaire (l'Etat^ dès son adolesconco u il exerçait sa charge avec tout Tcsprit^ Tagrément ot la capacité possibles, et il avait bien profilé des leçons de son grand-père (le chancelier de Ponte hartrain), duquel il tenait beaucoup. »
Le portrait que le marquis d'Àrgenson trace dans ses Mémoires (t. I, p, 35) est moins flatteur que le précédent emprunté à Saint-Simon. « Le jeune minisire de la marine est bien plus aimable que n'était son père, mais encore moins instruit. Il se plaît plutôt à faire des plaisanteries que Ton peut appeler des mièvreries de jeune courtisan, que de vraies méchancetés et des noirceurs, dont on assure que son père était capable. Mais il a connu de trop bonne heure les douceurs et les avantages du ministère, et il ne paraît pas qu'il sache encore quels en sont les devoirs et les principes \ » La fin de la carrière de Maurepas justifie malheureusement jusqu'à un certain pointées appréciations. Quoi qu'il en soit, par son esprit léger et aimable qui savait amuser Louis XV en travaillant, il jouissait auprès de ce prince, avec lequel il avait été élevé, d'une vérilable faveur, qui lui avait valu en janvier 1738, à la mort du ma-
1 II dit égal(?ment autre part (t. ÎT, p. 347) : « Un petit maître français, brillant et spirituel; installé dans les ministères à seize ans, doyen du conseil à trente-cinq ans, décidé et toujours fautif, parlant beaucoup, écoutant pou^ traitant sérieusement les bagatelles et légèrement les grand.s objets, voilà quel est M. de Maurepas. » Le duc de Luynes est plus indulgent (t. V, p. 90) : « Ou ne peut avoir plus d'esprit qu'en a M. de Maurepas, ni une mémoire plus henreuse. Les noms de tous les officiers de marine, le détail des services de chacun et Tintrinsèque même de leurs moeurs et de leur conduite lui est présent sans qu'aucune circonstance ne lui écbappe. Il est aussi chargé du détail de ce qui regarde Paris; sa mémoire fournit encore à ce détail immense ; elle s]étend môme jusqu'à toutes les aventures particulières, intrigues, chansons. Quoiqu'il ait la réputation d'être peu propre pour l'amour, personne n'a plus de galanterie dans l'esprit; on croirait, à le voir dans des soupers particuliers ♦•t dans los conversations les plus galantes, qu'il n'y aurait que du frivole dans sou caractère ; CHpf.»udanl sou esprit suffît à tout ; il travaille beaucoup et avec facilité ; il est au fait de la cour plus que personne. Son Hsprit naturel est celui de la plaisanterie ; mais les affaires sérieuses n'eu souffrent point. Ses vues sont /'tendues et son ambition très-éclairée. Si un premier projet pour une affaire ne réussit pas, il sait se retourner Le roi connaît tout le frivole qui est en lui et en distingue
néanmoins les talenls utiles à son service. »
réchal d'Estrées, lo titro rie minislro d'Etal ; il exerçait en même temps une grande influence sur son collègue des affaires étrangères et sur PhélypeauK, comlo do Saint-Florentin, son beaufrère^ secrétaire d'Elat dos aiTaircs do la religion prolcslanto, qui avait aussi dans son département les économats ainsi que la feuille des bénéfices, mais sculemont en ce qui concernait les expéditions. Le travail de cotte feuille, qui constituait alors un véritable ministère et comprenait la principale direction des affaires de TEglise en France*, avait été confié^ à la mort du cardinal de Fleury, qui se l'était toujours réservé^ au précepteur du Dauphin, Boyer. ancien évoque de Mirepoix. Ce prélat avait débuté par être Ihéâtin. A intentions droites, mais sans discernement, il gouverna, nous ap|)rend Bornis', les affaires do TEglise avecla dureté et le despotisme d'un moine et fit preuve de plus de zèle que de prudence. Quant aux économats, confiés on 1718 àTarchevôque do Rouen (de Besons), puis en 1722 à l'évêque de Nantes (de la Vergue de Tressan), qui succéda également au premier dans son archevêché, ils étaient dirigés depuis 1733 ^)ar le comte du Muy, conseiller d*Rtal et commandant on Provence avec lo titre de commissaire du roi pour la conduite des économats et la régie des biens des religionnaires fugitifs.
La quatrième charge de secrétaire d'Etat, celle de la guerre, venait, ainsi que nous l'avons dit, d'être donnée, après le décès du marquis de Breteuil (9 janvier 1753), au comte d'Argeuson.
Deux mois à peine après sa prise de possession^ ses attributions s'accrurent des fortifications de terre et du génie par la mort du maréchal d'Asfeld (6 mars 1745), qui en était directeur général depuis la suppression des conseils en 1718. Les fortifications de mer, dont ce maréchal était également chargé, furent réunies en même temps au ministère de la marine. Une question de crédits avait d'abord, suivant le duc de Luynes, arrêté un instant la solution en ce sens.
(( La réunion do la charge de directeur des fortifications, dit-il
* D'Argeuson, Mémoires, t. IV, p. 501.
• Mémoires^ t. I, p. 140. Beruis, qui a consacré uu chapitre à l'évêque de Mirepoix {ifnd., p. 81-87 ^ lui reproche d'avoir, à fore»' ôo zvh* et de dureté, raniuié les cendres étoiiites du jansénisnip.
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(t. ly, p. 430), n*6st pas encore absolument terminée; ce qui forme quelque embarras, c'est Tinégalit^ des fonds destinés pour chacun des départements, et la nécessité où l'on se trouve quelquefois de faire plus do dépense dans un déparlement que dans un aulre; par exemple, il n'y a que 50,000 écus do fonds pour l'entretien des fortiûcaiions des places maritimes, et l'on a dépensé quelquefois trois ou quatre fois cette somme V » Peu de jours après, le même chroniqueur constatait l'adoption de la mesure, mais sans lui donner une adhésion complète, ainsi que le témoigne le passage suivant : <( Ceux qui veulent soutenir 1 avantage de cette réunion de la direction des fortifications aux deux secrétaires d'Ëtat, disent que le môme arrangement sub* sislait sous Louis XIV^ du temps de M. de Louvois et de M. de Seignelay; maison ne fait pas une observation, c'est que l'inspection générale des fortifications ôtait alors exercée par un homme d'un mérite supérieur, M. de Vauban, et que d'ailleurs cela ne subsista qu'un certain temps. M. Le Pelletier de Souzy ayant été chargé en particulier des fortifications. On pourrait répliquer que ce détail n'était pas de la compétence d'un homme de robe, mais le feu roi employait les gens de robe pour travailler avec lui de préférence aux militaires. » Quoi qu'il en soit de la critique, l'attribution aux secrétaires d'Etat du service des fortiûcations était un fait définitivement accompli. La répartition entre les départements de la guerre et de la marine fut, du reste, assez inégale ; le premier de ces départements comprit tout le personnel* et les retranchements des places maritimes elles-mêmes, tandis que le second se trouvait restreint aux ouvrages de défense contre la mer, tels que digues, jetées, etc., tant des ports militaires que de ceux de commerce.
Le nouveau secrétaire d'Etat de la guerre, en 1743, fils cadet du garde des sceaux, avait été successivement lieutenant général de police, conseiller d'Elat à vingt-sept ans (1724), directeur
^ L'ensemble des crédits affectés aux fortifications s'élevait, sous la direction générale du maréchal d'Âsfeld, à 2,600,000 livres. (Luyues, Mémoires^ t. V, p. 132.)
s Ce personnel se composa d'ingénieurs et de directeurs locaux des fortiticutions, placés sous les ordres de quatre inspecteurs divisionnaires qui travaillaient directement avec le secrétairi; d'État de la guerre.
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de la librairie (1 737). inietidant de Paris (1740)'. Le cardinal do Fleury Tavait fait entrer, quoique simple conseiller d'Etat, le mAme jour que le cardinal de Tencin, au conseil des ministres (25 août 1742). dans le but^ disait-on', d^assurer^ même après sa mort, la disgrâce de Chauvelin. C'était un homme instruit, d'une figure aimable, d'une grande politesse^ sachant plaire sans 8*ayîlir et cacher des pensées hautes sous des formes légères (Lacretelle) '. Le moment où il parvenait au ministère était dif* ficile, il s'agissait de pourvoir aux nécessités de la guerre que la France avait à soutenir contre TAllemagne et TAngleterre pour la succession d'Autriche. Il ne se montra pas inférieur à sa tâche. « En arrivant en place> dit un contemporain % il créa pour ainsi dire, des armées au roi. n Le recrutement des troupes fut assuré par le concours des milices permanentes, en mémo temps que
* De septembre 1723 au mois d'août 1742 il /ut eu outre pourvu de la charge de chancelier, chef du conseil et siiriuteudant'des flnnnces du duc d*Orléans, premier prince du sang.
s 27 août 1742. «— Le cardinal de Fleury n'a qu'une pAMion an monde, mais elle ei>t fort vive : celle d'iissuror la disgi'Aco de M. Chauvelin et de l'éloigner pour toujours dt»s affaires. Jamais il ne quittera le pouvoir qu'en mourant et l«»s doux nouveaux ministres qu'il a élovi'fs ne sont destinés h autre chose qu'à hériter ajirès lui du poste de M. Chauvelin, et à le triinquilliser pour toujours contre les retours de son ennemi (d'ArgeusoUf t. II).
* " M. d'Argonsoa a beaucoup d'esprit et l'esprit fort étendu, très-poli et d'une i)olitessft nobh; et facile, d'un caractère propre à saisir tous les différents détails dont on aurait voulu le chargt^r. Il a des sentiments élevés et est capable de grandes et vastes idées. Il est malheureusement arrivé dans le ministère dans des ciroonstaoces embarrassantes. Cette matière était utmve pour lui; il a fallu se mettie au fait et que l'expédition du courant n'nn souffrit pas. Quoiqu'il travaille avec grande facilité et que la dissipation ne prenne point sur son t«'m[»s, il sVst trouvé un peu arx^abIé par l'immensité de l'ouvrage ; peut-î^tre môme a-t-ll été obligé diî se laisser un peu conduire jusqu'à ce qu'il fi\t en état de marcher siMil. Le roi goûte beaucoup la faron de travailler de M. d'Argensou, iu:iis non pas celte «'spèco de travail, il faut souvent accorder des grâces, et donner des décisions à tous moments. Ce sont deux points embarrassants pour le roi. » (Luvnes, Mémoires, t. V, p. 00.)
* Bernis {.}fémoire$, t. î, p. 140) :« J'ai connu ajoute-t-il, piMnriiommes qui en.^sent plus de lumières dans l'esprit que lui ; mais à force d'avoir multiplié les grades supérieurs dans le militaire, il avait éteint l'émulation et fait naltr.* dans tous h^s subalteru«'s une nmbition déplacée. >'
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le service des hôpitauK et celui des vivres recevaient une prompte et satisfaisante organisation. Le ministre de la «ucrre accompagna Louis XV dans la campagne de 1744, aux sièges do .Menin, d'Ypres, de Fribourg et» l'année suivante, assista avec lui à la bataille de Fonfenoy (10 mai 1745).
A cotte bataille se trouvait également le frère oîné de d'Argenson, secrétaire d'Etat des affaires étrangères depuis quelques mois, et connu par ses ouvrages philosophiques et historiques. Sa nomination avait été précédée d'une tenlalive de gouvernement direct du roi, qu'il importe de signaler.
Louis XV avait toujours témoigné pour les questions diplomatiques un certain attrait, et connaissait à fond tout ce qui y avait rapport. En même temps que, cédant à la virile influence d'une nouvelle maîtresse, la duchesse de Châtcauroux, il se déterminait h marcher à la tête de ses armées, il déclara qu'il dirigerait lui-mémo les relations extérieures. Amelot de Chaillou venait d'ôtre contraint à donner sa démission (23 avril 1744); Frédéric II en avait presque fait la condition d'une alliance, que le cabinet do Versailles recherchait alors avec empressement ; M'"'' de Châleauroux avait d'ailleurs pris en aversion le secrétaire d'Etat des affaires étrangères, suivant les uns, parce qu'il était bègue, suivant d'autres, et plus probablement parce qu'il était dévoué à Maurepas, son ennemi^. Il ne lui fut pas nommé do successeur. Louis XV décida qu'il donnerait en personne autiience aux ambassadeurs, et que les dépêches arrêtées par lui-même seraient rédigées par les deux premiers commis des bureaux politiques du ministère des alTaires étrangères, duTheil, dont nous avons déjà parlé, et Le Dran, lesquels durent signer les réponses de Pordre du roi •. Les expéditions,
* D'après Barbier, l'occasion de sa disgrâco fut la production par l'envoyé de Prusse de trois lettres que Frédéric II avait écrites an cabinet do Vemuilles au mom»:>nt où il avait abandonné l'année française en Bohème, lettres qu' Amelot avait dissimulées par ordre du cardinal Fleury (174i). Le secrétaire d'État ayant été obligé de couvnuir du fait, et sur ses excuses, le roi lai aurait demandé de qui il était ministre : du cardinal ou do lui ? Une pareille aventure vérifiée empochera dorénavant, ajoute Barbier, chaque ministre d'avoir ces déférences pour un ministre «upérieur.
* Loti deux premiers commis accompagnèrent le roi à l'armée de Flan-
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qui nécessitaient la signature d'un secrélairo d'Etat, furent remises au comte d*Ârgenson^ La paresse et Tindécision de LouisXVle lassèrent bientôt du iravail qu'il s'était réservé. La direction do la politique extérieure retomba presque en entier sur le comité et sur lo marôtîbal do Noaillos, qui y dominait et qui, suivant un biographe, joignit ainsi, pendant toute cette campagne, les travaux de la politique à ceux du commandement de l'armée*.
Lo comité était un conseil d*Etat qui se tenait sans le roi, et qui avait pris naissance dans les dernières années du cardinal de Fleury, après la disgrâce de Ohauvelin. Le cardinal, trop faible pour les fondions de premier ministre, faisait débattre toutes les questions par ce conseil préparatoire^. A sa mort, ce comité se tini chez le cardinal de Tencin. Il produisait peu de bons résultats, si Ton en croit le tableau, un pou chargé il est vrai et pour cause, qu'en a tracé le marquis d'Argenson dans ses Mémoires (t. II, p. 313). ((C'était, dit-il, la chose du monde la plus terrible. On n'y aurait pas entendu Dieu tonner. Le maréchal de ^odîiW^^ s'y prenait aux crins avec tout ce qui lui disputait quelque chose. 11 frappait des pieds, il faisait voler son chapeau dans la chambre. Il changeait de principe à chaque séance. M. de Maurepas glapissait^ riait de tout et donnait ses épigrammes pour des maximes d'Etat indubitables. Le cardinal de Tencin recourait à Moréri à chaque notion des plus communes qu'il ignorait, ce qui revenait souvent ; pour le malheureux se-
dre. Sur leur campague diplomatiqu(?, qui dura du 3 mai au 19 novembre^ voyez A. Baschet, Histoire du dépôt des affaires étrangères^ p. 255 et 285.
^ Mais seulement eu ce qui couceruait la correspoudauce diplomatique. Les provinces du département fiu'eut confiées par intérim au comte de Saint-Floroutiu.
• Voir la Correspondance de Louis XV et du maréchal de Noailles publiée par M. Roussel. Cette correspoudance, commencée à la fin de 1742 et qui touchait à toutes les grandes questions du gouvernement, fut surtout active dans l-s années 1743 et 1744.
» Luyncs, t. IV, p. 303. « Le comité, dit d'Argenson dans ses Mémoires (t. m, p. 6), était l'assemblée des ministres dans le cabinet du cardinal. Les affaires communes de leurs départements s'y traitaient sous les yeux du vieux ministre, qui ne disait mot et laissait faire ; les affaires étrangères, comme les plus capitales, l'occupaient davantage et le secrétaire d'État n'y faisait guère que l'office de jrreffier. »
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crétairo d'Ëlat, s'il n^avait pas d'aussi bons poumons que ceux qui tenaient le dé, et s'il manquait de leur effronterie, il restait à peine le greffier de leurs sottises, ù
Après six mois d'épreuve, Louis XV reconnut enfin combien les affaires étrangères souffraient du nouveau régime qu'il avait établi^ de l'absence d'une impulsion unique ^ La correspondance qu'il entretenait avec le roi de Prusse lui faisait, en outre, sentir les inconvénients do conduire les négociations sans intermédiaire. Frédéric savait s'y prévaloir du besoin que Ton avait de ses armes et de la gloire qu'il avait acquise; et Louis était piqué du ton que prenait ce monarque, dont la puissance était si inférieure à la sienne.
Le 18 novembre 1744, sur le refus de M. de Villeneuve, ancien ambassadeur de France à Constantinople, qui allégua, paur ne pas accepter, son grand âge et ses infirmités*, le mar-
1 La haute favear du maréchal de Noaillea avait d'ailleurs suscité coutre hii des animosités, qui ne contribuèrent pas peu à la chute du système qu'il avait inspiré ; le duc Luyues, d'ordinaire indulgent, se montre en cette occurrence fort sévère sur le compte du maréchal. » Le déchaînement est universel dans Tarmée, écrit-il au mois de i»eptembre 1744, contre M. de Noailles, qui venait de laisser repasser le Rhin à l'armée autrichienne imprudemment engagée en Alsace)... Malgré cela, M. de. Noailles sera sûrement reçu ici par le roi tout au mieux; il a sur Tesprit de Sa Majesté l'ascendant qu(i donne la^rande habitude depuis Tenfancc. Il sait un peu de tout, parle de tout et veut tout faire. 11 veut par exemple se mêler des affaires étrangères, et cet article vaut, s'il est possible, encore moins que les autres. Les ministres étrangers ne savent à qui s'adresser; M. d'Argenson (le comte) ne veut point s'en mêler; M. du Theil n'est que pour expédier ; M. de Noailles ne finit rien et personne n'est chargé en particulier de ce départemtmt. «
> Voir Mémoires de Luynes, t. VI, p. 154, et d'Argenson, t. II, p. 247. a M. de Villeneuve, dit-il, a fait ce matin la plus inouïe action qu'on a encore vue et qu'on verra. » M. Armand Baschet a publié (Histoire du Dépôt des affaires étrangè*'es) la curieuse lettre par laquelle Louis XV lit part au comte de Saint-Florentin de ses vues sur M. de Villeneuve et le chargea de les lui communiquer. Elle était ainsi conçue : «A Strasbourg, le 9 octobre 1744. Comme je vous croy fort honnête homme et fort secret, je vais vous charger d'une commission, sur laquelle je vous demande le plus grand secret hors pour la partie intéressée. J'ai jeté les yeux, pour remplir la place des affaires étrangères, sur M. de Villeneuve; il est un peu vieux, mais c'est ime bonne teste, et je voudrais qu'en môme temps que je le nommerais à cette place il me proposât deux sujets qui
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quis d'Argenson, frère atné du secrétaire d*Etat de la guerre^ fut appelé au département des affaires étrangères (Archives nationales, OS 88). Successivement conseiHer d'Etat, intendant du Uainaut, conseiller au conseil royal des finances (23 mai 1744), il avait jusqu'alors vécu presque constamment dans la retraite, se montrant plus philosophe que courtisan ; c'était un homme d^une capacité réelle, d'une instruction variée et profonde, d'une hauteur de vues remarquable, mais chez qui ces qualités se trouvaient contrebalancées par des pensées chimériques, dos théories incohérentes et contradictoires, dont le journal, dans lequel il a pris soin de consigner ses impressions quotidiennes, ne contient que trop do témoignages. Sa carrière et ses actes politiques ont donné lieu à des appréciations divergentes. « C'était» dit M. H. Martin, en parlant de sa nomination, l'esprit de Chauvelin qui rentrait au ministère avec son élève reconnaissant et dé* voué, élève aussi patriote et plus philosophe que son maître. Il y avait en lui du Vauban pour la droiture et le dévouement simple et profond au bien du peuple. » M. Dareste (^Tû^oirf c/e France) * et surtout M. Roussel [Correspondance de Louis XV et du maréchal de Noailles) ont été plus sévères, non sans raison. Nous renvoyons à ces auteurs, ainsi qu'aux mémoires rédigés par d'Argenson lui-même, pour les détails de son ministère.
Les quatre charges de secrétaires d'£tat se trouvaient entre les mains de deux familles : Phélypeaux et d'Argenson. Mais le partage n'était pas égal. Dans les conjonctures d'alors, les ipinistères de la guerre et des aOaires étrangères assuraient à leurs possesseurs le premier rang, une prépondérance inévitable. Le
lui serviraient de secrétaireg ou de tel autre nom qu'on voudrait leur donner, les(juela il instruirait pour qu*un des deux pût lui succéder. Ce n'est pas un parti pris à l'improviste comme vous croiez, mais c'est singulier comme nous manquons de sujets pour toutes les places. J'aurais bien (Insir*^ en prendn» un phis jeune, mais je ne l'ai pas trouvé, et c'est ce qui me fait imaginer ce que je vous mande. Mon intention est donc que vous sondiés M. de Villeneuve, tant pour la place que pour mon airaugement, soit de vous-mesme, soit de ma part, c<>nune vous le jngerés à propos, et que vous me rendiés compte au plus tost de ses sentiments signé Louis.» L'original de cette lettre se trouve dans la collection de M. Feuillet de Conches.
» T. VI, p. 302.
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jour même de la nomination de son frère (19 novembre 1744), le comte d'Argenson recevait d'ailleurs un témoignage personnel de la faveur l'oyale. f^ commission de surintendant général des postes et relais de France, qu'Amelot avait résignée en même temps que sa charge', était expédiée à son profit (Archives nationales, 0\ 88).
Les deux frères accompagnèrent Louis XV dans la campagne de 1746, et formèrent presque seuls son conseil, conseil parfois en désaccord du reste, puisque, suivant le maréchal de Noailles*, l'un voulait porter toute la guerre m Flandre, l'autre la détourner sur TAllomagne, pour entraver l'élection du duc de Lorraine comme empereur. Mais, tandis qu'une exacte discipline rendait aux armées françaises leur ancienne supériorité, la diplomatie ne pouvait se prévaloir de semblables succès. Elle cherchait inutilement les moyens de terminer une guerre, dont les résultats ne devaient être que négatifs pour le royaume. Les projets du secrétaire d'Etat des affaires étrangères étaient vastes : combattre et détruire la domination maritime de l'Angleterre, la prépondérance de TAutriche sur l'Italie et l'Allemagne, en donnant à la France pour alliées la Hollande et ta Prusse et constituant la péninsule Italique en fédération, relever la Pologne par la maison de Saxe, jusqu^alors Tiiistrument de sa décadence, voilà ce qu'il méditait; mais de ce grand plan d'ensemble aucune des parties n'avait reçu un commencement sérieux d'exécution, lorsque, le 10 janvier 1747, il reçutTordre,
• Pendant la vacance les ordres en commandement concernant la surinteudauce des postes avaient été signés par Saint-Florentin; mais tous les détails du service et notamment le travail du secret des postes, moyen de surveillance et de police, dont le gouvernement ne faisait qne trop usn^e, s'étaient traités directement entre If» roi et Kintendant général Grimod du Fort. Celui-ci, après la nomination de d'Argenson, conserva la m^me prérogative, et l'intendant des postes devint dès lors un personnage redoutable et redouté de tous (État de la France de 1749. Mémoires de Luynes, t. IX, p. 243 et 261}. Il dépendait du reste, aiusl que le service des lettres, du contrôleur général. Le comte d'Argenson n'était surintendant que des postes et relais, ou postes aux chevaux (tôid., t. XI, p. 368).
* Correspondance de Louis XV et du maréchal de Noailles. Introduction, p. CLXv. Voir sur la désunion des deux Orères d'Argenson, les Jfrfnwires de Luynes, t. Vil, p. 328.
déjà plus d'une fois pressenti par Topinion publique S do donner sa démission.
Suivant le biographe du marquis d'Ârgenson (Mémoires de 1825), c'est à sou excès de franchise et de bonhomie, à son manque de maintien et d'aplomb au milieu d'une cour frivole et élégante comme Tétait alors celle de Versailles, que Ton doit attribuer sa prompte défaveur^ et Grimm, dans sa Correspondance, dit également qu'une manière de s'exprimer triviale et commune lui fit plus de tort que des défauts plus graves. Mais d'autres causes encore, au dire des contemporains, dire en partie confirmé par l'histoire, déterminèrent sa retraite. En Tannonçant, Barbier [t. IV, p. 214) la fait suivre do cette observation : (c On dit généralement que les aiïaires dont il était chargé lui étaient véritablement étrangères, et qu il n'y entendait rien, n De môme le duc de Luynes a écrit dans ses véridiques .mémoires' : « Il parait que ce changement étaitle vœu unanime, tant des Français que des étrangers, et même il avait été poussé jusqu'au point de faire dire par certaines puissances, ou ennemies ou alliées de la France, que le roi, en gardant un tel mi* nistre, prouvait bien qu'il ne voulait pas sérieusement la paix. CiUte clameur publique n'est pas l'effet d'une prévention particulière contre le marquis d'Argenson, car il n'a point d'ennemis. Tout le monde convient qu'il est honnête homme, qu il a de trèsbonnes intentions et qu'il veut le bien ; mais malheureusement il manque des talents nécessaires pour y parvenir. » Voltaire, le condisciple et l'ami de d'Ârgenson, reconnaissait d'ailleurs lui-môme, dans une lettre au maréchal de Richelieu, à Ja date
1 Métfwires de Luyae», l. VII, p. 386; t. VIII, p. 79. Le ministre d'ArgenBon ne fut pas exilé, comme la plupart de ses prédécesseurs. Le roi lai accorda une pension de 30,000 livres, avec survivance de 4,000 livres de pension pour le sieur de Voyer de Paulmy, son tils (Archives nationales, O', 91). Il mourut le 26 janvier 1757, non sans avoir plus d'une fois nourri l'espoir de son rappel .
^ T. VIII, p. 86. Déjà, quelques mois auparavant il s'e.xprimait dans le môme sens. « Les bruits continuent à se justifier sur ce qui regarde M. le mnrfiuis d'Argeuson. Les ministres étrangers sont extrêmement mécontents et depuis longtemps les expressions dont il se sert en leur parlant lui ont attiré peu de considération Enfin le cri est général.»
(T. VII, p. 839.)
sous LOUIS XV. • 297
du 4 ft^vrier 1757, « qu'il eût été plus propre h «Hre secrétaire (i'Elat dans la ré|)ublique de Caton qu'au conseil d'un roi àe Franco » .
Dos inimitiés, des rivalités particulières, quoi qu'en ait pu dire o! penser le duc de Luynes, contribuèrent aussi à la disgrâce du minisire des affaires étrangères. Sa nomination avait entraîné romme conséquence, sinon la dissolution dos comités^ du moins leur diminution dans une notable mesure; Maurepaset Noailles, qui y dominaient, no lui pardonnèrent pas, et d'autant que la notivelle [)olilique se montrait moins favorable aux prétentions (lo la cour d'Espagne, à laquelle lous deux étaient dévoués. Le maréchal mit à profit lo droit de corrospondanco directe, que lui avait accordé Louis XV, pour placer .sous les yeux du prince un iiiémoiro qui contenait contre le marquis d'Argenson et son syst^mo un aclo d'ac«'usaiion complet*, leur rancune trouva un auxiliaire dans la marquise de Pompadour, qui aspirait déjà à remplacer son litre d'amie du roi par celui de personnage politique, de ministre dirigeant, et rencontrait dans le secrétaire d'Etat des affaires étrangères peu do disposition à condescendre à ses velléités gouvernementales.
Le successeur de d'Argenson fut un diplomate, Brûlart marquisdoPuysieulx^ alors plénipotentiaire aux conférences ouvertes à Broda. Par ses origines de famille, il se rattachait aux secrétaires d Etat^ mais il avait d'abord suivi la arrière des armes, était maréchal de camp et comme tel, observe Barbier (t. Il, p. 3), se trouvait en droit de prétendre à posséder Tordre du Saint-Esprit, en qualité de chevalier, au lieu que les secrétaires d'Etat ne pouvaient avoir le cordon bleu que par des charges dans Tordre; aussi hésita-t-il d'abord à accepter, et cette hésitation dut, toujours suivant notre chroniqueur, peu satisfaire ses futurs collègues, « qu'il faisait regarder en quelque sorte
* Voir Correspo7idance de Louis XV et du maréchal de NoaitleSj t. II, I». 252, Dans ce mémoire 1(; duc ne craiffnnit pas d'avancer que d'Argenson « se trouvait en ppt'ctacle aux yeux de la Cour et de la ville et des étrangers dons un poste qu'il avilissait par son peu de capacité par ses travers et par les ridicules qu'il s'était donnés ».
* Il descendait du secrétaire d'État de la gncrro, exilé en 1622 avec son père, le chancelier de Sillery.
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comme bourgeois n . Toutefois il ne tarda pas à se raviser ; seulement son inexpérience administrative, sa mauvaise Fantô, peut-être aussi la cause que nous avons indiquée, Grent atlri* buer le département des provinces, précédemment attachées à sa charge, à Saint-Florêntin^ et il n^cut pas par suite à rapporter au conseil des dépêches. Lo marquis do Puysieulx fui compris comme chevalier dans la promotion de Tordre du Saint-Esprit du mois de janvier 1748^ et, par son fait, tomba ainsi une des dernières distinctions entre la haute noblesse et les secrétaires d^Etat. Du reste, dès son arrivée môme au pouvoir, il leuravaitt comme bienvenue, apporté une dérogation h l'ancien usage qui voulait que les secrétaires d'Etat ne fussent conseillers d'Etat que de robe. Nommé quelques mois auparavant conseiller d'épéeS mais non encore reçu, il avait sans dif6culté pris place au conseil on cette qualité.
Ce fut sous le ministère do Puysieulx que prit fin la lutte européenne, poursuivie depuis 1741, avec tant d'alternatives de revers et de succès. D^accord avec le plénipotentiaire anglais comte de Sandwich, il avait, dès les premiers mois de 1748, provoqué la réunion d'un congrès à Âix-Ia-Chapelle. Le comte de Saint-iSéverin, diplomate italien naturalisé on 1737, y représenta la France, et commença par déclarer que Louis XV voa« lait faire la paix non en marchand, mais en roi. Après de longs pourparlers le trafié fut enfin signé au mois d'octobre ; il remettait chacun des belligérants à peu près dans la situation où la guerre l'avait trouvé. La France restituait toutes ses conquêtes et rentrait dans les limites que lui avait laissées Louis X[V. L'opinion publique accueillit ces résultats avec un vif désappointement, bien que la paix fût reconnue nécessaire à la reprise du commerce et des transactions.
Si Ton en croit son prédécesseur, témoin très-partial il est vrai, le secrétaire d'Etat des affaires étrangères aurait eu peu de part aux négociations, ainsi qu'à la direction do son département ; il n'aurait été réellement que « le commis et le prêle-nom » dos
• Aux ternies du règlement du 3 janvier 1673, le conseil d'État ou privé se composait du chancelier, de vingt et un conseiller» d*État ordinaires, dont trois ffépée et trois d'Église, du contrôleur général, des intendants des finances et de douze conseillers d'État semestres.
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Paris, et principalement de du Verney^ qui gouvernaient tout^ (( Lo dessein do M. de P'uysieuh, dit-il dans un autre passage de ses Mémoires, à la date du 13 avril 1749^ est que les grands bureaux des affaires étrangères ne travaillent plus, sinon pour chiffrer et déchiffrer. Son petit conseil mène tout. Il est composé avec Tiquet, son ancien secrétaire, de MM. de Saint-Séverin et du Verney. » Nous avons vu quel était le premier ; en récompense do la part qu^il avait prise au congrès d'Aix-la-Chapelle, il venait d'être nommé ministre d'Etat (16 décembre 1748)*. Quant au second, nous renvoyons aux mémoires des contemporains, ainsi qu'à Tétudo de M. C. Rousset sur le comte de Gisors^ le lecteur désireux de connattre la physionomie originale do ce financier devenu « lo véritable conseiller do la couronne hors du conseil » , qui pesait, sans titre officiel, sur les aCTaires do TEtat, et s'était fait de Tadministration militaire comme un domaine propre, d'où il étendait son action sur les opérations des armées, le choix des généraux et môme sur toutes les parties du gouvernement.
De nombreuses* infirmités obligèrent, au mois de seplombre 1751, Puysieulx à se démettre de sa charge, n que sa santé l'empechail absolument d'txercer; on devrait dire plutôt (ju'avec son peu d'esprit il n'aurait jamais dCi y être installé. » Ainsi s'exprime sur son compte le bilieux marquis d'Argenson. Lo duc do Luynes constate, au contraire, que cette retraite causa un regret universel tant parmi ses subordonnés que chez les ambassadeurs étrangers, et ajoute qu'il a serait difficile de trouver un ministre qui ait servi le roi avec plus d'assiduité, de respect en parlant à son mattre, et de dignité lorsqu'il parlait^ on son nom* ». Le maintion de Puysieulx au conseil d'Etat,
' Mémoires, l. III, p. 79.
* Voltaire, parlant fin comte de Saint-Séverin, TappeUe le plus insuffisant suffisayit qui fût parmi les ministres. Demis s'exprime dans le mr*mo sens. Mais ils sont contredits par le maréchal de Noailles {Correytondafice avec Louis AT', t. H, p. 271) et par Frédéric IT, qui dit qu'il avait bien servi la France à la cour de Dresde et que c'était un négociateur d'un esprit clairvoyant. {Œuvres historiques ^ t. I, p. 360.)
' Voir notamment, p. 151-154.
^ Mémoires j t. XVI, p. 4.56.
quil no quitta volontairement, on juin 1756, que pour y être rappelé deux ans plus tard, apr^s le désastre de Crevelt (juiU lot 1758), semble donner plus de créance à ces dernières assertions qu'à la première. Peut-être la noie juste serait-elle donnée par le cardinal do Bernis, dont les appréciations, tout en se rapprochant de celles du duc de Luynos, on diffèrent cependant par une nuance qui expliquerait, sans en justifier Tacrimonic, la critique du marquis d'Argenson. « M. de Puysieulx^ dit-il en 1751 (t. I, p. 138), a Tcspritsagc et juste; il parle avec noblesse et dignité; ses principes et procédés sont honnêtes; il connaît bien son mattro et sait se conduire à la cour et dans le public; mais on sent la différence entre un courtisan adroit et verlueux et un ministre habile, entre un esprit sage et un esprit étendu. »
Le nouveau secrétaire d'Etat des affaires étrangères fut un aucien intendant do Bourgogne, alors ambassadeur en Hollando, Barberie de Saint-Contest, dont le nom n'a pas marqué dans rhistoire*. L'influence du maréchal de Noailles et du contrôleur général Machault le firent préférer au comte de Saint* Séverin, qu'appuyait Puysieulx ; il prêta serment le 11 septembre 1751.
Ici doit se placer un des plus curieux épisodes du règne de Louis XV. Mis en lumière par des publications récentes*, il justifie pleinement l'appréciation que le duc de Luynes, et avec lui beaucoup de contemporains, ont faite du caractère de ce prince qui « entendait bien, voyait clairement le pour et le contre» avait Tespril juste, mais ne faisait pas la mpitié de ce qu'il voulait faire^ cédant aux représentations, et laissant, dans le travail avec les ministres, une partie des affaires se décider contre son gré' »; qui ne sut, en un mot^ jamais commander ni agir
* « M. de Saint-Gootest, pour parler franckeinenl, n'apportait d'autre mérite dans une si grande place que celui d'être fils d'uu ministre plénipotentaire au congrès de Rastadt et d'avoir lu depuis trente ans avec assiduité la Gazette. » mémoires de Berais y t. I, p. tU.
* Correspondance secrète inédite de Louis XV sur la politique élran" gère publiée par M. Boutaric (1866). Le Secret du roi, Correspondance secrète de Louis XV avec ses agents diplomatiques (1752-1774), par le duc de Broglie. 2 vol. in-8», 1879.
' Luynes, Mémoires, t. XVI, p. 304. Voir aussi, Revue des questions
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on maître. Mais si le courage dlmppsor sa volonté ou sa conviction lui manqua, « cette conviction, il la garda, dit M. Boutaric, et chercha dans son particulier h l'éclairer et à raffermir. Il devint dissimulé et fnux, et s'habitua à jouor double jeu. C'est ainsi qu'il eut son trésor privé, sa politique personnelle et môme un gouvernement occulte en opposition avec le gouvernement officiel. » Ce fut surtout dans les questions de politique extérieure que ce système trouva son application ; Louis XV, en effet, aimait ces questions, et l'on doit se rappeler la velléité malheureuse qu'il avait eue, après la disgrâce d'Amelot, d'ôtre lui-même son ministre des affaires étrangères. Il savait en outre p:ir tradition que son aïeul, qu'il se proposait souvent mais vainement comme modèle, avait soin d'être informé |)ar plusieurs voies de ce qui se passait dans les autres cours de l'Europe. Enfin le monarque sous lequel la police joua en France un si grand rôle S et qui faisait son occupation quotidienne do la lecture des lellres que lui fournissait régulièrement le redoutable cabinet du secret des postes, devait prendre et prit, en effet, un réel plaisir à surveiller et à contrôler ses représentants officiels. Il fut d'ailleurs vivement engagé dans cette tentative par le prince de Conti, Louis-François de Bourbon, homme d'une grande valeur, instruit et brave, qui, depuis que Louis XV, revenu aux traditions du règne précédent, avait exclu de ses^ conseils les princes du sang, cherchait à se créer en dehors du gouvernement l'influence qu'il ne pouvait exercer officielle- 'ment. Dès 1740 ou 1741, le prince de Conti avait été, à Tinsu du cardinal de Fleury, admis à travailler avec le roi; mais ce fut seulement en 1745^ lorsque des seigneurs polonais vinrent lui offrir la couronne, à laquelle son grand-père avait vainement aspiré vers la fin du dix-septième siècle', et que sa candidature eut été agréée à Versailles^ que la correspondance secrète commença réellement pour ne plus prendre fin qu'avec le règne.
historiques, 1867, ttii travail intéressant de M. de Beaucourt sur le caractèrrî de Louis XV.
^ D'Argenson prétend qu'une des grandes occupations de son frère était de travailler à Tespionnage en vue de plaire au roi, qu'il entretenait tous les matins à son lever des rapports de ses agents {Mémoires, 10 juillet 1750).
* Voir Marias Topin, l'Europe et les Bourbons sous Louis XIV.
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D'abord circonscrite à la seule qaestion qui lai avait donné naissance, elle s'étendit bientôt à d'autres affaires et fut dirigée d'après des idées générales, suivant un plan d^onsemble que le comte de Broglie> qui Tavait appliqué^ a résumé dans le mémoire qu'il soumit à [x)uis XVI, le 9 juin 1774. Ce plan consistait u à garder en Europe Téquilibre établi par les traités de Westphalie, à protéger les libertés du corps germanique, dont la France était garante par ces traités, à lier par un autre traité perpétuel la Turquie, la Pologne, la Suède et la Prusse, sous la médiation et ensuite avec Taccossion de la France, et enfin à séparer par ce moyen la maison d'Autriche d'avec la Russie, en rejetant cette dernière dans ses vastes déserts et la reléguant pour les affaires hors des limites de TRurope » .
Nous n'avons pas et ne pouvons avoir la prétention d'indiquer ici comment ce plan fut suivi, en quoi il réussit^ en quoi il échoua^ les avantages enfin que la France en retira dans les guerres funestes où elle se trouva entraînée pendant la deuxième moitié du dix-huitième siècle. Ce serait sortir de notre sujet, et le lecteur désireux d'étudier la question aura tout à gagner h ce que nous le renvoyions à l'intéressant travail de M. Routarie, ainsi qu'au livre si complot de M. le duc de Broglie ; il y trouvera tous les détails propres à Téclaircir. Mais ce qu'il nous faut c'est, après avoir constaté que la correspondance secrète^ par la justesse et la loyauté de ses vues, par la généro site des sentiments qu'elle exprime, ne laisse qu'un regret, celui que Louis XV n'ait pas eu Ténergie do faire l'application des principg^ qui la dirigeaient au gouvernement de son royaume ; c'est, dis-jo, exposer rapidement de quelle manière et par quels ressorts sa diplomatie privée agit en dehors, quelquefois en opposition avec la diplomatie ofliciellc.
Les correspondants secrets étaienl'choisis en partie dans le corps diplomatique, mais sans aucune hiérarchie ^ astreints sous les peines les plus sévères ot en vertu d'un ordre du roi à garder la plus grande discrétion, ils ne $e connaissaient pas entre eux et ignoraient même l'cxislence d'autres correspondances que celle à laquelle ils étaient appelés à prendre part; souvent l'ambassadeur lui-môme n'obtenait pas cette marque de confiance^ et le secret était donné à Tun de ses secrétaires ; quel-
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quefois des agents étrangers au corps diplomatique étaient admis à la correspondance. Toutes les dépêches parvenaient au prince de Conti, qui proposait au roi les réponses à faire, et les renvoyait après qu'elles avaient été revêtues de la signature royale. Le service de transmission s^opérait en dehors de l'administration des postes, dont Louis XV redoutait h bon droit rindiscrétion, et avec dos précautions infinies, qui avaient pour but de dérouter Tattention et la curiosité des ministres» ainsi (jue celle de M*"* de Pompadour^ laquelle, malgré toutes ses tentatives, ne put jamais obtenir d'être initiée au secret.
Ce fut surtout à partir de 1750 que la correspondance secrète se trouva organisée et s'étendit aux principaux Etats de l'Europe. Son chef, le prince de Conti, ne tarda pas à en acquérir une prépondérance qui le rendit comme le ministre dirigeant^ quoique non avouée Son travail était long et régulier avec le roi et se renouvelait plusieurs lois la semaine; mais, chose extraordinaire dans une cour aussi frivole et curieuse que celle de France, où hts plus grands secrets de TEtat étaient souvent divulgués, le mystère de ce travail ne put jamais être enlièremeni approfondi; le marquis d*Argenson, le duc de Luynes se livrent à cet égard à mille conjectures, parlant sans cesse du a gros portefeuille de mmistre » que le prince de Conti portait avec lui, de la surprise que causent ses continuelles conférences avec les ministres et avec le souverain , dont ils vont jusqu'à compter la durée % mais sans pouvoir en déterminer Tobjet. « On est toujours étonné, écrit le premier des deux chroniqueurs que nous venons de nommer, de l'immixtion de M. le prince de Conti dans les affaires de TEtat. M. de Saint-Séverin ne bouge pas de son cabinet... ce prince porte souvent de gros portefeuilles chez le roi, sans que Ton comprenne ce qu'il y va faire depuis qu'il n^a plus d'armée à commander... Il s'enferme aussi longtemps avec le
* Kii iTol il deuiandn à entrer au conâeil d'État, mais cette demande échoua devant mie démarclif» des antres princes du sang qui, jaloux de son influence, élevèrent la prétention d'être tous également admis de droit à ce conseil h partir de dix-huit ans, et présentèrent môme au roi une reffut^te en ce sens. Voir d'Argenson, 6 juin 175t.
• (. Mai 175">, M. le prince de Conti travailla avec le roi. On compta les minutes ; ce travail dura vingt-cimi minutes. » [Mémoires de Luynes, t. XIV.)
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ministre do la guerre. » Lo second s*exprime presque dans les mêmes termes, et ses mémoires sont pleins d'indications et do présomptions, que nous ne reproduisons pas ici*, nous bornant aux deux passages suivants (11 février 1748) : « Tout le monde demande quel est le sujet de ce travail; il parait que personne ne lésait. On a cru pendant longtemps que M. le prince de Conli ayait toujours sur le papier un corps d'armée à ses ordres... Il y a des gens qui prétendent qu'il s'est instruit sur diiTérontes matières dont il vient rendre compte au roi. On dit qu'il travaille beaucoup et qu'il a plusieurs secrétaires qui paraissent fort occupés'. — «Ce travail continue toujours, et les gens les mieux instruits ignorent absolument do quelles mati^reson y traite... Tout ce qu'on peut juger, c'est qu'il y est question do projets sur diverses matières : guerre, finances et peut-être politique .. » Ces dernières conjectures ne s'éloignaient pas sensiblement delà vérité. Tout en s'occupant principalement des relations étrangères, pour lesquelles sa coopération resta toujours dans l'ombre^ et passa comme inaperçue aux yeux de ses contemporains, Conti, dans son travail avec le roi, abordait aussi les questions de gouvernement intérieur. 11 prit notamment une part active, et dont il no se cachait pas, à la grande querelle élevée entre le clergé et le parlement à l'occasion des refus de sacrements, et fut le principal négociateur du rapprochement entre la cour et la compagnie exilée à Pontoise'. « M. le prince de Conti, écrit lo duc de Luynes, le 2 septembre 1756, a toujours continué jusqu^à présent de travailler souvent avec le roi. Dans des temps il a paru être fort aise que l'on sût qu'il était consulté
> Voir notammeut d'Ai'geusou, janvi..'r 1748, février 17j'i, juiu 1756 ; Layues, février 1748, septembre i750, février et avril 1734, janvier et mai 1755, avril, juillet- et octobre 1736.
3 L'un de ces secrétaires obtiut même du roi eu 1734 une pension de 4000 livres^ au grand étonnemeut du public et du duc de Luvues, qui relate le fait. Mémoires^ t. XIV, p. 334.
' Voir d'Argenson, juiUet 1733, décembre 1734. « Le crédit que le prince de Conti a depuis quelque temps sur l'esprit du roi parait augmenter de jour en jour, écrivait, le 6 décembre 1734, le baron de Knypbausen, ministre de Prusse, à son maître. Le rappel du parlement et l'exil de lardievèque de Paris, qu'on lui attribue avec raison, en sont des preuves qu'on ne saurait récuser. » Ae Secret du roi, t. I, Annexes, p. 434.
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sur les affairas du parlement; dans d'autres il a fait semblant de n'y pas prendre de part; actuellement il ne se cache point de se môler de ces affaires... M. le prince de Conti continue toujours à donner audience certains jours de la semaine à Paris. Il s'y trouve beaucoup de monde, gens de robe, militaires, tout le monde a affaire à lui. »
Peut-ôtre la sympathie avouée de Conti pour les principes professés par le parlement qui prétendait que « l'autorité d'un souverain devait être modérée par les lois du royaume, et que c'était le parlement de Paris qui était dépositaire de ces lois », ne fut-elle pas étrangère à la disgrâce qu'il encourut en 1756 ou 1757*. Cette disgrâce eut d'ailleurs d'autres causes : d'abord le traité de Versailles (1'' mai 1756), qui consacra l'union de TÂutriche et de la France, à laquelle le prince s'était toujours opposé; puis le dépit qu'il ressentit et témoigna de se voir refuser le commandement en chef des armées que Louis XV lui avait promis en cas de guerre; enfin, et pour une grande part l'hostilité de M"'*' de Pompadour, dont il avait repoussé les avances*, et qui ne se fit pas faute do lui faire expier le mépris d'un pouvoir auquel, nous le verrons tout à l'heure, elle ne souffrait pas qu'aucun osât résister.
* Dès février 1734, la faveur du prince de Conti avait semblé, au moins temporairement, ébranlée. En effet, le duc de Luynes écrit à cette date dans ses Mémoires : « On croit pouvoir soupçonner que ce travail ne plait pas infiniment au roi, et quelqu'un d'instruit m'a dit que M. le prince de Conti avait eu assez de peine à obtenir une audience du roi pour son travail du premier jour du mois. » D'Argenson annonce ainsi la retraite du prince, à la date du 2 décembre1756 : « M. le prince de Conti vient de faire démeubler et de rendre son appartement de Versailles, déclarant qu'il n'y reviendrait plus jamais. Le roi était fort las de lui, de ses mémoires et de son travail infatigable. Un beau matin Sa Majesté a cacheté tous ses mémoires et les a renvoyés audit prince ; celui-ci a boudé à l'Isle Adam, puis a pris le parti que nous venons de dire, ce qui fait un événement à la cour. »
s Le 28 septembre 1750, le duc de Luynes, en parlant des rapports du prince de Conti avec le roi, ajoute : « Il est assez singulier qu'avec cette intimité de travail, sans fonctions connues, bien loin d'être en grande liaison avec M"« de Pompadour,. il n'allait jamais chez elle ; » — et six ans plus tard (avril 1756) : u Le travail de M. le prince de Conti avec le roi sp fait quelquefois sans que M*"* de Po:npadour en soit instruite. »
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Lacorrespondancesecrètene prit pas fin ayec la retraite de celui qui en avait été le promoteur. En se séparant du prince de Conti, le roi lui avait donné Tordre de remettre tous les chiffres et toutes les pièces de celte correspondance entre les mains de Tercier, premier commis des affaires étrangères, qui dès l'origine y avaitcoopéré sous ses ordres.Ge futTercier, a esprit droit, du reste, cœur chaud, travailleur infatigable et possédant parfaitement dans sa tôle toute la carte de TEurope, » qui dut désormais, à rinsu des ministres, tenir et diriger sous Tœil royal les fiU de ce commerce clandestin ^ Â partir de 1758, il eut ordre de communiquer toutes les dépêches des agents secrets au comte de Broglio, frère du maréchal, diplomate habile que Tinfluence de Conti avait fait envoyer, en mars 1752, comme ambassadeur en Pologne, et qui venait de demander et d'obtenir son rappel de ce poste, après sept années d'efforts passionnés et malheu* reusement impuissants pour reconstituer le parti français à Varsovie, et défendre Tindépendance polonaise contre les envahisse* ments progressifs des puissances du Nord. Le rappel du comte de Broglie consommait Tabandon par la France de la cause de cette indépendance, et la diplomatie secrète ne semblait plus dès lors avoir de raison d'ôtre. Elle n'en continua pas moins, sans plan ni but appréciable, réduite le plus souvent, comme Ta fait remarquer son dernier historien, aux proportions d'une fantaisie royale moitié enfantine, moitié sénile, et persista ainsi jusqu'à la fin du règne, non sans des incidents et des péripéties, dont nous aurons ultérieurement à signaler quelques-uns. Mais nous devons actuellement quitter ce sujet pour revenir un peu en arrière et dire quel fut,^ depuis la paix d'Âix-la-Chapelle, le gouvernement officiel.
De mèmef d'Ar^cnson constate en avril 1735 que « M»* d^ Pompadour et M. de Mucbault ne déclament pas moins que d'autres contre le parlement, à cause de Taj^endunt et du crédit {du prince du Couti, qu'ils craignent furieusement ».
« Le Secret du roi^ t. I, p. 230 et 2^0.
sous LOUIS XV. 307
La prépondérance ministériollo continuait à s'afGrmer. t Jamais les ministres n'ont été si divisés qu'ils le sont, ni si unis, écrivait d'Argenson en août 1749. Chacun est également le maître chez soi. Tout ce qui travaille avec le roi est également ministre etsans la moindre subordination de Tun à l'autre; s'ils s'accordent, c'est par hasard, et jamais le souverain ne les accorde. Le plus petit département est aussi indépendant dans son district que le plus grand. Chacun travaille à persuader au roi que sa gloire glt là dedans; que plus il éloigne les apparences de premier ministre, plus il est et sera grand. Cette jalousie du vizirat serait bonne à un prince qui gouvernerait, départagerait, imaginerait beaucoup par lui-môme. Mais à la place de ces réalités, c'est le vide qui règne. Chacun tire à soi, chacun est impuni. .. Tout se traverse, tout se croise pour le bien commun ; c'est une nouvelle espèce de gouvernement, une république non de citoyens assemblés pour considérer le bien de TËtat, mais de chefs de chaque partie qui ne songent qu'à leur seule affaire, Tun à la fînance, l'autre à la marine, Tautre à la guerre, et qui y attirent tout chacun selon ses talents plus ou moins persuasifs. )> Mais quelle que fût Tomnipotence de cette hiérarchie, do quelque autorité sans contrôle que pussent jouir les ministres pour les détails de leurs départements, ils étaient obligés d'abdiquer leur volonté et do courber la tôte devant celle que l'auteur, auquel nous avons emprunté le passage qui précède, appelle quelque part un cardinal de Fleury et demi^, et dont il disait déjà en décembre 1748 : a Voilà que la marquise de Pompadour gouverne despotiquement l'Etat, qu'elle veut changer tout le ministère, étant elle-môme premier ministre. »
C'était au mois d'avril 1745, que Jeanne-Antoinette Poisson, épouse d'un riche financier, Le Normand* d'ËtiolIes, avait été produite à Versailles, comme maîtresse du roi, sous le litre de marquise de Pompadour, et, bien que Thorizon de ses pensées,
ï Mémoires, 2'i août 1752.
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ainsi qu'on l'a justement fait observer \ no s'étendit point alors jusqu'aux affaires et ne dépassât certainement pas le rêve d'un grand établissement à la cour^ elle se trouva presque aussitôt entraînée par les circonstances à débuter dans ce rôle politique qu'un peu plus tard, pour forUGer auprès du roi son influence décroissante, elle devait s'attribuer et poursuivre, on sait dans quelles proportions. Une intrigue, ourdie entre les Paris, le maréchal de Richelieu et le comte d'Ârgenson, intrigue à laquelle elle fut appelée à prendre part, détermina la retraite du contrôleur général Orry% ministre intègre, qui, pendant quatorze ans, avait géré avec autant d'éconoitiie que le comportait la situation les flnances du royaume (4 décembre 1745). Son successeur fut un intendant deHainault, de Machault d'Âmouville, qui a marqué parmi les plus habiles administrateurs français de la seconde moitié du dix-huitième siècle ; il avait été désigné au choix du monarque par le ministre de la guerre d'Argenson, son ami et son parent, avec lequel il devait avoir de si longs et violents démêlés.
Orry exerçait depuis 1736 par commission les fonctions de directeur général des bâtiments, jardins, arts^ académies et manufactures royales. Il se démit de cette charge en même temps que du contrôle des finances, et elle fut donnée dans les mêmes conditions à un oncle de M. d'Etiollos, Le Normand de Tournehem, fermier général, auquel fut adjoint en survivance et exercice le propre frère de M"* de Pompadour, Poisson de Vandières, connu plus tard sous le nom de marquis de Marigny (10 janvier 1746). Devenu seul titulaire et administrateur général en 1751 (19 novembre), celui-ci sut faire preuve d'un
' De Carné, Monarchie française au dix-huitième siècle, • Le duc de Luynes donne [Mémoires, t. VII, p. 135) comme principale cause de ce changement le refus fait par Orry de signer des marchés proposés par les frères Paris pour les vivres et subsistances des armées, marchés qui lui auraient paru excessifs et qu'il aurait qualifiés dureinent en ce sens. Les Pâlis, piqués au vif, auraient fait usage du crédit de M"« de Pompadour, leur amie, laquelle aurait eu grand'peine à déterminer le roi, rempli d'estime !et d'amitié pour son contrôleur général. Le mhne auteur constate dans un autre passage (t. Xî, p. 122) que ce miujstre « sortit «le place avi-c les seules 23,000 livns d»^ revenu qu'il avait en entrant »>. Voir Burbirr, t. Il, p. 472.
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roel mérite, d'un goût éclairé pour les beaux-arts durant la longue période où il resta à la tôle de cet important service.
Moins de quatre ans après la retraite d'Orry, la disgrâce du comte de Maurepas vint témoigner d*une manière plus éclatante oncore de l'empire croissant de la favorite. Secrétaire d'Etat do la marine et de la maison du roi dès Tenfance, élevé à la cour dans rintimité de Louis XV, qui lui avait toujours montré de laiTection et Tavait associé à tous ses plaisirs, Maurepas jouissait depuis longtemps d'un grand crédit; se croyant nécessaire ou du moins à Tabri de toutes les attaques, il n'avait jamais voulu faire sa cour aux maltresses du monarque S et se plaisait au contraire à aiguiser contre elles les traits d'un esprit mordant et satirique.
Nombre do chansons piquantes qui se répandirent alors, et que la Bibliothèque nationale a conservées dans un recueil qui porte son nom, lui étaient attribuées, et ce fut, dit-on, Tuno d'elles , plus encore que la négligence apportée par le ministre à Tadministration de la marine, qui détermina son exil.
Le 24 avril 1749, sans que personne s'y attendit, sans que lui-môme en eût le moindre soupçon, Muurepas reçut un ordre du roi lui prescrivant de donner sa démission et de se retirer à Bourges. Celte disgrâce imprévue et qui causa dans le parti hostile à la marquise une vive émotion partagée par la reine et le dauphin, donna lieu à de nombreux commentaires *. « Voilà un changement qui aura bien surpris, écrit le marquis d'Argenson, que de châteaux en intrigues on a bâtis et détruits en tout ceci. On attribuera tout à Tintriguedes femmes^ on ne veut pas croire que le roi fasse un acte d'autorité raisonnable. Certes ceci en est un, si le successeur est plus capable que celui quil
1 Voir, entre autres, Mémoires de Luyaes, t. IV, p. 99, les attaques de M">« de Moilly contre le ministre de la marine et la réponse du roi.
« Voyez Barbier, t. III, p. 78-80 ; d'Argenson, avril 1749 ; Mémoires de Luyncs, t. X^ p. 116-121. L'ordre du roi était conçu dans les termes suivauts : u Je vous avais promis, M., de vous avertir quand vos services ne me conviendraient plus ; je vous tiens parole. Disposez tout pour aller à Bourges le plus tôt que vous pourrez. En 'attendant, voyez peu de monde, même de votre famille. Je vous aurais bien permis d'aller à Pontchartrain, si ce n'était trop près de Versailles et de Paris — point de répoiipe. » Signé : Louis.
remplace. Certes od ne pouvait jamais rétablir la marine, ni Tordre dans la maison du roi, ni mettre de l'économie dans les dépenses sous le ministère do M. de Maurepas. Avec quelques talents épigrammatiques, il savait s'opposer à tout esprit de sagesse et de prévoyance... On nous dit que c'est pour irrévérence envers le roi que ce ministre a été disgracié, comme ayant été dans la confidence des horribles chansons qui ont couru contre lés personnages les plus respectables. Véritablement ni lui ni ses collègues n'étaient fort mécontents de ces chansons qui tendaient à dégoûter le roi de la vie qu'il mène et de la personne avec laquelle il la mène ^ » Témoin plus impartial que l'ancien secrétaire d'Etat des aiïaires étrangères, le duc deLuynes est moins sévère pour les mérites de Maurepas, mais attribue à sa retraite les mêmes causes. « M. de Maurepas, dit-il {Mémoires, t. X, p. 116), a tout l'esprit qu'on peut avoir et un ton de plaisanterie charmant; mais lorsqu'on est accoutumé à faire des plaisanteries et à ôtre aussi souvent applaudi, il est bien difûcile de se refuser à des propos hasardés; c'est précisément ce qu'on reproche à M. de Maurepas... Il me parait que tout le monde convient qu*il y avait eu chez M. de Maurepas de ces plaisanteries sur le roi et sur M"* de Pompadour. Il n'est pas étonnant qu'elles aient
1 u La cour, dit le cardinal de Bernië {Mémoires^ 1. 1, p. 119), avait cra s'apercevoir d'ua refroidissemeut du roi pour M"« de Pompadour, une cabale sourde travaillant à faire revenir M«« de Mailly, qui jouait à Paris le rôle de la Madeleine pénitente. On espérait que le roi, accoutumé à elle, s'accoutumerait à sa dévotion. Pour appuyer cette pieuse intrigue, on inonda Paris de vers et de chansons satiriques contre la marquise. On espérait humilier par là Tamour-propre du roi, qui fut lui-même insolemment attaqué dans ces libelles. On se trompa grossièrement : le roi fut plus indigné des mépris qu'on voulait jeter sur son choix que des outrages qui lui étaient personnels. Le comte de Maurepas avait le département de Paris et de la cour ; il fut accusé de n'avoir point recherché les auteurs et les colporteurs de ces infamies. Il fut exilé. » Une lettre d'Horace Walpole à M. Gray, du 25 janvier 1766, raconte lanecdote suivante sur la disgrâce de M.Madrepas : » H chargea Pont de Veyle de faire une chanson contre la Pompadour; cette chanson est aussi spirituelle qu'amère et n'éi>argne pas même Sa Majesté. Maurepas fut assez absurde pour la chanter en soupant k Versailles ; il fut banni et, afin de le perdre sans retour, la favorite persuada au roi qu'il avait empoisonné M"«^ de Chnieauroux, n qui ollo avait succédé. >'
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été rapporléos et qu'elles aient fait impression ; ce seul acte est très suffisant. On peut y en avoir joint sur le mauvais état de la marine et sur les bureaui dépendant de M. de Maurepas. Je sais que M. de Maurepas a cru s'être justifier sur la marine en faisant voir que c'était la faute de feu M. le cardinal^que toutes ses représentations avaient été inutiles et qu'on lui avait refusé les- fonds nécessaires. Mais ce qui a donné encore prise sur M. de Maurepas à ses ennemis, c'est le peu d'intérêt qu'il paraissait prendre aux événements fâcheux. Quoique très-capable d'affaires, travaillant avec facilité et infiniment instruit de tous les détails dont il était chargé, il a cependant toujours eu un air frivole et léger qui lui aurait fait grand tort il y a longtemps, s'il n'avait pas eu en même temps les qualités véritablement essentielles à un ministre. »
Le cardinal de Bemis dit de même {Mémoires, 1. 1, p. 120) que (( le conseil du roi perdit en lui un ministre éclairé et plus instruit que bien d'autres des lois et des formes du royaume » . Quoi qu'il en soit des appréciations, et que la cause en doive être imputée au cardinal de Fleury ou à Maurepas, il n'en est pas moins certain que la longue administration de celui-ci eut pour la marine des conséquences désastreuses, dont la guerre coloniale alors imminente avec l'Angleterre ne tarda pas à faire apparaître toute l'étendue. L'un des écrivains que nous venons de citer, fournit du reste à ce sujet des renseignements précis, ce M. Rouillé (successeur de Maurepas) me dit, écrivait le duc de Luynes le 31 mai 1749, qu'il avait trouvé pour 21 à 22 millions de dettes sur les fonds de la marine, sur quoi environ 12 millions qui sont dus depuis quatre ou cinq ans à de malheureux matelots qui meurent de faim et qui n'ont rien touché depuis qu'ils sont débarqués ; que pendant ce temps-là il fallait songer à remplir tous les magasins d'agrès, cordages et autres choses nécessaires, faire de nouvelles constructions de vaisseaux, rétablir et entretenir le commerce. M. Rouillé me faisait tout ce détail les larmes aux yeux... »
Cependant c'est du ministère de Maurepas que date une mesure qui eut pour effet de donner h l'organisation maritime plus de cohésion, de réunir toutes les parties du service sous l'action plus directe du secrétaire d'Etat. Dans le tableau d'en-
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semble que qous avons présenté pour la fln du règne de Louis XIV, nous avons indiqué Texistence distincte qui continuait à appartenir au corps des galères et les pouvoirs indépendanis» dont jouissait encore, malgré les réformes de Colbert, le chef placé à sa tôte sous le titre de général des galères, ou lieutenant-général des mers du Levant. Au mois d'août 1716, sur la démission du maréchal de Tessé, le Régent avait pourvu de cette charge, qui valait 48,000 livres d'appointements, son fils légitimé, le chevalier d'Orléans. Celui-ci, qui fut également grand prieur de France, demeura on exercice jusqu'à sa mort, arrivée le 16 juin 1748. Deux mois plus tard, une ordonnance du roi supprimait la charge de général des galères, ainsi qde celle du lieutenant général placé sous ses ordres, réunissait le corps des galères ^ à celui de la marine et en assimilait les officiers pour le service et l'avancement aux officiers des vaisseaux. I40 bureau général des chiourmes fut en môme temps rattaché à Tadministration centrale du ministère (27 septembre 1748).
L'exil de Haurepas dura longtemps ; en novembre 1756, il obtint seulement, comme adoucissement, la liberté de résider où il- voudrait, mais le séjour de la cour continua à lui être interdit. La fortune lui réservait, pour le malheur de la monarchie, un ample dédommagement à Tavonementde Louis XVI, et telle est la raison pour laquelle nous nous sommes ici étendu sur les circonstances de sa disgrâce.
La charge de secrétaire d'Etat, dont il était pourvu, fut conférée le 30 avril 1749 au conseiller d'Etat Rouillé (Archives nàtionales,0^,93).Mais son déparlement subit un démembrement considérable, que nous indiquerons tout à Theuro. Commissaire du roi près la compagnie des Indes et directeur du commerce, le nouveau titulaire était un fort honnête homme et grand travailleur. 11 avait d'abord refusé etoi avait grande raison, dit Barbier (t. 111, p. 76), car il a soixante et un ans, est infirme et ne sait actuellement par où s'y prendre. Il faut qu'il demande avis à chaque pas à M. de Saint- Florentin, qui se trouve à présent
* L'état-major de ce corps se composait du personnel suivant : 1 général des galères, 1 lieutenant général, 3 chefs d'escadre, 15 capitaines, 1 major, i capitaine de port, 1 secrétaire général, 1 compagnie des gardes de Tétendard, 1 intendant, 1 commissaire général et 2 trésoriers généraux. Èfof de la France ffc 1749.
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lo doyen dos secrétaires d'Etat et le plus jeune. Le roi a obligé M. Rouillé d'accepter, en sorte qu'il a la place de secrétaire d'Ëtat.et apparemment celle de ministre. » Cette dernière indication de Barbier était prématurée ; le contrôleur général Machault remplaça Mauropas au conseil d'Etat (24 mai), et ce fut seulement deux ans après, lors de la retraite du cardinal do Tencin, que son âge et le désir de mettre un intervalle entre la vie et la mort avaient déterminé à quitter la cour, que Houille fut nommé ministre d'Etat en même temps quo le comte de Saint-Florentin (15 août 1751) ^
Les départements des secrétaires d'Etat avaient subi, par suite de la retraite de Maurepas, un remaniement qui doit être noté, car il persista pour la majeure partie jusqu'en 1789. Rouillé ne conserva des attributions de son prédécesseur quo la marine, les colonies et certaines provinces et généralités. Le détail de la Inaison du roi, fort considérable, car il comprenait tous les services civils et militaires, celui de la maison de la reine et de la maison de la Dauphine, furent donnés au comte de Saint-Florentin, en môme temps que le clergé et la gêné* ralité de TIle-de-France, moins Paris.
Le département de cette ville, le poste d'honneur à cause do la grande police *, passa au comte d'Argenson : il comprenait
^ Sur la retraite du cardiual de Tencin, qui ne mourut que 1« 2 mars 1758 dans son diocèse, voir Mémoires de Luynes, t. XI, p. 1S4, et Mémoires de Bernis, t. I, p. 72. « Quand il fut question de prendre place, le roi dit eu riant à M. d'Argenson : « Descendez d*un rang, » parce que M. le comte de Saint-Florentin, comme le plus ancien des secrétaires d'État, est le premier après M. de Machault, qui est ministre, et qui Tétait avant d'être garde des sceaux, car le chancelier n'est pas du conseil d*Etat. » (Barbier, t. III, p. 282.)
* Sur la demande même de d'Argenson, le lieutenant général de police lui fut adjoint pour travailler avec le roi, ce qui n'avait pas lieu du temps de Maurepas. (Luynes, Mémoires ^ t. XI, p. 411.) Voici la liste des lieutenants généraux de police sous Louis XY : Marc-Ueué de Voyer d'Argeuson, qui avait succédé à La Reynie en 1697, résigna sa charge eu janvier 1720 en faveur de son fils, le comte d'Argeuson, que remplaça, six mois après, Toschereau de Baudry (juillet 1720-avril 1722). Puis vinrent le comte d'Argeuson, pour la seconde fois (avril 1722-janvier 1724), Ravot d'Ombreval (1724-1725), Hérault (1725-août 1740), Feydeau de Marville (août 1740-mai 1747), Berryer (mai 1747-octobre 1757), Berlin (octobre 1757-novembre J759), de Sartine. (décembre 1759-mai 1774).
314 LES SECRÉTAIRES DÉTAT
toutes les cours souveraines, les académies, les jardins du roi, les spectacles, Timprioidrie royale. Le secrétaire d'Etat de la guerre reçut, en outre (28 avril), la direction des haras do France* qui valait 40,000 livres de rente, mais dont les ap« pointements appartenaient alors encore au vieux maréchal de Brancas^ titulaire depuis la régence de cette charge, dont il n'avait du reste conservé que les avantages pécuniaires, le service ayant été replacé en décembre 1733 sous le contrôle du secrétaire d'Etat de la maison. Il mourut en 1750. Au mois do janvier 1752^ d'Argenson se démit de ses fonctions de directeur général des haras en faveur de son fils, le marquis de Voyer, qui les exerçait depuis plusieurs années sous ses ordres, et qui dut dès lors travailler directement avec le roi ^.
La disgrâce de Maurepas avait augmenté le crédit et la prépondérance du ministre de la guerre qui ne trouvait plus au conseil^ où Hachault ne faisait que d'entrer, de contradicteurs de taille à lui tenir tête. De fait, il était presque sur le pied de premier ministre et jouissait de toute la faveur royale. Il savait du reste s*en rendre digne. Lo général Bardin, dans le Dictionnaire de Carmée de terre^ dit de lui : a II se montra grand homme par la puissance de volonté qu'il déploya, et homme habile par' lesrésultats qu'il obtint... il prouva qu'il pouvait y avoir delà probité dans un ministère, et de grandes idées militaires dans le cerveau d'un homme de robe. »
C'est de son administration que date rétablissement, sous la direction de PÂris du Verney, de l'Ecole royale militaire destinée à élever et instruire dans le métier des armes 500 jeunes gentilshommessansfortune(éditde janvier 1751). Une disposition spéciale de cet édit conférait au secrétaire d*Etat de la guerre et à ses successeurs la surintendance de la nouvelle école. Quelques semaines auparavant (édit de novembre 1750) rinstitution d'une noblesse militaire, c'est-à-dire acquise par une certaine durée de services dans certains grades, avait fait cesser une anomalie choquante, depuis longtemps signalée '.
Le recrutement fut organisé sur de meilleures bases et les divers services, notamment ceux des approvisionnements et des
1 Voir Barbier, t. IIl, p. 188, et d'Argensonf t. III, p. 369. s Voir Barbier, t. III, p. 188, et dArgcnson, t. III, p. 360.
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hôpitaux, reçarent d'heureuses modiGcations. Le ministre avait eu le projet de rendre les régiments gratuits ^ ; s'il ne put mener à 6n cette réforme qui aurait eu sur la discipline et la composition du corps des ofGciers la plus salutaire influence, il réalisa au point de vue de la centralisation administrative, une autre amélioration, que Ton peut dire capitale.
L'artillerie continuait à être placée sous la dépendance d'un grand maître et capitaine général qui, en sa qualité d'officier de la couronne, ne devait prendre les ordres que du roi. Ses pouvoirs étaient trës-étendus : par lui-même et par les lieutenants généraux, qu'il avait seul droit de commissionner et dont il déléguait un ou plusieurs dans chacune des armées en campagne, non-seulement il commandait les troupes et équipages de Tartillerie, mais encore il faisait faire les travaux, tant aux sièges que dans les marches. C'était lui qui ordonnait de la fabrication des poudres, de la fonte des canons ; lui auquel ressortissaient tous les arsenaux de France; lui que reconnaissaient exclusivement pour chef tons les officiers tant d'épée que d'administration. Il n'y avait d'exception que pour le régiment de Royal Artillerie, dont le roi, comme colonel, devait signer les provisions , mais cette exception même, en créant une situation différente de celle du corps doJ'artillerie proprement dit, lequel comprenait les compagnies de mineurs, sapeurs, ouvriers^ etc., donnait lieu à des dissentiments, dont les conséquences se faisaient sentir dans le service '. La charge de grand mattre,conférée par Louis XIV au duc du Maine, était passée en mai 1736 avec le gouvernement de Guyenne à Tun de ses enfants, le comte d'Eu, regu en survivance dès le 12 mai 1710 ; son autre fils, le prince de Dombes^lui avait succédé à la même époque comme colonel général des Suisses et Grisons, commandant du corps des carabiniers et gouverneur du Languedoc. Ce dernier étant mort le 1*' octobre 1755^ sans avoir été marié, Louis XV donna à son frère, le comte d'Eu, les Suisses et le gouvernement de Languedoc '|
^ Luynes, Mémoires^ t. XII, p. 188.
s Luynes, Mémoires ^ t. XII, p. 436.
• Ce gouvernement valait 40,000 livres de plus que celui de Guyenne, que le comte d*Eu dut remettre en même temps qu'il fut pourvu du premier.
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mais lui redemanda en échange la grande maîtrise de Tartillerie, pour en prononcer la suppression. Une ordonnance du 8 décembre 1755 réunit Tartillerie, le régiment Royal artillerie et les ingénieurs en un seul corps, qui prit le nom de Corps royal de l'artillerie et du génie S et le plaça sous l'autorité immédiate du roi. Les chefis de ce corps durent désormais rendre compte au secrétaire d'Etat, lequel fut également chargé de leur transmettre les ordres et de dresser les états de propo* sitions pour les nominations aux emplois vacants et les avancements. Un directeur général veilla, sous ses ordres, aux détails du service. Le commandement distinct des carabiniers, dont le prince de Dombes était mort également titulaire, avait été simultanément supprimé et le travail particulier de Tarme centralisé au département de la guerre (ordonnance du 6 novembre 1756). Toutefois cette dernière mesure ne fut qu'osaentiellement temporaire. Dès le mois de décembre 1756, la faveur des cabinets, si Ton en croit le marquis d'Ârgenson, plaçait le marquis de Poyanneà la tête des carabiniers avec le titre d*inspecteur, et au mois de mai 1758 le comte de Provence, depuis Louis XVIII, qui n'avait pas encore trois ans, était nommé colonel du régiment royal des carabiniers. Le commandement effectif, jusqu'à ce que le jeune prince parvînt à l'âge requis, fut attribué à un mestre de camp lieutenant, qui dut rendre compte directement au roi en présence du secrétaire d'Etat ut recevoir ses ordres *.
Pour en revenir ou comte d'Argenson, les actes que nous venons d'exposer constituaient, en effet, pour ce ministre, des titres sérieux et importants à l'action générale; malheureuse-
* Cette réunion ne fut pas maintenue en ce qui concerne les ingénieurs, qu'une ordonnance du 5 mai 1758 constitua en corps séparé, toujours sous la direction immédiate du secrétaire d'État de la guerre. Deux ordonnances des 5 novembre 1758 et 10 mars 1759 détachèrent les compagnies de sapeurs et mineurs du corps de l'artillerie pour les unir à celui des ingénieur». C'est à d'Argenson que l'on doit la création do l'École du génie à Mézières et de l'École d'artillerie à la Fère.
* Le premier titulaire de l'emploi de mestre de camp lieutenant fut le comte de Gisors, fds du maréchal de Belle-Isle, alors ministre de la guerre ; la pensée de le pourvoir de cet emploi, et de le mettre ainsi en relations directes et permanentes avec le roi, n'avait pas été peut-être tout à fuit étrangère à l'organisation nouvelle.
mont, si l'on s'en rapporte à Daclos {Mémoires secred, t. II, p. 182), ces titres se trouvaient contre-balancés par plusieurs défauts graves, n Uniquement occupé d^étendre son départemental voulait armer toute la France sur terre et miner par là le ministre de la marine. Hardi dans ses projets, timide dans les moyens d'y tendre, pour nommer son fils officier général, n'osant le faire passer par-dessus ses anciens, ce qui n'aurait pas fait crier longtemps, il a fait une multitude d'officiers généraux qui surchargent les armées. Il faudra bientôt imaginer un titre supérieur à celui de maréchal de France devenu trop commun. Sans être avide d'argent pour lui-môme, il a obéré TEtat par les fortunes immenses qu'il a procurées dans les vivres, les hôpitaux, etc., etc., à toutes ses créatures. »
Nous trouvons aussi dans le Journal de Barbier Ténumération des griefs que le public parisien formulait en 1750 (t. III, p. 146) contre le comte d'Argenson. « On dit quMl y a bien du mouvement et de la fermentation à Compiègne dans le ministère, et Ton parle d'une grande cabale contre M. d^Ârgenson, ministre de la guerre et de Paris... On lui reproche de ne s'occuper que de manèges de cour, et beaucoup de négligence dans les affaires ; qu'on ne peut parvenir à avoir des signatures et, par une conséquence nécessaire, trop de confiance et de détail à ses premiers commis pour les lettres et les affaires ^.. On lui reproche aussi peu d'ordre dans la police de Paris. Voilà bien ce qui se répand dans la capitale, ajoutait le chroniqueur, mais il y a bien des choses de la police secrète qu'on ignore ici.... Le ministre est néanmoins dans un grand crédit auprès du roi et de M"'" de Pompadour, par son esprit et sa légèreté. »>
Cette dernière assertion n'était qu'à moitié exacte. Sans doute le comte d'Argenson continuait à jouir auprès du roi d'une grande faveur, mais il n'en était pas de môme auprès de la marquise, soit qu'il eût perdu ses bonnes grâces, soit plutôt que sa hauteur et son indépendance Teussent toujours empoché de les mériter. Il se trouvait au contraire déjà alors en guerre ouverte avec elle, guerre dont les mémoires contemporains nous ont conservé tous les détails. « La haine de M™* de Pompadour pour M. d'Ar-
• Voir dau8 les Mémoires du marquis d'Argonsoii, 28 novombre et A décembre 1755, les mêmes plaintes signalées coutre sou frère.
genson éUit publique, écrit M de Besenval *. Ses efforts continuels pour le faire renvoyer et son peu de succès dans ce projet ont dû paraître une chose extraordinaire. Louis XV, ennuyé de ses inutiles tentatives, lui fit dire par M""* de Soubise, en 1754, qu'il avait du goût pour ce ministre et qu'habitué à son travail et à ses formes, elle lui ferait plaisir de ne 'plus le tourmenter sur cet objet. Femme dissimulée par une longue habitude de la cour> M""* de Pompadour fut plus réservée depuis cet avertissement. Elle n*osa plus attaquer ouvertement H. d*Argenson et se contenta de le desservir dans toutes les oc* casions qui se présentaient. Cette tactique n'est point nouvelle, et la patience dans la haine la fait presque toujours triompher. » Cependant^ la lutte fut longue, et son issue jusqu'à la fin douteuse. Plus d'une fois la politique et l'influence du secrétaire d'Etat de la guerre parurent l'emporter sur celles de M. de Hachault, qui, parvenu au contrôle général des finances (décembre 1745) par son entremise, n'avait pas tardé à se séparer de lui pour se ranger du parti de la favorite, dont il devint le conseiller le plus accrédité et souvent l'inspirateur *. Sa fortune s'en était du reste promplement ressentie. Nommé ministre d'Etat, le 24 mai 1749, en remplacement de Maurepas exilé, il avait, à peine dix-huit mois après, obtenu une nouvelle et sinon plus haute, du moins plus importante distinction. Le chancelier d'Aguesseautenait les sceaux depuis la disgrâce de Chau-
* Mémoires, t. I, p. Î08.
s « M. de Machanlt, après avoir déplu à M"** de Pompadour, avait trouvé le secret, non de lui plaire, mais de la gouverner sur les affaires d*État. » (Mémoires de Bernis, t. I, p. 139.) Senac de Meilhan attribue ce crédit du contrôleur général sur la marquise au service! qu'il lui aurait rendu, peu après ses débuts à la cour, en déterminant Louis XV à lui assigner une pension, à laquelle Tindolencc royale n'avait pas songé. Le même écrivain trace de Machault le portrait suivant : « Il jouissait dans le public d'une grande considération et d'un crédit dominant à la cour. Sa figure était imposante. Il parlait avec gravité, entrait avec les intendants des provinces dans tous les détails de leur administration, faisait parler le roi avec dignité dans ses réponses aux Parlements... Il n'avait point les talents éclatants de M. d'Argenson, les gi^ces et l'agrément dans l'esprit qui caractérisaient ce ministre ; mais il avait ce qui est nécessaire poiur le gouvernement : un sens droit et étendu, de l'instruction, un caractère ferme, de la dignité dans les manières et de la probité »
veiin. Mais son grand âge et ses infirmités lui rendaient de jour en jour plus difficile roxercice de la charge dont il était revêtu depuis 1717. Il donna sa démission le 27 novembre 1750 ^ Cette démission, à en croire les bruits recueillis par d'Ârgenson et consignés dans son Journal, fit un instant reprendre le projet, mis jadis en avant par Golbert, de supprimer Toffice de chancelier, ou tout au moins de ne le conférer que par commission en lo rendant ainsi amovible et réservant au roi la faculté d'Ater, déplacer et replacer les chanceliers, dont il ne serait pas content, comme il le faisait des secrétaires d^Etat. a Parla, ajoutaitil, voilà le despotisme qui se perfectionne de plus en plus par les soins de notre présent ministère: car toute magistrature, surtout les grandes, a été inamovible en France. » Si le projet, qui vient d'être indiqué, fut abandonné, peut-être dans la crainte de Topposition que le Parlement de Paris n'aurait pas manqué de faire à l'enregistrement de l'édit portant suppression de la charge, le système adopté aboutit à peu près en fait aux mêmes résultats.
Le 10 décembre 1750, lo Parlement de Paris recevait du se-
* Un brevet du lendemain 28 conserva à d'Agiiesseau les honneur (le chancelier de France et le titre de ladite charge, même les entrées nu Louvre et dans les maisons royales. Cette faveur était motivée par les considérants suivants : a M. d*Aguesseau, chancelier de France, ayant supplié Sa Majesté d'agréer sa démission de cette charge dont sa santé ne lui permet plus de soutenir le poids et d'accomplir les fonctions }avec Texactitmle et Tattentiou que cette importante place pxifçe, Sn Majesté a voulu lui donner une nouvelle marque de sa bienveillance et faire de plus en plus connaître la satisfaction qu'elle ressent des grands et signalés services qu'il a rendus dans cette charge qu'il exerce depuis trente-quatre ans, avec toute la distinction qu'il avait fait paraître dans celles d'avocat et de procureur général du parlement de Paris, dont il a été successivement revêtu... Sa Majesté Ta trouvé également digne de sa confiance dans la première charge de l'État, où il lui a donné en toute occasion des preuves de son zèle invariable pour la personne de Sa Majesté et la gloire de son règne... » (Archives nationales, 0*,94, fo Î93.) — Le 6 janvier suivant, un>nouveau brevet lui assurait une pension de 60,000 livres, réversible jusqu'à concurrence des 12,000 livres sur la tête de son fils aine et de 5^000 livres sur celles des pleurs de Chastellux de Beauvoir, ses petits-fils. (/iïV/, 01,95). D'Agnes- Beau avait également conservé son logement & l'hôtel de la chancellerie, place VeudAme. Il mourut le 9 février 1751.
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crétariat de la maison du roi, une tettre de cachet ainsi conçue (Archives nationales, 0\ 94, t* 314) : « Nos aniez et féaalx, ayant pourvu notre amé et féal, le sieur de Lamoignon do Blancmesnil S premier président de notre cour des aides, de la charge de ohancelier de France, et les sceaux étant à présent en nos mains, nous avons cru du bien de notre service et de celui de l'Etat d'en confier la garde à notre amé et féal le sieur du Machault, ministre d'Etat, conseiller en notre conseil royal et contrôleur général de nos finances, commandeur de nos ordres, nous vous en donnons avis, afin qu'à l'avenir vous vous adressiez à chacun d'eux en ce qui le concerne. Si n'y faites faute, car tel est notre plaisir. Donné à Versailles, etc., signé: Louis. » Les attributions respectives du chancelier et du garde des sceaux furent déterminées par un acte royal du lendemain 1 1 décembre, que nous reproduisons iR exlemo en note à raison de la nomendature complète qu'il présente de ces attributions '. Le chau-
1 Ses lettres de provisions de la môme date, 10 décembre, sont insérées an môme registre, OS94, f« 301.
* Articles, que le roi veat ôtre exécutés entre M. le chancelier et M. le garde des sceaux. (Archives nationales, 0«,94, f»-» 315 à 319.)
M. le chancelier. Administration générale de la justice. In-
spection et direction des différents tribunaux. Id. Réponses à leurs consultations, après avoir
reçu les ordres du roy.
Id. Règlements qu'il est à propos de faire sur
leur police et discipline.
Id. La connoissance de tout ce qui regarde les
loix et leur rédaction^ par rapport à la justice
et à Tordre judiciaire.
Id. Rendre compte à Sa Majesté des sujets qui
M. le chancelier écrira à se présentent pqur remplir les charges de la
M. le garde des sceaux magistrature, ou proposer ceux qui paroissent
pour luy donner avis les plus dignes, et recevoir les ordres du roy
des dispenses que le sur ce sujet et sur les dispenses dont ils pour-
roy aura accordées. rout avoir besoin.
M. le chancelier. La présidence aux conseils où le roy n*as-
sinte pas ot tout ce qui en dépend, comme : Le droit du commellr^», ^6\i pour le rapport
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celier de LamoignoQ conserva Tadministration générale do la justice et tout ce qui concernait Tordro judiciaire, le dépar-
En commun avec le garde des sceaux.
M. le chancelier.
Id.
Id.
des requêtes et instances, soit pour les bureaux de justice ordinaire et extraordinaire. La signature de tous les arrêts de justice, finances ou autres.
La réception de tous ceux qui entrent au conseil et qui y doivent leur service, c'està-dire : des contrôleurs d'État; des maîtres des requêtes ; des greffiers, de leurs commis ; des secrétaires, huissiers et avocats du roy.
La réception du serment des trésoriers de France qui, quoiqu'ils ne servent ni au conseil ny au sceau, ont accoustumé de prêter un serment entre les mains du chancelier de France.
La réception des serments du contrôleur général des finances, des gardes du trésor royal et tons autres qui entrent dans les conseils du roy, ou qui ont le titre de conseillers d'État, les professeurs de droit françois, l'inspection sur iceux et sur les études.
Les serments des gouverneurs des villes et places, capitaines des chAteaux, parcs, chasses et véneries des maisons royales, intendants des bâtiments, intendants et contrôleurs des meubles de la couronne, prévôt des bandes et du régiment des gardes françoises, interprêtes des langues et autres qui ont coutume de prêter serment entre les mains du chancelier de France.
M. le chancelier, qui en ^'
délivrera acte signé de Réception des foy et hommages qui se ren-
hiy, sur lequel seront dent directement au roy en la personne du
expédiées les lettres de chancelier, sceau.
M. le garde des sceaux.
M. le chancelier.
Nomination aux offices de greffiers, commis au greffe et hui»8i»^rs du c«U8»'il.
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temeni de la librairio, ainsi que la présidence aux conseils où le roi n^assistaii pas ; mais il n^entra pas au conseil d'Etat.
M. le chaneelier. Nomination anx offices d^avocaU au conseil
et réception du droit annuel.
Id. Nomination de Taumônier du conseil et du
médecin de la chancellerie .
Id. La police Bupérieure pour la réception des
maîtres imprimeurs et libraires dans toutes les villes du royaume.
M le garde des sceaux. Le visa sur les édits et lettres patentes qu
exigent cette formalité.
Id. La fonction de placer les induits sur tel
coUateur qu'on juge à propos.
M. le chancelier. Le choix des examinateurs sur Tapproba-
lion desquels les privilèges pour Timpression dos livres sont accordés.
Id. La connaissance des affaires contentieuses
qui naissent à Toccasion des privilèges.
M. le garde des sceaux. La contravention aux droits et règlements
du sceau.
Id. La réception du serment des secrétaires du
roy et officiei*s de la grande chancellerie.
Id. Nomination aux oflices de la grande chan-
cellerie, comme ceux des gardes des roUes, des trésoriers du sceau, des conservateurs des hypothèques, des gardes-minuttes de la chaucellerie et leurs contrôleurs, des huissiers, du courrier ou messager.
Ul. Nomination aux offices des petites chancel-
leries.
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(rétait, suivant le témoignage de BerDis (t. 1, 137), un fort honnête homme^sans caractère politique ni talents supérieurs, qui ne remplaça d'Âguesseau ni pour les lumièresni pour lesconnaissances. La grande chancellerie de France, avec le visa sur les édits et lettres patentes qui exigeaient cette formalité, appartint au garde des sceaux. Les lettres de provisions lui conféraient les mômes droits et prérogatives qu'avait le chancelier ; toutefois^ en les enregistrant, le Parlement eut soin d'ajouter à cette formule : « sans que tous les droits y énoncés lui donnent lo litre et le droit de chef de la justice ^ »
La dérogation ainsi apportée aux anciennes traditions^ qui voulaient que le chancelier et le garde des sceaux ne Dussent ôtro nommés et exercer simultanément, et qu'en tout elat de cause Je second ne fût considéré que comme le suppléant temporaire du premier, avait produit, en effets à Paris et dans la magistrature une vive émotion. L'opinion publique s'était montrée contraire à un partage qui n'accusait que trop les tendances absolutistes de la royauté et surtout du ministère ', à l'époque précisément où commençaient à germer et à prendre faveur les idées et les théories de liberté politique.
Avec la nouvelle dignité dont il venait d'ôtro revêtu, Machault conserva le contrôle général; c'était même en se fon-
M. le garde des sceaux. Droit de bourse et autres droits utiles du
sceau.
Fait et arrôlé à Versailles le 11 décembre 1750.
Ceci est ma volonté, Louis.
* Barbier, t. III, p. ÎOO et 203. Les lettres patentes du 10 dénombre 1750, portant création de la charge de garde des sceaux de France en faveur de Jean-Baptiste de Machault, ministre d'État, etc., èont insérées au Registre Oi,94 du secrétariat de la maison du roi.
* « Tout Paris est mécontent de ce partage dans la chancellerie de France, de ces fonctions anticipées de M. de Machault, et de ce qu'il est Ri grandement récompensé, pendant que le public et surtout les premiers ordres de l'État ont tant de sujets de mécontentement contre lui. >» (D'Argenson, MémoireSy 12 décembre 1750.)— « Peut-être, conclut Barbier ^t. III, p. 194), le système de la cour est-il de diviser dorénavant ces deux places, dont Tune est une charge et Fautre ime commission, pour ne pas réunir tant de pouvoirs sur une seule personne ; ainsi le roi et les ministres seront bien plus les maîtres. »
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dant sur la nécessité d'assurer le succès de ses réformes fiuan* cières par le pouvoir de préparer et proposer lui-mèmo tous les édits et déclarations qu'elles réclamaient, que la marquise avait, disait-on S triomphé de la répugnance première du roi. a Homme de beaucoup d'esprit et de grands projets * », il avait repris en effet le dessein qu'avait eu Colbert d'établir entre tons les Français Tégalité en matière d'impôt'. La substitution en mai 1749 du vingtième au dixième ^ créé en 1741 pour les nécessités de la guerre, lui avait semblé une occasion favorable. Tous les biens étaient soumis à celte contribution, qu'ils appartinssent è des nobles ou à des roturiers ; seul le clergé avait prétendu et obtenu jusqu'alors une exemption, qu'il achetait, il est vrai, au prix de dons gratuits, fréquemment renouvelés; les pays d'états jouissaient aussi de la faculté d'abonnement.
L'édit de mai 1749 n'admit aucune exemption ; le mode d'assiette, jusqu'alors différent suivant les classes de citoyens, fut déclaré uniforme. Plusieurs parlements protestèrent ; le clergé refusa hautement de se soumettre. Nous n'entrerons pas dans le détail de cette lutte, dont un dos incidents les plus remarquables fut sans contredit l'édit d'août 1749 qui prohibait les fondations de chapitres, collèges et communautés régulières faites sans lettres patentes, d(^clarait nuls tous les établissements de ce genrH créés postérieurement à 1666, et défendait
' D'Argenson, 16 décembre 1750.
• Barbier, t. III, p. 212. Les appréciations de Bernis sur Machaiilt sont un peu moins favorables. Parlant de lui en 1751, il s'exprime ainsi : H M. de Machault, successivement contrôleur général, ministre de la marine et garde dos sceaux, n'avait alors que le département des finances. Il commençait à faire connaître le despotisme de son esprit et cachait, sous un extérieur froid et une contenance assez grave, le petit fonds de ses connaissances, qui était voilé par le prestige d'un esprit asçez pénétrant et d'un langage laconique, clair et exact. » (T. I, p. 139.)
• Sur ces projets de Machault, voir P. Clément, Portraits historiques, p. 296 et suiv. « Dans l'opinion de tous les hommes compétents ayant examiné de près son systèm(?, dit-il, la révolution financière qu'il essaya d'accomplir pacifiquement par la seule autorité de la loi et de la raison aurait, si elle avait réussi, prévenu et rendu d'ailleurs complètement iunlil»» 1-Q révolution de 1789. »
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aux gens de mainmorte de posséder, acquérir ni recevoir à l'avenir sans Tautorisalion royale ^.
Dans sa résistance au nom de ses immunités séculaires^ le clergé comptait de nombreux alliés : parmi les ministres, le comte d'Ârgenson *; à la cour, un parti considérable, à la tête duquel se trouvait, avec la reine et le Dauphin, l'ancien évêqun (le Mirepoix,Boyer. Toujours chargé de la feuille des bénéfices, ce prélat, par Taustérité de ses mœurs ainsi que son désintéressement, exerçait sur le roi un ascendant réel'.
Après cinq années d'efforts, Machault reconnut les difficultés, la presque impossibilité du succès^. La mort d'un de ses collègues, Barberie de Saint^Contest (24 juillet 1754), lui fournit une occasion honorable de quitter la partie. Rouillé, secrétaire d'Etat de la marine, succéda au défunt dans le département des affaires étrangères 'et céda sa propre charge au garde
^ Il coDvieut de citer aussi un édit du 21 août 1750, obligeant les archevêques, évoques, chapitres et gens de mainmorte à donner dans les six mois la déclaration de tous leurs biens et revenus, pour assurer une répartition des taxes plus équitable entre le clergé du premier ordre et celui du second ordre, que Ton considérait comme surchargé.
< u M. de Machault voulut forcer le clergé à faire des déclarations de ses biens... M. d'Argenson soutint le clergé et adressa au roi, en particulier, un mémoire dont j'ai la minute, dans lequel 11 développe de grands motifs de ménager le clergé et s'appuie sur des principes vraiment lumineux et profonds. » (Senac de Meilhan, Portraits et Caractères du dix-huitième siècle, édition de Lescure, p. 393.)
3 II vécut jusqu'au mois d'août 1753 et fut remplacé par le cardinal de la Rochefoucault, archevêque de Bourges, président de l'assemblée du clergé, puis grand aimiônier de France, lequel mourut lui-même moins de deux ans après (25 avril 1737), a regretté, dit Barbier, des deux partis moliniste et janséniste, parce qu'il était doux et fort honnête homme ». Sou successeur fut l'évoque de Digne, de-Jareute de la Bruyère, promu peu après (janvier 1758) à l'évôché d'Orléans.
^ Déjà, en 1751, il avait été obligé de surseoir à l'exécution* de ses projets. « Décidément, écrit d'Ârgenson le 7 août, l'arrangement avec le clergé est conclu. Le roi a dit qu'il voulait absolument qu'on finit cette affaire, et de quelle façon que ce fût. »
* Son nouveau collègue lui céda en même temps, à cause des ministres étrangers, dit Barbier (t. IV, p. 30), la charge de grand trésorier des ordres du roi, qui donnait le droit de porter le cordon bleu. Suivant le duc de Luynes {Mémoires, t. XII, p. 328), Rouillé avait travaillé fort assidûment au rétablissement de la marine. Le cardinal de
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des sceaux (28 juillet) '. Il retint toutefois radministration des provinces qui lui étaient antérieurement conGées, et les unit à son nouveau département, lequel en demeurait privé depuis le ministère du marquis do Puysieulx. Le contrôle général des finances fut donné à Tintendant de Lille, Moreau de Séchelles, qui passait pour avoir une capacité véritable en matière de finances (30 juillet) '.
Ce changement ministériel donna lieu à de nombreuses conjectures. Quelques-uns y virent un triomphe pour le comte d'Argenson, qui remplaçait aux finances, avec lequel son département se trouvait dans tant do rapports obligés, un ennemi déclaré ' par un homme qui avait toujours été son ami et passait pour tel ; assurément les apparences étaient en ce sons. Toutefois d'autres, plus avisés peut-être, reconnurent dans les mutations qui venaient de s'opérer l'habileté de Machault, qui se démettait des finances en fort mauvais état au moment d'une guerre imminente, et en même temps se débarrassait de Taffaire du clergé, que la réunion de l'assemblée ordinaire de cet ordre allait rendre plus épineuse. En prenant une charge plus stable que le contrôle général et même les affaires étrangères, u parce
Bernis est plus sévère, u M. Rouillé, dit-il (t. I, p. 139), n'avait remplacé le comte de Maurepas ui par les lumières ni par la capacité ; sans vouloir être gouverné par ses bureaux, il Tétait despotiquemeut, par la raison toute simple que, lorsqu'on n est pas instruit, il faut s'en rapporter aux autres. »
> Machault, en prenant les sceaux, avait refusé les appointements de la charge, qui étaient de 80,000 livres, se bornant aux émoluments du contrôle général et aux droits du sceau, dont le montant était fort considérable. Lorsqu'il quitta la place de contrôleur général, le roi lui rendit les appointements do garde des sceaux. (Luynes, t. XIII, p. 306.)
* Il avait exercé en 1741 les fonctions d'intendant des armées d'Allemagne, et Frédéric II, bon juge à cet égard, assure qu'il fit alors « l'impossible possible pour l'approvisionnement des troupes ». {Œuvres historiques, t. I, p. 170.)
• Voir dans les Mémoires de Luynes (t. XIII, p. 429) le récit de l'approbation donnée simultanément par le roi en 1749 à un budget de la ^erre dressé par d'Argenson et arrêté au chiffre annuel de 52 millions, et à un autre budget des mêmes scr^ice6 réduit sur la proposition du contrôleur général à 48 millions. Rien ne dépeint mieux l'indécision et la faiblesse de Louis XV. Il en résulta qu'en 1754 il y avait déjà 17 millions d'arriérés dus aux entrepreneurs.
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qu'elle parlait une langue étrangère que tout le monde n'entendait pas» ^ il y trouvait la possibilité d'une survivance en faveur de son ûls, et assurait son crédit ^ Ce crédit était alors du reste à un haut point. Son parti, opposé à celui de d'Argenson, comprenait presque tous les ministres et s^appuyait sur M*"* de Pompadour« Celle-ci^ plus puissante encore depuis que a de maîtresse elle était devenue amie du roi ' » , Tavait déGnitivement emporté sur Tinfluence de la famille^ qui avait un instant contre-balancé la sienne. Créée duchesse par brevet portant concession des honneurs le 12 septembre 17529 nomméedame du palais de la reine, au grand scandale public, le 8 février 1756 ', elle avait tout Pair du premier ministre de France et Louis XV le voulait ainsi, môme pour Tapparenco extérieure, exigeant que les ambassadeurs allassent lui rendre visite les mardis comme à la reine, et qu'ils fussent menés à sa toilette par Tintroducteur dos ambassadeurs Montes les grandes affaires passaient par elle; elle servait au roi de consolation contre les
1 Mémoires de Laynes, t. XIII, p. 436, 439, et Barbier, t. IV, p. 30.
* Ibid., t. XIIT, p. 436. Sénac de Meilhaa dit également [Portraits et Cai'nctères du dix-huitième siècle, p. 833) que « M"« de Pompadour, vers le miliea de son règne, sentant qn^elle ne pouvait fixer Thumeur jalouse du roi, se borna à ôtre son amie et son conseil. » On trouve la môme assertion dans les Mémoires du cardinal de Bemis, à propos de l'attentat de Damiens et du renvoi alors présumé de la favorite. « Le roi savait que la marquise n'était que son amie, et il croyait que, si la réparation du scandale exigeait qu*il 8*en séparât, ce ne devait être qu'au dernier moment ; elle était dépositaire des secrets de son âme, elle était au fait de toutes tes affaires, le centre de ses ministres : ce n'était pas une maîtresse à renvoyer, c'était une amie qui ne pouvait être remplacée par personne. » (T. I, p. 356.) L'éditeur des Mémoires, auxquels nous empruntons ce passage, M. Frédéric Masson, a consacré plusieurs pages de son introduction (voir notamment p. liv et suiv.) à M«« de Pompadour et au rôle effectif de premier ministre dont Tinvestirent la confiance et la timidité royales. Il indique comment, à la suite de quel concours de circonstances, « de maltresse du roi elle se fit maltresse du royaume ». Ses appréciations ne sont pas les nôtres; nous les croyons néanmoins intéressantes à signaler au lecteur.
' Voir d'Àrgenson, février-mars 1766, sur cette nomination en même temps que sur la comédie éphémère de confesseurs et de régularité religieuse donnée par la marquise en vue de plaire à la reine et à la maison royale.
* D'ArgpnPon, H décembre 1755.
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événements fÂcheux, et de contrôle dos ministres ordinaires*. Tous couraient chez elle prendre des ordres, hormis le comte d'Argenson,quine craignit même pas plus d'une fois de repousser ses avances et ses offres de réconciliation *. La bonne observation des velléités et des minuties royales lui était d'un grand secours, suivant son frère *, pour conserver nonobstant la faveur du monarque. Ajoutons qu'il avait su se ménager encore d'autres appuis, surtout parmi le clergé, qu'il soutenait à la fois et contre les projets financiers de Machault, ainsi que nous vonons de l'indiquer, et contre le Parlement de Paris, dans la grande querelle engagée au sujetxles billets de confession ou des refus de sacrements, ce triste et long épisode du règne de Louis XV.
La lutte avait pris naissance en juin 1749^ à l'occasion de la mort sans sacrements d'un janséniste supérieur du collège do Beauvais ^ ; elle se poursuivait depuis lors avec des chances diverses^ et le garde des sceaux et le ministre de Paris n'étaiont pas sans y prendre une part considérable, ne se faisant pas faute de faire tourner ces hostilités publiques au service de leur inimitié particulière; ils se combattaient, disait-on, à coups de clergé et de parlement. En vain le gouvernement avait-il eu tour à tour recours aux moyens de conciliation et aux voies do rigueur. Nomination d'une commission d'évêques et de magistrats pour arriver à un compromis (mai 1752) ; exil du parlement (mai 1753); exil de l'archevôque; déclaration solennelle (2 septembre 1754] enjoignant le silence sur les matières de religion et en réservant la connaissance au roi ; bref même du pape (16 septembre 1756], déclarant la bulle article de foi, mais recommandant en môme temps d'administrer les malades qui n'étaiont pas jansénistes notoires : tout avait échoué. Les esprits semblaient s'aigrir de plus en plus ; le parlement ne craignait pas d'annuler divers mandements d'évôques, do réclamer la suppression du bref du pape comme imprimé sans permission,
< D'Argenson, 22 novembre 1755 ; 17 janvier 1756. « !bid», 31 octobre, 4 décembre 1755.
• Ibid.f 28 novembre 1755.
* Barbier, t. IIÏ, p. 83, 90. Voir les Mémoires d'Argenson et de Lu vues.
et, mêlant la politique à cette querelle religieuse, se refusait à l'enregistremeot des impôts; le gouvernement^ de son cAté, à l'instigation du clergé, venait par un lit de justice (13 décembre 1756] de prescrire de nouveau le silence sur les matières de la bulle^ d'interdire les assemblées générales du^parlement, ainsi que les remontrances sur Tenregistrement des édits^ et de supprimer les chambres des enquêtes. Ces mesures avaient amené une grande efTervescence dans Paris ; « le fanatisme y était général contre l'autorité souveraine ^ » et las parlements de province commençaient à prendre fait et cause pour celui de Paris, quand, le 5 janvier 1757, en descendant l'escalier de Versailles pour aller à Trianon, Louis XV reçut un coup de poignard, ou plutôt de stylet, d'un fanatique nommé Pierre Damions.
Cet attentat inouï causa dans la capitale une consternation générale ; il y eut peu de personnes qui no répandirent des larmes*.
La blessure avait été légère ; mais Louis XV, craignant que Tarme ne fût empoisonnée, se mit au lit, se confessa et ordonna do prendre en tout les ordres du Dauphin, auquel il conféra le litre et les pouvoirs de lieutenant général du royaume •.
La position de M""® de Pompadour était critique en cette conjoncture. Ses ennemis déclarés entouraient le roi, et le garde des sceaux, qui s'était montré de tout temps son ami, venait de lui conseiller de se retirer au moins momentanément de la cour ; désespérée, elle se disposait à obtempérer à cet ordre déguisé ; mais elle se ravisa, soutenue par les conseils de l'abbé de Bernis, et l'habitude lui eut bientôt rendu tout son empire iur le faible Loiiis ^.
* Barbier, t. IV, p. 168. D'Argenson dit de môme, le !•' janvier 1757, (( que le peuple est en rage muette et qu'il ne manque pas de canaux multipliés pour faire passer dans les masses Tidée de la résistance. »
« Barbier, t. IV, p. 172. Voir Mémoires de Laynes, t. XV, et d'Argeneon, janvier 1757.
* Le Dauphin était entré au conseil des dépèches dès le 23 octobre 1750, mais sans y opiner. Il fut alors admis au conseil d'Ëtat, et y demeiu^; il n'y exerça aucune influence.
^ Voir, à ce sujet, Mémoires du cardinal de Bernis, chap. xxxi ; De ^'' (^ui se passa quelques jours après mon entrée au conseil d'État. C'est, et' nous semble, le récit le plus complet et le plus exact des circon-
Ce retour de faveur fut signalé par un changement ministé* riel presque complet. Elle songea tout d'abord à se venger de celui qui l'avait abandonnée au moment du péril, et obtint du roi le renvoi de Machaull. Satisfaite de ce premier succès, décidé, dit-on, non sans peine, elle fit proposer au comte d'Argenson une réconciliation. Mais le ministre de la guerre, fort des témoignages de confiance que le roi venait de lui don* ner en le chargeant, au moment de Taitentat, du soin de ses papiers secrets, repoussa avec hauteur les avances qui lui étaient faites, et il fut immédiatement enveloppé dans ladtsgrftce de son rival (!«' février 1757). Son traitement même fut plus rigoureux ; Tordre du roi, qui lui enjoignait de se démettre de la charge de secrétaire d'Etat de la guerre et de ses autres emplois et de se retirer à sa terre des Ormes en Touraine, était conçu en termes durs et laconiques, et il ne dut qu'aux instances du maréchal de Belle-Islo de recevoir une gratification annuelle de 48,000 livres. La lettre adressée à Machault témoignait, au contraire, de sentiments de regret qui pouvaient presque lui faire espérer un retour ultérieur de la faveur royale. En voici le texte d'après les Mémoires du duc de Luynes (t. XV, p. 395) :
(( Du 1"' février 1757. Monsieur de Machault, quoique je sois persuadé de votre probité et de la droiture de vos intentions^ les circonstances présentes m'obligent de vous redemander mes sceaux et la démission de votre charge de secrétaire d'Etat de la marine ; soyez toujours sûr de ma protection et de mon amitié. Si vous avez des grâces à demander pour vos enfants, vous pouvez le faire en tout temps. 11 convient que vous restiez quelque temps à Ârnouville. n Signé : Louis.
« Je vous conserve votre pension de ministre de 20,000 livres et les honneurs de garde des sceaux. »
stances qni suivirent lo crime de Damiens. c An bout de onze jours, dit-il, le roi écrivit à M"« de Pouipadour. Les intrigues et les intrigants furent déconcertés ; chacun chercha à faire sa paix avec la marquistr, qui, depuis cette époque, prit un plus %Vîmd ascendant et s'ingéra plus avant qu'elle ne Tavait fait encore dans les affaires de TÉtat. » Gf. Mémoires de M»» du Haus.^et, p. 138-1.'»2 ; Mémoires de Luynes, t. XM. p. Î80, et Sénur de Meillinii, VortrtiU^ et Caracl^rfs, p. .{'jn »^t suiv.
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Un brevet du 16 février suivant (Archives nationales^ 0\ 101) porta la pension de MachauU à 50,000 livres *.
Si Ton en croit. Besenval {Mémoires, t. I, p. 209), le motif pour lequel Louis XV consentit au renvoi du comte d'Argenson fut Tempressiement que le secrétaire d'Etat de la guerre avait mis, dans le premier conseil tenu après Tattental de Damiens, à proposer que tous les ministres allassent travailler chez le Dauphin, empressement dont ce prince, peu susceptible d'amlution, ne lui sut aucuh gré et que ne lui pardonna pas au contraire le monarque jaloux de son ûls. Sénac de Meilhan attribue sa disgrâce à la trahison du directeur de la poste, qui aurait livré à M""" de Pompadour une lettre injurieuse pour le roi, écrite par le comte à M™* d'Estrades *. EnOn, le cardinal de Bernis^ alors en haut crédit auprès de la favorite ot mieux à môme que personne de connaître les secrets ressorts qu'elle fît mouvoir en vue d'un succès, pour lequel il l'accuse avec raison
1 Le brevet du !•' février, autorisant le sieur de MachauU à continuer à jouir, nonobstant sa démission, du titre de la charge de garde des sceaux de France, ensemble des honneurs, droits et privilèges qui y sont attachés^ est inséré au folio 18 du Registre O^lOl, du Secrétariat de la maison du roi aux Archives nationales. Le 26 mars 1757, nu nouveau brevet conféra à &[>"« de MachauU une pension distincte de 8,000 livres. làid.
* « Il parait qu'une circonstance décisive et fortuite concourut puissamment à déterminer le roi. Un courrier du comte d'Argenson, qui avaU été gagné, remit, ce même jour, à M"« de Pompadour, une lettre de ce ministre à la comtesse d'Estrades, sa maîtresse^ qui était exilée. M"** de Pompadour la porta au roi, qui ne dut pas être satisfait des expressions de sou ministre. Il mandait à sa maîtresse le renvoi du garde des sceaux en ces termes : » L'iudôcis est enfin décidé, le garde des sceaux est ren- « voyé ; vous allez revenir, ma chère amie, et nous serons les maîtres du «< tripot » Beaucoup de gens ont douté de cette leUre, et le comte d'Argenson Ta toujours niée ; mais aussi des personnes très-instruites garantissent le fait, et j'ajouterai à Tappui que, six ans après cet événement, une personne digne de foi m'a raconté qu'ayant représenté au roi que M. d'Argenson aurait besoin de revenir à Paris pour sa santé, il tira k ce sujet une lettre de ce ministre qu'il lui lut et qui contenait des assurances du plus grand attachement pour la personne du roi . « Mensonge ! « lui répondit brusquement le roi ; j'ai dans ce secrétaire des preuves de « son mépris, » Sénac de Meilhan, Portraits et Caracthys du dix-huitième <\ècle, p. 371, 37Î.
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d'avoir consulté plas l'iDiérfit de sa vengeance que celui de l*Etat, s'oxprime ainsi à ce sujet : « Le roi renvoya M. d'Argenson, parce qu'on lui persua)ia que c'était un fripon^ qui attisait par ses intrigues le feu de la discorde dans Paris et à la cour. Sa liaison avec la comtesse d'Estrades lui fit beaucoup de tort. Ou l'accusa de n'avoir pas eu assez d'attention sur le département de Paris qui lui était confié, d'avoir ménagé les auteurs des placards séditieux. En un mol, on persuada qu'il était coupable d'avoir toléré ces désordres pour intimider le roi et lui faire croire que, tant qu'il ne renverrait pas la marquise, les poignards seraient levés sur lui ^ »
a Les malheurs de la France commencèrent à cette époque. Le conseil du roi ne fut plus respecté. La guerre et la marine sentirent bientôt que la main qui tenait leurs rônes était trop faible; la confusion et la licence s'emparèrent de ces deux départements. M"^" de Pompadour, avec sa confiance d'enfant, crut qu'avec son secours tout irait bien ; je no pensais pas do
* Mémoires f 1. 1, p. 369. Bernis, qui prétend du reste n'avoir eu en cette circonstance qu'à demi les confidences de M«« de Pompadour, assure également qu'en ce qui concerne Machault, Louis XV écrivit à Madame Infaute que c'était avec beaucoup de peine qu'il renvoyait un ministre en qui il avait eu le plus de confiance, mais que les circonstances l'exigeaient, a Peut-être, ajoute-t-il, persuada-t-on au roi que, tant que le garde des sceaux serait en place, les parlements ne seraient jamais tranquilles. » Ni l'un ni l'autre des deux rivaux ne devait ressaisir le pouvoir qu'ils quittèrent avec un égal regret. D'Argenson, après avoir soutenu pendant cinq ans sa disgrâce non sans fermeté, succomba à l'ennui, et n'obtint la permission de revenir à Paris que pour y mourir (22 août 1764), « la tête pleine d'intrigues et de projets. » Machault montra, en apparence au moins^ plus de résignation ; il se voua à la retraite dans l'intimité de quelques amis fidèles, et survécut à la monarchie, que ses conseilseussent peut-être sauvée, si la lettre de rappel qui lui était, dit-on, destinée, à l'avènement de Louis XVI, n'avait pas été changée d'adresse. Cf. Mémoires de Demis, t. ï, ch. xxxii, et Sénac de Meilhau, Portraits et Caractères du dix-huitième siècle.
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même, ni nos alliés non plus. Ils regardèrent comme une faute capitale le renvoi des deux ministres dans de pareilles circonstances. »
Telles sont les appréciations par lesquelles le cardinal de Demis termine le récit de la disgrâce de d*Ârgenson et de Machault^ Dès le principe, Topinion publique ne s'était pas méprise et elle se prononça comme le fit plus tard Thomme d'Etat. « Les gens sensés, écrit Barbier le 2 février 1757 (t. IV, p. 193), regrettent MM. d'Argenson et deMachault, tous deux gens d'esprit, d'expérience et grands ministres. » Nous avons déjà indiqué ce que d*Argenson avait fait pour Fadministration militaire *.
MachauU n*avait pas rendu de moindres services à la marine. 0 Cet homme fier et glacial avait accueilli les marins plus que n'avaient fait ses prédécesseurs. Il avait aussi un avantage qu'ils n'avaient pas eu, le crédit de se faire donner l'argent nécessaire à ses entreprises \ » Sous son habile impulsion, la marine militaire comptait déjà 63 vaisseaux ou frégates et devait, ^n dix ans, plus que doubler ce nombre. Elle venait de donner une preuve non équivoque de tout ce qu'on pouvait en attendre dans l'expédition de Minorque (avril, juin 1756).
La guerre, que cette expédition inaugurait si brillamment, a longtemps, au point de vue de ses origines, présenté à la saga cité des historiens un problème difficile à résoudre. La plupart d'entre eux, s'inspirant du livre de Duclos ^, ainsi que des Mémoires ^^ Frédéric II, ont attribué àJ'amour-propre froissé et à la vanité de M""' do Pompadour la rupture qui éclata en 1756 entre la Prusse et la France et renversa toutes les traditions de la politique européenne, en donnant alors à celle-ci TAutricho pour alliée. A les en croire, la favorite n'aurait pu pardonner à Frédéric les plaisanteries cyniques parties de Postdam, ni ré-
I Mémoires, 1. 1, p. 372.
> Les détails du ministère de la guerre n'avaient pas absorbé d'Argenson tout entier. Chargé du département des Académies depuis Texil de Maurcpas, il sut aussi accorder aux lettres une protection éclairée. C'est par lui que Voltaire, son ancien condisciple, devint historiographe de France, gentilhomme de la chambre du roi et diplomate.
* Duclos, t. II, p. 182.
* Histoire secrète du régne de Louis XV.
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sister auK avances de Harie>Thérèse, laquelle aurait acheté ao prii d'an billet flatteur Tespoir de recouvrer la Silésie; Louis XV aurait sacriûé uniquement aux caprices de sa mattresse la politique de Henri IV et de Richelieu. Les Mémoires récemment publiés du cardinal de Bernis, le dernier ouvrage de M. le duc de Broglie infirment singulièrement ces conclusions, s*ils ne les contredisent pas entièrement. Il semble maintenant avéré que la responsabilité de la rupture et de la fatale guem^ de Sept ans, qui en fut la conséquence, ne saurait aucunement être imputée h la France ; qu'encore lié h elle par un pacte formel, Frédéric II n*en signa pas moins, le 16 janvier 1756, un traité do subsides avec l'Angleterre, dont les anciennes et continuelles agressions contre notre marine marchande, et même contrôles vaisseaux du roi, rendaient inévitable un conflit colo* niai h très courte échéance ; qu'il envahit, au mois d'août 1756, la Saxe en pleine paix sans déclaration de guerre, et que cette violation du droit des gens, de la garantie officielle promise par Louis XV au roi Auguste, père de la Dauphine, fut la cause déterminante de l'alliance offensive et défensive contractée le 1*' mai 1757 entre les cabinets de Versailles et de Vienne, en remplacement de la convention de neutralité intervenue h la même date l'année précédente.
Les négociateurs du premier traité de Versailles S discuté et presque conclu en dehors du ministère français^ furent : pour l'Autriche, le comte de Staremberg ; pour la France, l'abbé do Bernis. Le rôle que celui-ci allait êtro appelé à Jouer dans la politique générale^ veut que nous donnions préalablement ici quelques détails sur son compte. Homme de qualité, mais sans patrimoine, l'abbé de Bernis, chanoine du chapitre noble do Saint-Julien de Brioudo (1739), avait débuté dans le monde par
1 « M. Rouillé n'uu a été instruit que lorsque tout était presque fait. » (Mémoires de Luynes, t. XV, p. 3^0.) La première conférence entre li^s deux plénipotentiaires eut lieu, le 3 septembre 1755, au cliAteau drf Babiole, près Bellevue. Ce fut seulement au mois de décembre que, sur la demande de Bernis, Louis XV consentit à ce que le projet de traité fût porté par lui devant un comité composé des ministres Rouillé, de Machault, de Sécbelles et de Saint-Florentin. Voir Mémoires de Bernis, ch. xv-xix. Voir aussi h Secret du roi, t. I. rh. ir.
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des pelits vors \ qui lai avaient valu son entrée h l'Académie française dès l'âge de vingt-neuf ans (décembre 1744), mais qui lui firent aussi longtempsrefuserune abbaye parle rigide évéque de Mirepoix. Les nombreux amis que lui avait conciliés Tamabilité de son caractère, entre autres Paris du Vemey, parvinrent enfin à lui frayer le chemin de la fortune. Connu et apprécié de M'^ de Pompadour^ dont il dut, avec Tagrément du roi, guider les premiers pas sur le chemin glissant de la cour, il fut, grâce à elle, envoyé comme ambassadeur à Venise (novembre 1751), et y donna des preuves d'un réel mérite. Rappelé en 1755, désigné pour l'ambassade de Madrid, un ordre du roi le retint, au moment où il allait partir, pour lui confier la déli* cate mission de recevoir les ouvertures de l'envoyé de Timpératrice. La part qu'il prit aux négociations lui valut le 27 juin 1756 la place de conseiller d'Etat d'Eglise, vacante par la mort de l'abbé de Pomponne, et le 2 janvier suivant, trois jours avant l'attentat de Damions, il entrait au conseil d'Etat.
Cet attentat entraîna, ainsi que nous l'avons déjà indiqué, un remaniement tant du ministère que du conseil. D'Ârgenson eut pour successeur h la guerre son neveu, le marquis de Paulmy, qu'il avait fait recevoir, dès le mois d'octobre 1751, en sur* vivance de sa charge avec adjonction d'exercice *. Le nouveau secrétaire d*Etal dut subir dansses attributions un léger démem-
1 La profusion de fleura, de bouquets et de guirlandes dont Bemis parsemait ses vers, lui a fait donner par Voltaire le joli et malin sobri*quel de Babet la Bouqwtière, » De la naissance, une figure aimable, une physionomie de candeur, beaucoup d*esprit, d'agrément, un jugement sain et un caractère sûr, dit Duclos, qui fut son ami (Mémoires secrets^ t. II, p. 173), le firent rechercher par toutes les sociétés. Il y vivait agréablement. » On trouve dans le tome VIII des Causeries du lundi de Sainte-Beuve une intéressante notice sur le ccirdinal de Bemis. Nous Bignalerons aussi l'introduction placée par M. Mosson en tète de Tédition des Mémoires, Il échangea, en 1750, sou canonicat de Brioude contre une prébende de chanoine-comte de Lyon.
* Il était fils du marquis d*Argenson. Maître des requêtes le 22 avril 174 7, il avait été nommé, Tannée suivante, ambassadeur en Suisse. Son département comme adjoint comprit les signatures de styles et les comuiissaires des guerres. Les premiers commis durent venir travailler avec lui. Il donna audience, tous les jeudis, aux officiers, à Thôtel des luvulides. {Mémoires de Luynos, t. XI, p. 247, octobre 1751.)
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broment au profit de son collègue Saint-Florentin, qaî reçot alors on titre le département de Paris et de la grande poliee, département dont il avait été déjà plusieurs fois chargé par intérim et qu'il avait dirigé à Tentière satisfaction de la corîosité royale. La marine fut donnée h Peirenc de Moras. Celoi-ci, gendre doMoreaude Séchelles, lui avait été d'abord adjoint le 17 mars 1756 S puis, le 15 août de la même année, lui avait succédé comme contrôleur général des finances à la suite d*ODe attaque d'apoplexie qui détermina son beau-père à quitter également peu après le conseil d*Etat, où il était entré en janvier 1755. 11 dut exercer les deux charges conjointement, « ce qui parait extraordinaire, fait observer Barbier, parce que M. de Moras avait déjà beaucoup du contrôle général* et qu'il n'a aucune notion du fait de la marine '. »
Paulmy, bien qu'on s'accordât à lui reconnaître beaucoup d'esprit (Barbier, t. IV, p. 192), n'était guère plus de taille que son collègue à poursuivre et à assurer Texécution du trop vaste plan qui venait d'engager simultanément toutes les forces du royaume sur terre et sur mer. Ce plan, Louis XV l'avait adoptépour donner satisfaction à la fois à son ministre de la guerre et à son ministre de la marine, et sans tenir compte de la mauvaise situation des finances *, non plus que de l'insuffisance des approvisionnements et des armements. On sait quelles en furent les funestes conséquences.
1 En annonçant cette nomination, le duc de Lnynes ajoute : t C*eFt U premier exemple d'un adjoint à la place de contnMeur général. L^adjoint, faisant toutes le» mêmes fonctions que le contrôleur général, a une commission comme lui, car cette place n'est qu'une commission, et il doit être reçu comme lui à la chambre des comptes, sans quoi ses signatures ne feraient point foi à ladite cour. » (T. XIV, p. 473.) Il fut en même temps nommé conseiller d'Etat. (/6iV/., p. 474.)
* Pour aider rinexpurience de Moras, on lui adjoignit à la marin*», avec le titre d'intendant général des classes, un conseiller d'Etat, Fallu, qui avait déjà travaillé sous les ordres du ministre Rouillé. {Mémoires de Luynes, t. XV, p. 4U.)
* Dans le chapitre de ses Mémoires qu*il consacre à Tétat de la cour en juillet 1735, le cardinal de Bemis constate que, dès cette époque, a les finances du royaume n'avaient que l'apparence d'une bonne administration ; car depuis la paix d'Aix-la-Cliapelle l'Etat avait dépensé tous les ans bien au-delà de ses revenus ; la charge du peuple n'était point diminuée et tout l'argent du rovanm*» j^e truuvail cutn" !♦»? main*
Les doux nouveaux socrétaires d'Etat furent en môme temps nommés ministres et complétèrent le conseil d'Etat, qui comptait alors pour membres : le roi, le Dauphin^ le maréchal duc de Belle-Isle, lequel y avait été appelé le 16 mai 1756 lors de la retraite du maréchal de Noailles, motivée sur ses infirmités ^ Tabbéde Demis, Rouillé et Saint-Florentin.
Machault avait remis les sceaux en môme temps que sa démission du ministère de la marine. Il ne lui fut pas donné de successeur. Le service du sceau semblait dès lors devoir revenir au chancelier ; mais le roi déclara qu'il le tiendrait en personne, et il persista près de cinq années dans ce système, qui avait à ses yeux le grand mérite de le désennuyer. Un règlement et des lettres patentes des 26 février et 16 juin 1757 organisèrent tous les détails du service ; six conseillers d'Etat furent spécialeméat commis pour examiner les letlres et expéditions qui de-> vaientôtre présentées, et assister ensuite le roi dans ses nouvelles fonctions, qu'il remplit, au début du moins, avec tant de conscience, qu'il écrivait lui-môme sur les lettres et sur les registres tout ce que le garde des sceaux avait coutume d'écrire de
sa main *.
((Tout est mené aujourd'hui par le petit conseil do la favorite, écrivait d'Ârgenson dans son Journal, à la date du 29 décembre 1756 % et les ministres en titre n'ont plus que les simu-
(les financiers. Le commerce était florissant, mais sans protection de Iti pari de la marine guerrière. Notre milice, quoique assez nombreuse, n'était ni bien composée, ni bien disciplinée, et nos places frontières, mal pourvues et mal réparées, achevaient de présenter un tableau bien triste de l'état de la France. »
» Le comte de Saint-Séverin, ministre d'Etat depuis 1748, s'était retiré au mois de septembre précédent.
«Barbier, t. IV, p. 202.
3 Le même auteur avait déjà signalé (novembre 1755 et mars 1756) Tinfluence prépondérante exercée par le contrôleur général Sécbelles sur Il direction des affaires étrangères et l'administration militaire. Le duc de Luynes parle aussi de la confiance que le roi lui témoignait pour les affaires religieuses (t. XIV, p. 368}. Louis XV traitait ces dernières questions en dehors de son conseil. Ainsi on lit dans les Mémoires du duc de Luynes, à la date du mois de décembre 1756, qu'il avait correspondu et négocié directement avec la cour de Rome le bref relatif à la bulle U/iigetiitus.
338 LES SECRÉTAIULS I) KTAT
lacrcs do leurs départements. L'abhô de Remis fait les affaires étrangères; M. de Machanlt fait les affaires du dedans, surfont pour les parlements ; le maréchal de Belle-Isle, le prince de Sonbise et le comte d'Estrées font celles de la guerre pour les desseins de la campagne prochaine. » Si le gouvernement présentait déjà une pareille confusion, lorsque Machault et d'Argonson étaient au pouvoir ; il en dut être bien pis encore sous leurs i^uccesseurs \ devenus les jouets des caprices do M'^* de Pompadour. Le crédit de la marquise était alors à son apogée, o Les ministres, écrit Barbier au mois de février 17&8, vont lui rendre compte de tout ; elle se méie du militaire et de toutes les affaires de l'Etat '. x> Dans de telles conditions, il n'est pas douteux qu'elle fût la seule inspiratrice dos choix du monarque, qui depuis TaltenTat de Damions témoignait plus d'aversion encore pour tout ce qui avait trait au gouvernement ; et que ces choix elle eûtsoià de les fairo tomber sur les personnages qui tout d*abord donnaient le plus de garanties au maintien de son pouvoir.
Toutefois on ne doit pas omettre de noter que cette époque est précisément celle d'une transformation importante et qui ne pouvait avoir que des conséquences heureuses dans le modo de recrutement des secrétaires d'Etat. Leurs charges
' Voir à ce sujet le Comte de Ghora^ par M. Uoiisset, p. !50. « Ce n'était pas chose fjicilp, <lit-il, di^ se reroimuître «lans ce? gouvcraemeut, ni de savoir à qui on avait affaire. « (Murs 1757.)
*T. IV, p. 2oC, Quelques mois plus tard, constatant encore les mêmes faits (août 1750), Barbier les accompagne des réflexions suivantes, qui ne témoignent pas en faveur du sens moral de celui qui les a écrites, ni de l'opinion publique, dont il tîst généralement Tassez fidèle interprète : « C'est jouer à la vérité un grand rAb? dans l'Etat ; mais peut-être aussi ne le fait-elle que pour débarrasser le roi de bien des détails et lui en rendre compte familièrement, sans l'appareil d'un travail sérieux et ennuyeux^ le prévenir de tout ce qui doit se proposer aux conseils et de tontes les grAces difl'érentes cju'on peut lui demander. » Le marquis d'Argenson avait dit également (novembre 1755) : «« La marquise de Pompadour a tout l'air d'un premier ministre de France... Certes, il vaut mieux voir au gouveniail une belle n^-mphe debout qu'un vilain singe accroupi, comme était feu le cardinal de Fleury ; mais ces belles dames sont di^ l'iiumeur des chatt«'s blaiiebes qui, plaisant d'al)onl par quelques signes, bii'utôt vcuis iiiord'*nt et vous égratigneut par dfs cr-pric.s soudains. •
cossèront d'ôire Tapanage oxclusif do la robo, el les départements do la guerre et des affaires étrangères ne furent plus désormais confiés qu'à dos ministres ayant acquis une réelle expérience des affaires qu'ils élaient appelés à diriger, par des servicas offeclifs dans les armées ou dans les ambassades. Par là la haute noblesse se trouva cnûn admise à ces postes^ dont un despotisme jaloux l'avait jusqu'alors tenue écartée, et si elle le dut moins au mérite qu'à la faveur des cabinets, on ne saurait méconnaître qu'elle apportait au gouvernement un contingent considérable d'activité et d'intelligence, en môme temps que rindépondance inséparable de grandes situations personnelles. Nous indiquerons brièvement les nombreuses mutations ministérielles qui se produisirent jusqu'au moment où le duc de Choiseul, succédant à la marquise de Pompadour dans la confiance de Louis XV, centralisa entre ses mains presque tous les pouvoirs et l'administration du royaume.
Depuis 1754 Rouillé étaitchargé du département dos affaires élrangères,qu'il avait dû à cette époque prendre en échange de la marine. Mais en fait la direction do la politique extérieure ne lui appartenait pas. La plupart des négociations, sans parler même de celles de la di ploma lie secrète, avaient eu lieu en dehors de lui, presque à son insu. Nous avons déjà dit comment fut préparé et conclu le traité signé le 1"' mai 1757 à Versailles entre rAutriche et la France. Les événements ne tardèrent pas à rendre une nouvelle convention nécessaire, et Bernis reçut derechef la mission d'en régler les conditions; il réussit à mener la négociation à bonne fin (1'' mai 1757), nonobstant l'opposition et la jalousie du ministre, qui pour l'entraver allait jusqu'à refuser de lui communiquer les dépêches des agents diplomatiques. Six semaines après la signature du nouveau traité, il était, à son corps défendant \ si on l'en croit^ officiellement
* « Lorsqne j'entrai au consnil, écrit-il dans ses Mémoires {t. I, p. 384), je l\> promettre à M™« de Pouipadour que jamais il ne serait question pour moi de département. J'en craifrnais les dangers. Je savais d'ailleurs que j«; serais responsable au public des événements dés que j'aurais la direction immédiate des aifaires; que le roi n'en imposerait point aux jalousies et aux intrigues des autres secréiaires d'Etat ; que je risquerais de me brouiller avec la marquise dès que je serais chargé des affaires étrangères ; qu'elle voudrait ncnnmor aux ambassades, qu'elle écrirait
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îuvesti de la charge dont il remplissait les principales fonctioiui depuis tantAl deux ans. Ses Lettres de provisions portent la date du 28 juin (Archives nationales, 0\ 101) ^ Il n'eut pas les généralités que son prédécesseur avait rattachées en 1754 aa département des affaires étrangères. Ces généralités (Soissons, Orléans, Poitiers, la Rochelle) furent attribuées h Saint-Florentin, qui se trouva ainsi réunie à ce moment entre ses mains toute l'administration intérieure du royaume h l'exception des provinces frontières. Gomme dédommagement de sa démission,' Rouillé avait reçu la surintendance des postes et relais de France, vacante depuis la retraite du comte d'Ârgenson (Commission du 26 juin 1757, Archives nationales^ iùid.). Il resta ministre d'Etat.
a Le nouveau secrétaire d'Etat, dit Barbier à propos de la nomination de Bcrnis, qui a l'avantage d'ôtre abbé et qui n'a pas encore cinquante ans, parait devoir aller loin dans ce pays-ci, s'il sait se conduire.» Ces pronostics favorables semblèrent d*abord vouloir se réaliser. La campagne do 1757 s'était ouverte en Allemagne sous les meilleures auspices et de manière à faire espérer la prochaine et complète réalisation du plan concerté entre los puissances alliées. Le jour môme où il prêta serment. Demis apporta au roi la nouvelle de la victoire de Kollin, ainsi que de la délivrance do Prague. Il s'occupait avec non moins de succès des affaires intérieures du royaume que de colles de TEurope. Le conflit entre la cour et le parlement, momentanément sus-
de ?on cabinet diroctoineiil aux ninb;Ls>:ad«Mirs, et qno, si mes opinions surlea atlaires deviMiaitiiit différentes de.s siennes, je n'étais pas homme & sacrilicr ni le I)ien de TEfat ni ma réputititm. Je no pouvais éviter tous ces danj:«Ts qu'en me tenant à la place que j'occupais au conseil sans département. « Bernis a raconté, dans un autre passade (ch. xxxv), comment les instances du roi le décidèrent, mal^rré sa répu^rnance et le mauvais état de sa santé, A acceptiT le pot^te de secrétaire d'Etat, et comment il dut cette fatale obligation au comte de Choiseul-Stainville, récenunent nommé à cette ambassade de Vienne, pour laquelle lui-mfime avait été quelque temps désigné et qu'il n'occupa pas davantage que celle de Madrid.
* a 25 juin. — M. Kouillé verra après-ilemain pour la dernière fois, à l'audience, les ministrc>s étrangers. M. df* Bernis anivera pendant l'audience, et Iti se feront les adieux i-t les compliments iVnn-nve, h [Mémoires d<* Luyjjcs. t. XVI, p. H9.)
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pendu par rattontat de Damions, avait repris sa gravité, et il devenait d'autant plus urgent d'y mettre un terme, que la guerre nécessitait la création de nouveaux impôts et l'enregistre* ment des éditsquien autorisaient la perception. Après de longs pourparlers plusieurs fois traversés parTiogérence inopportune des autres ministres. Bernis sut ménager un accommodement qui, tout en sauvegardant les droits de la couronne et donnant satisfaction aux besoins financiers du Trésor, permit à la justice de reprendre son cours (août 1757) K II élaborait en môme temps un compromis qui pût contenter à la fois les jansénistes et les molinistos et rétablir dans TEglise la paix si longtemps troublée '.
Cependant la médaille n'avait pas tardé à avoir en Allemagne son revers; des échecs répétés et douloureux pour Tamour-propre national, étaient venus tromper les légitimes espérances du début. En cet état, pou: se tirer avec honneur de la situation nouvelle créée par le traité de Versailles, il n'eût pas été de trop du génie de Richelieu. La main puissante, qui cent ans auparavant avait posé dans le traité de Wostphalie les fondements de l'équilibre européen, aurait pu seule les repren* dre en sous-œuvre et infléchir sans le briser l'axe de la politique française *. La justesse de coup d'œil dont était doué Demis ne suffisait pas pour Télôver à la hauteur de la tâche redoutable qui incombait alors au ministre des affaires étrangères, mais elle lui fit promptoment reconnaître les difficultés, la presque impossibilité de poursuivre la lutte, et il n'hésita pas à le déclarer et à proposer au roi de traiter, quelque atteinte que sa franchise dût porter à son crédit. Telle ne pouvait être, en effet, la pensée de M"'^ de Pompadour, qui trouvait dans la con> tinuation des hostilités la satisfaction de son amour-propre, habilement flatté par la politique de Marie-Thérèse, sans compter les occasions de se signaler qu'elles lui permettaient d'offrir à ses plus fidèles courtisans, occasions, il est vrai, trop souvent
* Voir Mémoires, t. I, cli. xxix et xxx : Des affaires du Parlement au mois de décembre 175G et de tout ce qui a rapport à cet objet peudaut mou ministère.
« Ibid., t. II, eh. xuii : Affaires ecclésiastiques des auuôes 1757 et
* Le Secret du roi, t. I, p. 2«>3.
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désastreuses ; telle n'était pas non plus la pensée de Louis XV, qui, dans maints passages de sa correspondance secrète, indique l'union avec la cour de Vienne comme son ouvrage et un ouvrage qu'il croit bon ^
Toutefois, la désorganisation des armées, Tabsence de généraux capables de les commander, le déûcit dans les Gnances, les désastres de la marine et le péril des colonies appuyaient l'opinion du ministre d'arguments si irrésistibles, que cette opinion fut presque unanimement partagée par le conseil d'Etat, et que le roi l'autorisa à entamer les négociations et à réclamer la médiation de l'Espagne. 11 acceptait en même temps un plan de gouvernement proposé par Bornis *, et qui avait pour but de ramener Téquilibre budgétaire, en soumettant à une révision complète les dépenses de chacun des départements ministériels. Cette révision était indispensable et urgente, car les secrétaires d'Etat s'étaient graudeliement afTranchis du conlrAle de leur collègue des finances ; ils ordonnançaient journellement et, sans l'en aviser, tiraient dos traites sur le Trésor, au risque d'amener la banqueroute 3. D'après le nouveau plan, l'examen de toutes les afîaires devait désormais avoir préalablement lieu dans un comité composé des ministres d'Etat, et les décisions, prises h la majorité, être ensuite soumises par M'°^* do Pompadour à l'approbation du roi. Celle-ci aurait conservé de la sorte un caractère et une autorité ofûciels, mais le pouvoir di-
* Voir M. de Beaucourt, le Caractère de Louis XV (Revue des Questions historiques, 1866).
« Voir Mémoires^ t. II, ch. iv : Plan de gouvernemeut, proposé et accepté dans Tété de 1738.
* « Tous les jours nous sommes à lu veille de la banqueroute, écrivait Bemis le 24 mai 1758 uu comte de Choiseul-Stainville ; Moutmartcl (banquier de la cour) nous tient soua sa dépendance. Nos gens de finance dépendent aussi tous de lui. Personne n'est assez accrédité pour lui en imposer, ni pour le suppléer. La guerre monte à 130 millions, les affaires étrangères à 52 millions (par suite des subsides consentis aux alliés), la marine à 60 millions ; joignez & cela la maison du roi, les pensions et les charges de TÉtat, vous serez moins étonné de la détresse où nous sommes. » Et moins de quinze jours après, le 6 juin : « Nous touchons aU dernier période de la décadence. La tête tourne à Montmartel et à BouUongne. Ils ne trouvent plus un écu. Leiurs opérations manquent. La honte de notre année est aussi ù son comble. « {Mémoires et Lettre'!, t. II. p. r.\'l 9M:
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rigeant el la responsabilité seraient passés au conseil, qui se serait trouvé en fait investi du rôle de premier ministre.
La favorile pouvait moins encore acquiescer à ce système qu'aux négociations en vue de la paix; son résultat, en eftet^ eût été de lui enlever le département qu'elle s'était spécialement réservé et qu'elle étendait sans cesse, celui des places, des pensions et des gratiûcations, qu'elle distribuait sans compter à ses amis. Bernis ne fut plus dès lors considéré par elle que comme un ingrat, qu'il fallait chercher à remplacer. De lui-môme du reste, il lui en fournissait une facile occasion. Atteint de souffrances physiques qui n'étaient pas sans réagir sur son moral, trop convaincu peut-ôlre de son impuissance, dès le mois de mai 1758, il annonçait l'intention do se retirer; il décla rait que soit pour la paix, soit pour la guerre, il n'était plus possible en la première place, et offrait sa succession au comte de Choiseul-Stainville. Dans sa correspondance particulière avec cet ambassadeur ^ comme avec M»« de Pompadour,le môme sujet revient sans cesse sous sa plume; enfin le 4 avril il transmettait à la marquise un mémoirequ'il luidemandaitde «regarder comme son testament )>. Ce mémoire,, destiné au roi, exposait avec force la gravité de la situation, d'une part le danger réel que ferait courir au service son propre maintien dans un poste, dont sasanté délabrée ne lui permettait pas do supporter davantage le poids, et où d'ailleurs, obligé de manquer aux pactes qu'il avait conclus, il ne pouvait plus espérer la confiance des puissances alliées, d'autre part les motifs qui devaient faire appeler Choiseul à ce môme poste comme le seul des ministres du roi qui fût au fait de toutes les affaires politiques, qui eût la confiance de la cour de Vienne^ et qui pût conserver l'alliance en dérogeant aux traités, ainsi qu'allait contraindre à le faire la situation des finances '.
Le 9 octobre^ sur de nouvelles instances de Bornis, Louis XV
* Voir cette correspondance, t II des Mémoires de Bernis, p. 113-37Î.
> Mémoires, t. II, p. 287-292. Dans une lettre au roi du 30 octobre {ibid., p. 324J, Bernis, revenant sur les motifs de sa retraite, dit : « Je n'aurais jamais demandé à quitter le département qui m'était confié, si j'avais pu espérer d'en remplir les engagements ; mais Votre Majestés doit aujourd'hui 21 millions d'arrérages de subsides, et le défaut d'argent iirobligpra de mampier à ma parole tout(?s los semaines, »»
so décida à faire droit à s«t demande \ et deux jours après la Gazette de France annonçait que la santé du secrétaire d'Etat des affaires étrangères, dérangée depuis longtemps^ ne lui permettant plusde continuer les fondions pénibles do son départementy Sa Majesté avait agréé sa démission et nommé à sa place M. de CboiseuUStainville, ambassadeur à Vienne. Le roi, ajoutait le journal ofûciel, conserve au ministre démissionnaire* sa place dans ses conseils, et Tintenlion de Sa Majesté est quMl assiste dans le plus grand concert avec M. de Choiseul pour tout ce qui aura rapport aux ailaires étrangères.
Cette coopération, qu'il avait ofTerte dès le début à son successeur projeté, et dont celui-ci semblait avoir fait la condition de son acceptation, ne devait pas, dans la pensée de Bernis, constituer la seule part qu'il prendrait désormais au gouvernement. Il comptait aussi demeurer chargé des affaires du clergé et du Parlement. Son mémoire du 4 octobre contenait une pro-
^ La lettre royale, qui acceptait sa démisttiou, était ainsi conçue : « A Versailles, ce 9 octobre 1758. Je suis fAclié, monsieur Tabbé-comte, que les affaires dont je vous charge affectent votre santé au point de ne pouvoir plus soutenir Iti^poids du travail. Certainement personne ne désire la paix plus que moi ; mais je teux une paix solide et point déshonorante, j*y sacrifie de bon cœur tous mes intérêts, mais non ceux de mes alliés. Travaillez en conséquence de ce que je vous dis, mais ne précipitons rien. Voici la campagne qui tire à m lin, attendons cette crise, peut-être nous présentera-t-clle des occasions plus heureuses pour ne pas achever de tout perdre eu abandonnant nos alliés si vilainement. C'est à la paix qu'il faudra faire des retranchements sur toutes sortes de dépenses, et principalement aux déprédations de la marine et de la guerre ; ce qui est impossible, au milieu d'une (jruerre comme celle-ci. Contentons-nous de diminuer lus abus et d'empêcher les trop grandes dépenses, sans aller tout bouleverser, comme cela sera indispensable à la paix. Je consens à regret à ce (jue vous remettiez les affaires étrangères entre les muius du D. de Glioiseul, que je pense ôtre le seul en ce moment-ci qui y soil propre, ne voulant absolument pas changer le
système que j ai adopté, ni même qu'on m'en parle Signé, Louis. »
(Mémoires et Lettres du cardinal de Bernis, t. II, p. 299.)
* L'absence du nouveau titulaire, qui ne revint de Vienne qu'à la fin de novembre, maintint jusqu à cette époque les signatures du département à Bernis, et c'est sans doute cet intérim qui nécessita les lettres insérées dans les Registres du secrétariat de la maison du roi sous la .date du 20 octobre 1758, par lesquelles il se fit autoriser à n'apposer pour signature sur toutes les expéditions que ces mots : « Le cardinal dr Boniip, »' (Archives nationales, 0', 102.)
position formelle au roi à ce sujet, et la lettre qu'il écrivait le 29 du môme mois à Choiseul indiquait, comme une éventualité prévue du public en môme temps que comme un moyen d'assurer la solution des questions intérieures, la remise entre ses mains des sceaux, que Louis XV continuait à tenir en personne depuis la retraite de Machault ^ Le monarque du reste paraissait disposé à conserver le concours actif de Bernis ; il l'autorisait h se poser vis-à-vis du clergé et de la magistrature en intermédiaire officiel *, lui donnait des commis et un logement à Versailles. Sa disgrâce complète n'en était-elle pas moins déjà résolue et le nouveau département, qui lui était attribué, n'avait-il pour objet que de donner le change, et de ne pas faire obstacle à l'enregistrement des édits bursaux , non plus qu'au vote d'un don gratuit de 16 millions par l'assemblée générale du clergé, alors réunie? On ne saurait le dire. Toujours est-il qu'en présence de ces manifestations (Persistantes de la conûance royale, après la remise solennelle qui lui fut faite le 30 novembre, à Versailles, des insignes du cardinalat^ auquel le pape Clément Xni l'avait promu le 20 octobre sur la recommandation des cours de Vienne et de Madrid, le public devait le croire dans la plus haute faveur', et que la surprise fut générale dans la capitale^ le 14 décembre 1758, lorsqu'on y apprit qu'une lettre du roi avait exilé la veille le nouveau cardinal à son abbaye de Saint-Médard lès Soissons ^.
1 L'ambition du poste de garde des sceaux devait ôtre déjà ancienne chez Bernis ; car, dès décembre 1757, il s'était certainement dans cette vue fait inscrire à la Faculté de droit pour être reçu avocat. (Luynes, Mémoires, t. XVI, p. 327, et Barbier, t. IV, p, 268.)
* Mémoires, t. II, p. 9.
' Le public n'avait pas été le seul à s'y tromper. M. Massoa cite, d'après un manuscrit du dépôt des affaires étrangères {Introduction^ p. cxi), une démarche que lit à cette époque Tévèque d'Orléans auprès de >!>»• de Pompadour pour lui offrir la libre disposition de la feuille des bénéfices en faveur dQ Bernis.
^ Voir Barbier, t. IV, à cette date. La lettre du roi, d'un tout autre style que celle apocryphe reproduite par ûuclos, est insérée au tome II des Mémoires et Lettres, p. 346. Le cardinal resta en exil jusqu'au mois de juin 1764, toujours eu relations de correspondance avec Choiseul, qui obtint alors pour lui le siège archiépiscopal d'Alby ; cinq ans après, il l'envoyait à cette ambassade de Rome, où- i\ devait faire si grande figure.
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Nous avons dit quo Cboisoul n'avait pu quitter Vienne pour prendre possession du département des affaires étrangères que sur la fin du mois do novembre ; ses provisions do secirétairo d'Etat sont du 3 décembre (Archives nationales, OS 102 *). Quatre jours auparavant, le Parlement avait enregistré les lettres patente^ qui le créaient duc héréditaire '. Lorsque I0 nouveau ministre entra au conseil d'Etat et qu'il s'agit de prendre place, ses collègues qui déjà y figuraient prétendirent qu'il devait s'asseoir après eux, la préséance sur les secrétaires d*Etal n'appartenant qu'aux ducs et pairs; pour lover la difficulté, le roi lui conféra la pairie (10 décembre) '. Choiseul affirmait ainsi dès le premier jour la prépondérance qu'il entendait exerter, et qu'il exerça en effet. Avant de dire quel fut son ministère, et comment il ût sortir la France de la désastreuse situation où l'avait plongée le défaut absolu de toute direction tant militaire que diplomatique ^, il faut mentionner les coopéra tours qu'il trouvait au pouvoir au moment de sa nomination. Sauf l'immuable Saint-FJorenlin, auquel l'affection particulière du monarque devait assurer pendant tout le règne la jouissance de son département héréditaire successivement accru, ainsi qu'on l'a vu plus haut, les figures avaient déjà changé depuis l'exil de Machauit et d'Argenson. Leurs successeurs, Pauimy et Moras, n'avaient pu longtemps supporter le lourd fardeau des affaires.
Le premier, d'une santé délicate, on prit bientôt prétexte pour se démettre de fonctions qu'il n'avait acceptées que « pour obéir aux ordres du roi, et on lui représentant qu'il avait peine à y suffire*» . Sa retraite (26 février 1758), fait observer
1 La circulaire par laquelle il auuonce aux agents diplomatiques de France son arrivée à Paris et sa prise de posscssiou des affaires étrangères est du 4 décembre. {Dépôt du ministère des affaires étrangères.)
• Ce litre lui avait été conféré pur le roi, à la sollicitation de M"» de Pompadour, le 25 août précédent.
> Barbier, t. IV, p. 296.
♦ Voir le Comte de Gisors, par M. Roussct. « Chaque ministre, dit le duc de Luyues (mai 1757), occupé du détail qui le regarde, n'oserait B^avancer à faire des représentations sur autres matières, et on ignore qui sont ceux auxquels le roi a donné sa confiance intime. »
» Luynes, Mémoires, t. XV, p. 379. Dès le mois d'août 1757, il signalait que M. de Pauimy était au lait pom* toute nourriture. En annonçant.
M. Roussel, est une date importante dans l'histoiro du ministère de la guerre ; il est le dernier homme dérobe qui ait occupé ce département, et après lui ont commencé les ministres mili* taires ^ Toutefois cette transformation ne s'accomplit pas sans certaines difficultés. £n consignant dans son journal la démission de M. de Paulmy, le duc de Luynos annonçait ' que le roi avait voulu que M. le maréchal de Belle-Islese chargeât du département de la guerre ; que M . de Belle-Isle avait représenté à Sa Majesté l'immensité du travail peu convenable h son ftge (il avait soixante-treize ans), à sa santé et à ses autres occupations^ ajoutant cependant qui! était prêt à obéir, mais qu'il lui était impossible d'entrer dans tous les détails et d'être chargé des signatures, qui prenaient beaucoup de temps. £n réalité, les détails administratifs et les signatures paraissaient au maréchal audessous de sa triple dignité de duc, de pair et de maréchal de France, et il énonça d'abord la prétention de diriger les affaires do la guerre sans être revêtu du titre de secrétaire d'Etat, dont ils constituaient les fonctions essentielles. Mais ce titre donnait seul pouvoir de transmettre les ordres du roi en commandement ; aussi, après de nombreuses hésitations pour lesquelles nous renvoyons à l'auteur que nous venons de citer ', et qui ne
le 19 janvier 1758, à Choiseui la retraite imminente de ce secrétaire d'Étatf Bernis ajoutait : « C'est un honnête homme ; mais d*un côté il a trop d*amour-propre pour se laisser gouverner par des gens capables, et de Tautre il n'est pas assez fort pour se gouverner lui-même. » (Mémoires et Lettres, t. H, p. 166.)
1 Le Comte de Gisors, t. XLIII. « On dit qu'en nommant le maréchal de Belle-lsle, le système de la cour est d'exclure dorénavant les gens de robe de cette place de secrétaire d'État pour la guerre, i Barbier, t. IV, p. 258. •
• T. XVI, p. 380.
' Voir notamment la lettre du maréchal au comte de Clermont du 26 février, et celle du comte de Gisors, en date du 21 mars, dans laqueUo ce dernier écrit à son père : « Puisque vous avez, par condescendance pour le roi, accepté le titre de ministre de la guerre, il faut que vous en ayez toute l'autorité et que rien, dans ce département, ne s'exécute que par vous. » — « M. de Belle-Isle a balancé longtemps, dit le duc de Luynes (t. XVI, p. 390), à accepter la charge de secrétaire d'État. Mais les exemples de M. le cardinal de Richelieu, et depuis de M. le cardinal Dubois, qui était secrétaire d'État, quoique cardinal. Tout déterminé pntièrem*»nt. p Le cardinal de Bernis s'exprime den? le mêm'.» sens (Mé-
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cMèrent qae devant les instances des autres ducs et pairs, il se décida à accepter purement et simplement, avec dispense toatefois de prestation nouvelle de serment. En même temps, un peu contre le gré des autres secrétaires d*Etat, il se fit nommer un adjoint. Un brevet du 9 avril 1758^ motivé sur les grandes charges, emplois et commandements dont le maréchal était revêtu, et sur ce que « la plus précieuse partie de son temps était nécessairement employée aux projets et aux réflexions qu'exigeait le ministère dont il était chargé surtout dans les circonstances d'alors^ o commit M. de Crémille, lieutenant général, pour concourir à la plus prompte expédition de toutes les affaires concernant la conduite et Fadministration des différents détails relatifs au département de la guerre, avec pouvoir de signer et contre-signer toutes les expéditions qui pourraient concerner dans cette partie le service du roi. Deux autres brevets,
moires, t. II, p. 61). m Je fus chargé, dit-il, par le roi de lo déterminâr à, accepter : il était encore dans la vieille erreur qii*ua duc et pair, et un maréchal de France, ne pouToit pas sans déroger être secrétaire d'État, comme s'il était au-dessous de quelque dignité que ce soit de gouyemer on grand royaume. » Quoique les lettres de provisions du maréchal •oient du 3 mars 1758, il n'entra eu exercice que le 22 du même mois. Voici le texte de ces lettres, d'après les Registres du secrétariat de la maison du roi (Archives nationales, 0', 102, fo 129) : « Du 3 mars 1738.... Ayant agréé la démission que le si^nir marquis de Paulmy a faite entre nos mains de la charge de secrétaire d'Étut au département de la guerre, et jugeant à propos de ne confier dans les circonstances actuelles les fonctions importantes de cette place qu'à une personne en qui toutes les conuoissauces qu'elle exige se trouvent réunies, nous avons cru ((ue rien ne pouvait être plus avantageux à notre service et à celui de l'État que de charger de TuduiLnistration et de toutes les affaires relatives au déparlcment de la guerre, notre bien cher et bien-aimô cousin Charles-Louis-Auguste Fouquet, duc de Belle-Islc, pair et maréchal de France, ministre d'État, etc. Son zèle et son attachement pour notre personne, son expérience et les preuves qu'il nous a données de la supériorité de ses talents, de ses lumières et de ses vues dans le commandement de nos armées, dans les négociations importantes dont nous l'avons chargé, et particulièrement en qualité de notre ambassadeur plénipotentiaire à la diette de Francfort, dons les commandements généraux de nos provinces, nous ont fuit connoitre qu'il n'est pas moins animé de tout ce qui peut intéresser le bien public que la gloire de notre règne ; de si justes motifs uous engagent h. marquer de plus en plus le haut degré d'eptiun? et <ie bienveillance dont nous l'honorons. A CCS cause?, etc. »
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du 27 mai suivant, conférèrent au nouvel adjoint Vadministration de rhôtel des Invalides, ainsi que la surintendance de l'Ecole royale militaire ; il fut en outre pourvu le 30 janvier 1760 de la charge de directeur général des fortiûcations et du génie *.
Le système appliqué au ministère des affaires étrangères^ puis à celui de la guerre, fut peu après étendu au département de la marine. Moras, bien qu'il eût résigné le 25 août 1757 le contrôle général entre les mains de M. de Boullongne, un des plus anciens intendants des finances, pour se livrer entièrement aux travaux do ce déparlement, n'était pas et ne se sentait pas
* Pinard, Chronologie militairey t. V. p. 488. En attendant l'arrivée à Paris de Crémille, alors employé à l'armée d'Allemagne, M. de Paulmy continua les expéditions. (Luynes, t. XVII, p. 95.) La Vie politique et militaire de M, le maréchal duc de Belle-lsle, par M. de Chevrier (1762, la Haye, in- 12 de 271 pages), reproduit la lettre que le ministre adressa à tous les officiers généraux, commandants de place et colonels, pour leur notifier la nomination de son adjoint. « Versailles, ce âO avril 1758. Le roi, en me confiant, monsieur, la charge de secrétaire d'État au département de la guerre, a bien voulu me faciliter les moicuB (le remplir plus aisément dans toute leur étendue les fonctions de cette charge. Le parti que Sa Majesté a jugé devoir prendre a été de nommer un officier général, dont les talents, les lumières et l'expérience lui fussent particulièrement connus, pour m'aider dans un ministère dont les détails sont extrêmement étendus, pour pouvoir signer, au lieu de moi, la plupart des expéditions concernant la guerre, et pour travailler mémo avec Sa Majesté, lorsque les circonstances l'exigeront : son choix s'est porté sur M. de Crémille, dont aucun militaire ne peut ignorer le mérite. Comme l'application continuelle que je dois aux objets les plus importants ne me permettra pas toujours de traiter les affaires avec vous, ni même de vous mander les décisions ou les volontés de Sa Majesté, son intention est que tout ce que M. de Crémille pourra vous en écrire ait, à tous égards, le mémo effet que si je vous en avais écrit moimême, et que de votre côté vous puissiez vous adresser à lui dans tous les cas ; il me fera part de l'objet de vos lettres et de vos mémoires^ et Ci*, sera comme si vous vous étiez adressé directement à moi-même. J'ai rbonueur d'être, etc. Le maréchal duc de Belle-Islb. » Suivant le duc de Luynes, qui reproduit également cette circulaire, l'arrangement pour M. de Crémille avait été d'une grande difficulté; et on avait travaillé plusieurs jours à examiner différentes formes qui avaient été proposées avant de prendre une détermination. {Mémoires, t. XVI, p. 409.) Le traitement du nouveau fonctionnaire fut fixé à 30,000 livres, payables par le maréchal sur la charge de secrétaire d'État.
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plus que Paalmy de taille à faire face aux difficuUés de la si* toation. Il se retira ^ et fut remplacé par le marquis do Massiac, lieutenant général des armées navales (30 mai 1758)*. Celui-ci, à Timitation du maréchal de Belle-Tsle, eut un adjoint sous le titre d'intendant général de la marine et des colonies, et cet adjoint fut un intendant des armées navales , Le Normant de Hezy, parent de M"^* de Pompadour '. A en croire le duc de
' En remettant lenrs charges de secrétaires d'État, Paulmy et Moras avaient été maintenus par le roi au conseil. Mais ils le quittèrent également le 29 juin 1758, en même temps que Rouillé. Lenrs successeurs furent le marquis de Puysieulx, que sa sanlé avait obligé de se retirer en 1756 ; son gendre, le maréchal d'Estrét^s, le vainqueur disgracié d*flastenbeck ; enfin, un conseiller d'État, Berryer, lieutenant général de police et qui, comme tel, avait su, par des services importants, mériter la confiance de la marquise. « M"« de Pompadour était persuadée que la vigilance de Berryer Tavait sauvée mille fois du fer et du poison : elle n'avait aucun goût pour cet homme grossier et bourgeois, mais elle le croyait nécessaire à sa sûreté. » (Mémoires de Bemis, L II, p. 78.) En traçant ces lignes, le cardinal s'était peut-être un peu trop souvenu d'anciennes inimitiés personnelles ; la lettre par laquelle il avait annoncé & Choiscul, le 22 juin {ibid., p. 244), la nomination prochaine du lieutenant général de police comme ministre d'État était conçue en tout autres termes : a On fait entrer au conseil M. Berryer, qui a de la tête pour les affaires intérieures et qui nous fournira des moyens d'avoir de l'argent. Il faut du moins avoir un homme de bou sens. Il aime notre amie, il est aimé à Paris. II sait mener les affaires du Parlement et du clergé. » Suivant Barbier, les choix faits de Puysieulx, du maréchal d'Estrées et de Berryer étaient de nature à fortifier le conseil. Il n'en fut pas de mAme de celui du maréchal prince de Soubise (18 février 1759), courtisan honnête et estimé, l'homme le plus obligeant, au témoignage du maréchal de Belle-Isle, mais que Louis XV et la marquise avaient eu la malencontreuse pensée de récompenser de sou assiduité par le commandement en chef des armées, honneur que lui avait fait cniellement expier le désastre de Rosbach (1757). Il était beau-pèra du prince de Condé.
* Les nominations de Belle-Isle et de Massiae, cuniuie secrétaires d'État, donnèrent naissance à des pamj»hlets dirigés contre l'ancien monopole des maîtres des requêtes et intendants. On on ln»uve un assez curieux échantillon dans la Vie privée de Louis AT, t. IV, pièce justificative n» XII.
• « M. de Massiac et M. Le Normant seront à la marine ce que M. de Belle-Isle et M. de Ciémille sont ft la guerre. Je ne connais ni l'un ni l'autre. Le premier passe pour un honnête homme, il a de l'expérience ; l'nuti'c, pour un homme d'esprit un p^u fin ol un peu ikOi-té i>onr la
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Luynos, le nouveau secrétaire d'Etat était un marin d'expérience, de capacité et de réputation, mais il n'eut pas le temps de faire preuve de talent^ car cinq mois à peine après sa nomination il dut céder la place (1*' novembre) ^ au ministre d'Etat Berryer, de telle sorte « qu'on remarque, dit Barbier, en mentionnant ce nouveau cbangement, qu'il y a actuellement sept secrétaires d'Etat de la marine vivants, tous avec des pensions. «)
Si le trop court essai fait à la marine ne permit pas d*apprécier quelles auraient été les conséquences de la substitution d'un homme du métier à un homme de robe, il en fut autremont pour le ministère do la guerre. Dans la préface de son élude sur le comte de Gisors, M. Rousset annonce qu'après avoir essayé de montrer dans Thistoire de Louvois, comment se fait une bonne armée, il essayera, dans son nouveau livre, de montrer comment une bonne armée se défait. La guerre de Sept ans est effectivement pour la France l'époque d'une complète désorganisation militaire, attestée par de nombreux revers. Le maréchal de Belle-fsie s'efforça, autant qu'il dépendit de lui, d'y porter remède. Parmi les réformes qu'il opéra, la plus considérable fut sans contredit celle qui, soumettant l'avancement à des règles précises, décida qu'à l'avenir nul ne pourrait obtenir un régiment qu'après sept ans de service au moins, dont deux en qualité d'enseigne, cornette ou lieutenant, et cinq comme capitaine (ordonnance du 29 avril 1758). En môme temps une circulaire à tous les colonels constatant « le relâchement excessif de la discipline presque dans toutes ses parties », signalait comme une de ses causes principales la vénalité des charges « qui s'était introduite sous [plusieurs formes dans l'infanterie et qui y produisait les abus les plus pernicieux et les plus destructifs do toute émulation » ', et proscrivait, sous la
plume, dont il est sorti. Mais tous deux sont unis, et tous deux entendent la besogne. » (Lettre de Bernis à Choiseul, 24 mai 1758. Mémoires, t. II, p. 230.)
1 Pendant son court passage au ministère, Massiac avait été nommé prand'croix de l'ordre de Saint-Louis. En se démettant, il obtint la conservation des honneurs de sa charge et l'expectative d'une des deux places de vice-amiral.
* Celte eirenlnir»* <•?! rapporti'-e /// erinnao par le due de Luyues
responsabilité des chefs de corps, les arrangements clandestins qui intervenaient à ce sujet entre les ofGciers et auxquels on donnait le nom de concordat. Il ne faut pas non plus omettre rinstitution de Tordre du Mérite militaire en faveur des ofGciers protestants des armées françaises, qui à raison de leur religion ne pouvaient ôlre reçus chevaliers do Saint-Louis. L*or* donnance du 10 mars 1759 conféra au secrétaire d'Etat les mêmes droits de proposition et d'expédition que ceux qu'il tenait pour Tordre de Saint-Louis de Tédit d'avril 1693.
Hais il ne suffisait pas de faire de sages règlements, il fallait que ces règlements fussent exécutés % et les péripéties d'une guerre malheureuse se trouvaient peu propres à en assurer l'application. Du reste, les difficultés militaires, malgré leur gravité, n'étaient pas alors pour le gouvernement Tobjet des plus grandes préoccupations. Une autre question primait encore celle-là : la nécessité de remplir le Trésor épuisé. Les contrôleurs généraux se succédaient sans pouvoir combler le déficit Boullongne, qui agissait sous les inspirations de Paris de Montmartel, à la fois garde du Trésor et banquier de la Cour*, avait été remplacé le 4 mars 1759 par un homme à système ^ comme on disait alors, Etienne de Silhouette, commissaire général de la Compagnie des Indes. Colui-ci> après avoir signalé son ministère de neuf mois à peine a par l'introduction de nou-
(t. XVI, p. 450) et dans la Vie du maréchal de Belle Isle, p. 245. Elle fut pou après suivie d'une onlonnunce coutre le luxe des ofâciers (i juin 1738), ordounance qui fut étendue au corps de la marine.
* Parlant du règlement du 29 avril 1758 sur Tavancement, Barbier s'exprimait en ces termes : « Le règlement est signé maréchal duc de Belle-Isle, comme secrétaire d'État, C3 qui en impose bien plus que la signature d'un secrétaire d'État qui sort des maîtres des requêtes ou des intendants de province. Il s'agira de savoir, dans la suite, si ce règlement sera bien exécuté, et si le crédit et la faveur ne reprendront le dessus. Car ou a Texpériencc qu'il se fait en France de fort beaux règlements pour tous les objets d'administration du royaume, mais que peu de timps après ces règlements sont oubliés et ne sont plus exécutés. » (T. IV, p. 265.)
* Financier célèbre, dont le duc de Luyues écrivait en avril 1755 :
•( C'est toujours M. de Montmartel qui est à la tête de toutes les opé- « rations de finance. Son cré<lit ne soutient avec la même confiance dans ^ toute l'Europe. »•
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veaux principes on finance, les convulsions dq la fortune de TEtat, la vicissitude la plus grande dans les succès et les revers do ses opérations, enfin la révolution la plus rapide dans l'opinion publique ^ avait dû se retirer devant une opposition unanime (21 novembre). Il léguait au lieutenant-général de police Berlin, qui n'accepta du reste qu à contre-cœur, les finances dans une situation déplorable. Au moyen d'expédients plus ou moins onéreux, mais forcés ', le nouveau ministre eut Theurcuse habileté de soutenir le crédit de l'Etat jusqu'à la conclusion de la paix de 1763^ paix qui, suivant le monarque môme qui l'a signée ^, n'était ni bonne ni glorieuse, mais ne pouvait ôtro meilleure dans les circonstances malheureuses où se trouvait réduit le royaume, et eût risqué d'être pire encore Tannée suivante, si la guerre eût continué.
Cette paix fut Tœuvre du duc de Choiseul, alors et pour longtemps encore devenu le maître du gouvernement. D'une grande naissance, fils du marquis de Stainville, qui, do 1727 à 1736, avait représenté le duc de Lorraine à la cour de France, il avait débuté par la carrière des armes et sa valeur pendant la guerre de la succession d'Autriche l'avait élevé en 1748 au grade de maréchal de camp. Un service délicat et important rendu dans une intrigue de cour ^ lui valut, avec les bonnes grâces de
* De Montyon, Particularités sur les ministres fies finances, p. 132. M. JMorrn Clémeat a publié, sur le ministère de Silhouelle, une étude cfui a d'ubord paru dans le Moniteur de 1868 sous le titre : Un Contrôleur (jénéral sous Louis A'K.
5 Sur le ministère de Berlin et les nécessités financières auxquelles il eut à poiurvoir, voir de Montyon, p. l'»6. Le nouveau contrôleur général sut l'aire preuve de caractère. Il résista avec fermeté aux prétentions (Indue de Choiseul, qui voulait prendre un ton de supériorité, et même aux volontés de M"»« de Pompadour, quand il les estima contraires au h'K.n de l'État. Elle disait de lui : « C'est un petit homme qu'il est impossible de maîtriser ; lorsqu'on veut le contrarier, il n'a qu'un mot : <« Cela ne vous convient-il pas ? Je m'en vais. » {làid., p. 148.)
3 Lettre de Louis XV à Tercier, 2G février 1763. (Correspondance <iecrètL'.)
^ u Le comte de Stainville, aujourd'hui «lue de Choiseul, avait eu le t^'orut de se rendre maître de quelques lettres qu(; le roi avait écrites à su coutiiue, M«ne de Choiseul; il les remit à M™" de Pompadour, qui les apporta au roi (lequel ne voulait pas convenir d«' l'iulidélité qu'il lui avait rail"). Un scmce si important, et qu'il était si dangereux de reu-
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M"** de Pompadour^ Tambassadc de Rome en novembre 1753. Envoyé à Vienne en août 1757, ses origines lorraines, ses sympathies pour la politique nouvelle inaugurée par le traité de Versailles S ne tardèrent pas à lui acquérir auprès de Timpératriceun grand crédit. Nous avons dit ses liaisons intimes avec Bernis. Tant qu'il crut le ministre tout-puissant, il suivit ses instructions et obtint même Tassentiment de Marie-Thérèse à la paix ; mais lorsqu'il vit que le roi et M»*' de Pompadour désapprouvaient les négociations, il ne prit plus conseil que de luimôme, et déclara que le cardinal se décourageait trop facilement et qu'il était encore possible à la France de se relever. Cette attitude, non moins que les instances de Bernis, détermina sa nomination comme secrétaire d'Etat des affaires étrangères. C^était un homme aux vues élevées et môme profondes, bien qu'il fit parfois preuve d'une inconcevable légèreté, aux façons nobles et pleines de séductions ; prétendant captiver, éblouir et môme amuser tout le monde, souverain, maîtresse royale, public de Versailles et de Paris; bon, compatissant, facile, malgré une réputation de méchanceté, dont il tirait vanité; le sentiment de la haino et do la vengeance se trouvait, suivant un témoin de l'époque ', tellement inconnu à son cœur que pendre, produisit l'ofF^'t qiiV'u ntt«mdait le c.omlo d»^ Staiiiville. II n'eut pas de p<»iiu; à por.-uadiM- h M™« (\o Pompadour qu'un scutiuieut plus fort (pu* l'auiour numv l'avait porto à risquer tout pour lui ôtre utile. Mme j,. i>iuiipad»)ur niMitit. ou fouiui.^ reconnaissante, l'importance de ce service ; elle smtil, «lès ce moment, se changer en amitié l'espèce d'aversion qu'elle avait contre M. «ie Staiuville. Son conir, naturel! émeut lion et seusibl*', fut touché du danger qu'il avait couru pour lui rendre service : elle en Ht son ami... Non seulement elle sauva le comte de la colôri» du roi, mais elle le lit nommer à l'ambassade de Rome... Cela est l'origine de la grande fortune du duc de Choiseul. » {Mémoires du cardinal de Hernis, t. I, ]>. 20<>-i07. Cf. Sénac de Meilhan, Portraits et Caracti'rex du dij-huifièmc siècle, p. .'i4'i-346.)
• .M. I'ïIjui, «lans un Mt'tnoirr sur Vtnnbaasade de Choiseul à Vienne d'nprès des documents inédit:» conservés à la Bibliothèque nationale, mémoiri" lu en IhTi à l'Académie des sciences mondes et politiques^ affirme ^pendant cpi'il n'approuvait pas la forme donnée à Talliauce franco-autriehienne et que, dès la fin de 1750, il avait remis au roi une note dans laquelle il exprimait le regret de ce que la guen'e continentale avait fait négliger la giUMre maritime.
- Mvmoires de Ues«4ival (t. I, p. 216). Divers portraits du duc de Choisi ul nous ont été laissés [nw les contemporains. (iehii que nousemprun-
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dant douze ans de ministère et du plus grand crédit, il ne fit de mal à qui que ce soit. Dédaigneux de basses intrigues, plein do fierté et d'audace, il domina ses contemporains surtout parle caractère. Malheureusement, pour ôtre un grand homme d^Elat, il lui manquait des principes arrêtés on matière de gouvernement et la moralité.
^|mo ^Q Pompadour fut la première à subir son ascendant, et s'cfTaca peu à peu devant celui qui lui assurait la continuation d'une œuvre qu'elle considérait comme sienne. Nommé à la condition et sur la promesse de poursuivre la guerre contre la Prusse^ le nouveau secrétaire d'Etat des aiTairos étrangères, après la campagne do 1759, dont les revers surtout maritimes précipitèrent la ruine de la puissance coloniale de la France^ reconnut Turgencc do traiter et, plus heureux que son prédé-
lou3 aux Souve7ii)'s du baron de Gleicheu, envoyé de la cour do Danemark, paraît tracé d'après nature : u Le duc de Choiseul était d'une taille assez petite, pins robuste que svelte, et d'un« laideur fort agréable; ses petits yeux brillaient d'e?prit, son nez au vent lui donnait un air plaisant, et ses jfi'osses lèvres riantes annonçaient la gaieté de ses propo.^. Bon, noble^ franc, généreux, galant, magnifique, libéral, lier, audacieux, bouillant et emporté même, il rnppidait l'idée des anciens chevalitrs français... Il joignait aussi à c«îs qualités plusieurs défauts de sa nation: il était léger, indiscret, présomptueux, libertin^ prodigue, pétulant et avantageux. « (Voir Duclos, Mémoire^j t. II, p. 171.) M. de Saint-Priest {Histoire de ta chute des Jésuites, p. 57) dit de, lui " qu'il éleva l'indiscrétion jusqu'à la franchis.?, l'insolence jusqu'à la dignité, la légèreté jusqu'à l'indépendance ». — « On prétend, écrivait Barbier (t. IV, p. 297), que M. le duc de Choiseul a beaucoup d'esprit, mais qu'il a le caractère méchant, très haut et très lier, ce qui n'est pas très convenable pour un ministre des affaires étrangères. »> A C(Hé de ces appréciations, nous devons encor.; placer les lignes que M . le duc de Broglie a consacrées au célèbre ministre : u Ch.z Choiseul, tout était souple et mobile. Son heureux et facile esprit sfiisissait toutes les idées avec une conviction plus vive que profonde, sans s'attacher fortement à aucune. Il portait sur tous les points de Thorizon un regard étendu et perçant, mais qui ne se fixait nulle part ; et ses résolutions, pareilles à ses pensées, étaient plus impétueuses que t^'uaci's. Aussi prompt à se décourager qu'à entreprendre, il s'engageait gaiement dans les aventures, sans s'obstiner à les mener à fm. A cette légèreté naturelle* de tempérament venaient se joindre un désir de briller et un besoin de plaire tout à fait à leur place dans la vie des cours, mais qui h; disposaient à subir succesaiveuïent plus d'un genre d'influ«nce. » (J.e Secret du roi, t. î, p. 321-322.)
ccsseur, parvint à obtenir Tassentiment da roi et de la favorite, sans que son crédit parût en souffrir. Bien au contraire, fait lieutenant-général des armées du roi (17 décembre 1759), gouverneur général de Touraine (17 juillet 1760), il fut pourvu le 28 août suivant de la charge do grand maître et surintendant des courriers, postes et relais de Franco, sur la démission du ministre d'Etat Rouillé, motivée par son flge avancé et Tétat de sa santé (Archives nationales, 0^, 104).
Quelques mois après, le maréchal de Belle-Isle, qui partageait avec lui la principale direction des affaires ^ étant mort (26 jan* vier 1761), accablé par Tâgo et par la perte irréparable de son fils unique, le comte de Gisors, tué à la désastreuse bataille do Crevelt', Choiseul,qui pendant la maladie do son collègue avait dirigé par intérim la correspondance relative à l'armée ^ sut faire valoir la nécessité, pour donner plus de poids aux négociations alors entamées, d'être nommé le chef officiel du service, et la Gazette de France annonça que le roi lui avait ordonné
1 (i L'année finit sans aucun changement dansée ministère. M. le maré((lial (le Brlle-Isle et M. le duc de Choiseul ont toujours gronde part au gouvernement. » (Barbier, décembre 1760.)
* Au moment de la mort de son HU {i6 juin 1738), le maréchal avait voulu quitter le départemi?nt de la guerre et n'y avait été retenu que par la volonté formelle du roi, qui l'avait prié de no pas l'abandonner. (LujTies, t. XVI, p. 489; Mémoires de Bernis, t. TI, p. 68.) « Mais, dit M. Rousset, après avoir été célébré comme un héros, parce qu'il avait consenti à rej>ter au ministère, l'opinion, dont la mobilité doit toujours quelque part rencontrer l'injustice, lui reprocha bientôt avec passion d'avoir cédé aux instances du roi. Elli; lui lit même un crime d'avoir survécu à son malheureux lils ; c'était donc, selon la foule malveillante, qu'il n'avait ni scnsibililé, ni cœur, ni entrailh's; qu'il était un monstre d'égoïsme, d'ambition et de cupidité. » Un autre motif que celui indiqué par riiistorien du Comte de (iisors^ fit accueillir avec indifférence, avec Satisfaction m»*me, la mort de celui qui, suivant le jugement d'un auteur contemporain, u était ti'op universel pour être un génie en aucun genre, mais qui, s'il ne fut ni Condé ni Tureuue à la guerre, ni Oxeustiern ni Uiciielieu dans la politique, lit des choses mémorables dans l'une et dans l'autre. » {Vie privdc (te Louis AT, t. IV, p. 1.) — « On le rendait rosponsal)le du dérangement apparent des affaires, » dit Barbier, et il ajoute : «t Bien des gens disent qu'il faut attendre trois mois, pour voir si on w le regrettera pas. »
' Dépôt de la guen'e, T. 3582. Lettres ati maréchal de Broglie, ù M. de Vault, etc.
de se charger du département de la guerre coDJointement avec celui des affaires étrangères, jusqu'à la conclusion de la paix.
Le défunt ministre s'était constitué un véritable état-major administratif. Indépendamment de M. de Crémille, son adjoint, il y avait un intendant de la guerre, M. Foulon^ maître des requêtes, et un inspecteur général des milices de terre, ayant le département des gardes-côtes, M. de Vault, brigadier de cavalerie K Choiseul ne changea d'abord rien à cet état de choses. Les pouvoirs de Crémille se trouvaient virtuellement éteints; de nouveaux brevets du 30 janvier lui conférèrent la direction générale eu chef de Tarlillerie^ les fonctions de directeur et d'administrateur général de l'hôtel des Invalides, ainsi que la surintendance de TEcole royale militaire, pour exercer ces charges conjointement avec le secrétaire d'Etat de la guerre. Il fut en outre autorisé à signer et contresigner toutes les expéditions relatives aux détails des fortifications, du génie^ de Tartillerie des Invalides et de l'Ecole militaire; elles expéditions et ordres situés par lui durent, aux termes du brevet royal, avoir la même force et être exécutés ainsi et de la môme manière que s'ils étaient revôtus de la signature du secrétaire d'Etat '. Les commissions de de Vaultet de Foulon furent également renouvelées, et le second, lors de la nomination de Choiseul au ministère de la marine, au mois d'octobre suivant, eut de plus la comptabilité elle mouvement des fends de ce ministère. Toutefois, l'organisation que nous venons d'indiquer ne se maintint pas longtemps en son entier. Crémille donna sa démission le 9 avril 1762, rendant ainsi au secrétaire d'Etat la direction sans partage des services auxquels il avait été préposé, et l'Aimanach de 1763 ne reproduit pas non plus les noms de ses deux collègues.
Cependant la paix, que la mort subite du roi d'Angleterre Georges II avait paru un instant devoir amener à la fin de 1760, n'avait pu être signée au congrès d'Augsbourg (mars -juillet 1761), et les hostilités avaient continué. Choiseul sentit la nécessité d^un grand effort maritime ; il venait de conclure le célèbre pacte de famille (15 août 1761), qui stipulait une alliance
1 Almnnach royal de 1761.
» Piuart, Chronologie militaire^ i, V, p. 489.
ofTensive et défensive entre les quatre souverains de là maison de Bourbon : Louis XV, Charles III d'Espagne, Ferdinand de Naples e( Philippe duc de Parme. Ce traité devait être d'une gcfinde portée ultérieure, mais ses conséquences premières mettaient 'en un complet péril les flottes de l'Espagne et ses possessions d'outro-mor. Berryer, grand travailleur^ exact, tracassier, sévère et dur, avait remédié aux abus de détail dont fourmillait son ministère, et remis Tordre dans la comptabilité. Sans expérience et surtout sans argent ^ il s'était trouvé toutefois hors d'état de rien faire soit pour conserver les colonies, soit pour suppléer h la perte de 93 vaisseaux et frégates pris ou détruits depuis le commencement de la guerre, et dont les 25,000 hommes d'équipage étaient retenus prisonniers on Angleterre*. Choiseul se fit donner le département de la mariAe, et^ adressant un chaleureux appel à l'opinion publique, provoqua une souscription nationale, dont les résultats considérables témoignèrent des ressources et du patriotisme du pays'.
Berryer se trouvait trop avant dans les bonnes gr&ces de M"*de Pompadour pour ne pas être sûr d'un dédommagement ; celui q\x\\ obtint fut supérieur au sacrifice qui lui avait été imposé.
* Le manque d«? fonds était tel que Berryer, dans Timpossibilité de pourvoir aux réparations les plus urgentes des ouvrages des ports de commerce, avait di\ demander lui-môme en 1759 que ce service, réuni dfîpuis 1743 à son départ *>ment, en fût détaché pour être attribué au contrôl ur général, plus en mesuri? de lui assurer les crédita indispensjil>liîs. Toutefois l'opposition du ministère de la guerre, fondée sur les nécrssit^s de la déf».'nse du territoire, iit différer jusqu'en 1761 la remise déOnitive du service aux infi<''nieurs des ponts et chaussées. (Vignon, Etudes sur tes chemins put/ fies ^ t. II, p. 15U )
« Un peu avant l'avéuement do Choiseul au ministère, le maréchal de Belle-lslo écrivait : m Nous ne pouvons pas actuellement armer quatorze vaisseaux, bien que nous en ayons soixante-trois; et cela parce que nous n'avons ni matelots ni arpent. » Filon, Mémoire sur Vambassade de Choiseul à Vietine.
3 Les Etats de Bretagne, de Bourgogne et de Flandre,' le parlement et la ville de Bordeaux, la chambre de commerce de Marseille, le corps de ville et les six corps des marchands de Paris, les chevaliers de Malte, l'ordre du Saint-Esprit, les secrétaires du roi, les fermiers généraux, les receveurs généraux, les administrateurs des postes, les banquiers de la cour, trésoriers et fournisseiu^s des guerres offrirent quinze vaisseaux; les particuliers souscrivirent en outre 13 millions et le clergé vota un don gratuit extraordinaire.
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Non seulement il resta secrétaire d'Etat^ et, pour lui maintenir un droitdesignature, ses collègues Choiseul et Saint-Florentin durent détacher du département de leurs provinces et lui remettre, Tun le Roussillon, Tautre le Berry, le Poitou, ainsi que les généralités de Soissons et de la Rochelle, mais encore le roi consentit à se dessaisir des fonctions do garde des sceaux, qu'il s'était réservées depuis la disgrâce do Machault, et à l'en pourvoir par commission du 13 octobre 1761 (Archives nat., 0*, 105) Une mort prématurée no laissa pas Berryer longtemps en [)ossession de ces honneurs (15 août 176!2)*, et son successeur, Feydeau de Brou, doyen du conseil d'Etat, conseiller au conseil royal et au conseil des dépêches, qui avait quatre-vingts ans, ne conserva non plus les sceaux que treize mois à peine (28 septembre 1762- 4 octobre 1763), pour les remettre à l'ancien premier président du Parlement de Paris, René-Charles de Maupeou, que des difficultés avec sa compagnie, à Toccasion du conflit soulevé, en 1757, entre la cour et la magistrature, avaient obligé de se retirer au mois d'octobre de ladite année*. Le roi avait voulu d'abord conférer en môme temps au nouveau garde des sceaux la dignité de chancelier^ mais, sur le refus do Lamoignon de donner sa démission, refus qu'il expia par l'exil, Maupeou dut se contenter do la survivance, avec la qualité de vice-chancelier^.
' « Il flnil 811 carrière avec raveraiou publique et particulière, » écrit Beniis, constant dans ses rancunes. [Mémoires^ t. II, p. 78.)
* Voyez h ce sujet Mémoires de Demis, t. I, cliap. xxix ot xxx. 11 dut son nouveau poste à la faveur de .M"»- de Pompadour.
• Voici, d'après les Registres du secrétariat de la maison du roi (Archives nationales, 0', 107, î*» 271), le texte de l'édit portant cn%tion delà cliarj^e do vice-chancelier : « Louis, etc.. La charge de gaide des sceaux de France créée par édit du mois de décembre 1750 étant vacante par la démission du sieur Paul-Ksprit Feydeau de Brou, nous avons cru que rien ne serait plus convenable pour rh(»nneur et l'avantage de la magistrature, ni plus intéressant au bien d(î notre service et h celui du public, que de réunir à perpétuité la garde des sceaux de France et les fonctions importantes qui en dépendent à la charge de chancelier de France. A ces causes, etc., nous avons éteint et supprimé', éteignons et supprimons, parces présentes signées de notre main, les titres, état, office et dignité de garde i\**s>> sceaux de France. . ., voulons que la garde des bcpnux de Frunce et les importantes fonctions qui en dépendent appartiennent à toujours et demeurent réunies, comme nous les réunissons, au titre, état, office et dignité de chancelier de France, et de notre même
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La création d'un vice-chancelier en titre d^office fat contestée comme chose nouvelle par le Parlement. Une dépulation de membres de la cour alla à Malesherbes s^enquérir auprès do^ Lamoignon s*il était encore en état de faire les fonctions de sa charge, et, sur sa réponse affirmative, le ministère se vit obligé, nous apprend Barbier (t. IV, p. 475 et 476), de retirer Tédit, ce qui n'empêcha pas, ajoute-t-il, Maupeou d'exercer, à certains égards, sans lettres enregistrées, la charge do vice-chancelier. En môme temps qu'il avait reçu les sceaux^ son fils René-Nicolas-Charles-Âugustin, présidente mortier, avait été déclaré premier président, sur la résignation do François Mole. Le chroniqueur que nous venons de citer, en consignant dans son journal cette double nomination, l'accompagnait de Tobservalion suivante : « On ne sait pas si ces changements seront du goût do MM. des enquêtes et des jansénistes. » S'il lui avait été donné de lire dans l'avenir, combien il eût été plus affirmatif encore !
La charge de secrétaire d'Etat do Berryer n avait été donnée ni à Feydoau de Brou ni à Maupeou ; elle avait été supprimée par édit de septembre 1762 \ Cette suppression ne fut que momentanée. Dès le mois do décembre de l'année suivante, la charge était rétablies et les provisions en étaient expédiées au nom de
pouvoir et autorité que dessus, nous avous créé et érigé,... créons vt érigeons les titre, office, état et dignité de vice-chancelier de France, auxquels attribuons tous les honneurs, autorités, facultés, prérogatives, prééminences, privilégias, etc., tels et semblables que ceux qui n'apimi^ tiennent essentiellement qu'à la charge de chancelier de Frau<:e, et ceux que nous y réunissons par ces présentes... Désirant fuite coa naître la satisfaction que nous avons toujours eue du service de notro amé et féal le sieur René-Charles de Maupeou, cy-devant premier président au Parlement de Paris,. . . nous lui avons donné et octroyé. . . lesdits titre, état, office et dignité de vice-chancelier de France, pour par lui les avoir, tenir et exercer, en jouir et user. . , et ce néanmoins en c;u d'absence seulement dudit chancelier. Et. . . disons, voulons, ordonnons et nous plaît, que vacation venante de l'état et dignité dt; chanct.'liiT de France, par décès ou autrement, ledit sieur de Maupeou soit aij moment de ladite vacation revêtu de l'état et dignité de chancelier. Bans qu'il soit besoin d'obtenir de nous nouvelles provisions ni aucunes lettres de confirmation à cet égard. Si donnons^ etc. . . Donné à Fontainebleau au mois d'octobre 1763. »
• Les provinces qui en formaient le département firent en même temps retour & leurs précédents titulaires.
' Voici le texte de l'édit portant rétablissement de la charge de s»'-
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Herliii (14 décembre, Archives nalionalos, 0\ 107), qui venait (l(i résigner le contrôle général des finances entre les mains d'un conseiller au Parlement, François de Laverdy. Cet acte avait été, du reste, tout volontaire de sa part et Texéculion d'une condition qu'il avait mise lui-môme, en 1759, à sou acceptation du ministère, celle de pouvoir se retirer dès que la paix serait conclue*.
Le nouveau secrétaire d'Etat eut un département formé d'attribulions en majeure partie détachées du contrôle général et do la surintendance des postes^ En voici la nomenclature : la Compagnie des Indes et les différents commerces dont elle a le privilège ; jes manufactures de coton, mousselines et étoffes à Timilalion de celles des Indes ; les manufactures de porcelaine ; les haras cl les écoles de médecine vétérinaire ; l'agriculture et les sociétés d'agriculture ; les mines, leur concession et cjploitalion ; la navigation dans l'intérieur du royaume, les canaux faits et à faire; les carrosses publics, fiacres, coches, messageries et
civtairo d'Etat, d'après les Rej^istres du socrétariat de la maison du roi (Archive? nationales, 0^, i07, f»» 339, : « Louis. . . Par notre édit du mois (!«' i?ei>tenil)re 1762, nous avons supprimé l'état et charge de secrétaire d'Ktat de nos commandfMiKînts et Unances, dont était revêtu notre très* chor et féal chevalier garde des sceaux de France, le sieur Berryer, et qui était alors vacante par son décès, et jugeant à propos, pour le bien de notre sei'vice, de rétablir ladite charge ayirès avoir ordonné le remboursement do la somme de 'iOO,000 livres (pie nous avions assurée audit sieur Berryer sur ladite charge par notre brevet du 18 mars 1739... A ces causes et autres, à ce nous mouvantes, de l'avis de notre conseil, et de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale, nous avons créé et rétabli, et par ces présentes, signées de notre main, créons et rétablissons la charge de secrétaire d'Etat et de nos commandements et finances, supprimée par notre édit susdaté, pour, par celui que nous avons résolu d'en pourvoir, l'avoir, tenir et exercer, en jouir et user aux honneurs, prérogatives, prééminences, autorité, hôtelage, privilèges, facultés, droits, fruits, profits, revenus et émoluments qui y seront par nous attribués et employés dans nos États. Si donnons en mandement à nos rfmés et féaux conseillers les gens tenans nos Chambre des Comptes .'i Paris et Cour des Aides, que notre présent édit ils ayent à faire registrcr, et le contenu en iceluy garder et observer selon sa forme et teneur. Car tel est notre plaisir. »
* De Montyon, Particularités sur les ininistres des finances, aie, ^ p. 146. La commission de Laverdy est da 13 décembre (Archives nationales, 0», 107).
* Almanach royal de 1764.
autres voitures publiques, tant par terre que par eau; lo roulage ; les petites postes, leur établissement, régie et adoiinistration ; les loteries eiistantes, leur établissement et emploi, à l'exception de colle de l'Ecole royale militaire ; les dépôts et collections de chartes^ tant manuscrites qu'imprimées, et les travaux ordonnés en différents temps par le roi à ce sujet; réchange do la princi|aut6 do Dombos et ses suites*; enGn, comme administration do provinces, indépendamment de cette principauté, la Guyenne, la Normandie, la Champagne, la ville et généralité do Lyon, le Rorry, les îles de France et de Bourbon, et tous les établissements do la Compagnie des Indes.
Le département ainsi constitué à Berlin, et qu'il devait conserver jusqu'en 1780, à roxceplion de la Compagnie des Indes et des établissements et manufactures en dépendant, dont le contrôleur général des finances rentra presque immédiatement en possessions^ est la prenlière tentative faite en Franco pour organiser un ministère spécial de ragriculturo. Elle mérite d'autant plus d'être signalée, qu'elle ne laissa pas que de donner do bons résultats au point de vue du développement des services confiés au nouveau ministère. Nous aurons occasion de les signaler dans le tableau général de l'administration en 1774. A ses attributions officielles^ Berlin enjoignait d'autres plus intimes qui lui assurèrent la faveur constante de Louis XV, faveur à laquelle il avait dû, en novembre 1762, l'entrée au conseil d'Etat-*. 11 était chargé de la gestion de la fortune privée, que lo monarque s'était créée en dehors du domaine de l'Etat et qu'il se plaisait sans cesse à accroître, au détriment parfois de ce domaine. C'étnit le môme esprit qui, vers 1750, avait inspiré la diplomatie
* Lu principauté (le Dombes, dont I«* romti» d'Eu était j^ouvorain iiidépi/iidnut comuiH héritier du duc du Maiui' son père, donataire en IftSl de M"« de MontpensiiT, venait d'étn» échangé*» par lui avec le roi îi8 mars 17(i2j contre les ducli6s de Gisors et d«^ V«>rnon.
* Ahnnnach roj/al do 1760.
5 Vraiseiublolilement en r.*mi)lacem«*nt du marquis de Puysieulx. Cunime Hcruis. ce ministre, d'une très mauvaise santé, avait subordonné sa rentrée au conseil le 2 juillet 1758 à la condition que la paix faite il aurait la liberté de ae retirer. Il tint parole. « Cette sagesse et retle modération, observe Demis, qui signale le fait dans ses Mémoires (t. II, p. 78), supposent bien des vertus. »
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secrète, ot qui avec l'âge s'accentuait dans un sens encore plus regrettable.
En prenant le portefeuille de la marine, Choiseul avait compris qu'il ne pouvait conserver simultanément Texercice des deux autres départements qu'il réunissait depuis la mort du maréchal de Belle-Isle. Il s'était donc cherché un coopérateur, et avait sollicité du roi l'autorisation do remettre les affaires étrangères à un de ses parents. César- Gabriel, comte de Choiscul, ancien ambassadeur à Vienne, tout récemment entré au conseil d'Etat (août 1761), à la suite du congrès d*Âugsbourg. Louis XV consentit à Tadjonclion proposée, non sans témoigner une hésitation des plus honorables pour son minisire, si l'on en croit la teneur des lettres de provisions délivrées le 13 octobre au nouveau titulaire :
(( Notre cousin le duc de Choiseul nous a représenté, disait le monarque, que les ministères de la guerre ot de la marine, que nous lui avons conGés, exigeant un travail et une attention suivie, surtout dans la conjoncture présente, il nous suppliait d'agréer qu'il nous remît celui des affaires étrangères^ dont il est revêtu. La satisfaction que nous ressentons des grands services qu'il nous a rendus, et à TEtat, nous aurait d'autant plus détourné d'entrer dans ses vues que, par son zèle et son activitéy nous n'avons pu nous apercevoir qu'aucunes des parties do ces différentes administrations souffrissent de leur réunion sur la môme tête; nous ne nous sommes même déterminé à soulager notredit cousin de celle des affaires étrangères, qu'en y destinant notre amé le sieur comte de ChoiseuP... »
L'association des deux Choiseul devait durer neuf années, et pondant toute cette période ils no cessèrent d'agir de concert. Du reste, en quittant les affaires étrangères, le duc avait entendu s'en réserver, non seulement défait^ mais même à titre officiel, dans une certaine mesure, la direction, et il était demeuré
* Archives nationales, 0*, 103, f^ 592. Bien que depuis le mois de janvier précédent il remplit toutes les fonctions de la charge du maréchal de Belle-Isle, Choiseul n'eu avait pas encore reçu officiellement le titre, et la charge était demeurée vacante ; il s'en fit pour\'oir le jour même, 13 octobre 1761, où il cédait au comte de Choiseul celle dans laquelle il avait remplacé, le 3 décembre 1758, le cardinal de Bernis. (/6t</., f« 589.)
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chargé de la partie de la correspondance diplomaliquo, alors la plus importante, celle avec les cours de Madrid et de Lisbonne. Il avait, en échange, détaché du département de la marine et attribué h son successeur les consulats, ce qui comprenait les Echelles du Levant et tous les Etats du Grand Seigneur, ainsi que la Barbarie^ le commerce extérieur et la chambre de commerce de Marseille ^
En novembre 1762, le comte de Choiseul fut créé duc et pair, sous le titre de Praslin', à Toccasion des préliminaires de la paix, qui venaient d'ôtre signés entre la France, TAngleterre et l'Espagne.
La paix elle-même fut conclue le 10 février 1763. Elle n'ébranla on rien le crédit de Choiseul, qui eut l'habileté d'en faire retomber les conditions onéreuses sur les fautes de ses prédécesseurs. Nommé colonel général des Suisses et Grisons le 24 février 1762, sur la démission du comte d'Eu, il fut investi, dans le courant de Tannce suivante, de la charge lucrative de grand bailli de Uaguenau. « Par cette faveur, remarque Barbier \ M. le duc do
* Dépôt (les ufTaircs étrangèros. Almaîiach royal. C'est la première fois que les cousulnls reparaissent depuis 1723 dans les attributions minist^riplles. Nous l'avons déjà signalé.
* Cette dignité donna bientôt lieu à une «(uiTelle d'étiquette ainsi racontée par Barbier : -^ 4 octobre 1763. M. \U* ChoiseuU duc de Praslin, en qualité de ministre des affaires étrangères, devait présenter à Taudicnce du roi l'ambassadeur de Venise. Il s'en est excusé lundi soir sur une indisposition, en sorte que M. le comte de 8aint-Florentin a été qbligé di* le remplacer. Mais on dit que cette »;xcuse est à cause d'an cérémonial. A cette audience le roi sur son trône salue l'ambassadeur et se recouvr».'. Alors l'ambassadeur, qui représente une tète couronnée, se recouvre aussi, et les princes du sang, ceux de la maison de Lorraine et de la maison de Bouillon, se convrent aussi, mais non pas les ducs et pairs qui sont dans la salle d'audience. On dit donc que M. le duc de Praslin a prétendu que, le titre de duc rt pair étimt la première dignité du royaume, il devrait avoir le droit de se couvrir devant le roi ainsi qu«; l'ambassadt-ur. Cette prétention est nouvelle, eu ce qu'il n'y a point imi jusqu'ici de ducs et pairs secrétaires d'Etat des aflTaircs étrangères, et comme il n'y a plus souvent de cette cérémonie, il a voulu éluder celle-ci, sauf à régler ce prét<'ndu droit. »
' T. IV, p. 408. Au mois d'avril précédent il disait : « La fortune rapide de cette maison en dignités, grandes cbarges et richesses cause bien des jaloux et fuit parler tout le public, jusqu'à dire que le duc, qui n'avait pas autrefois plus de 10,000 livres de revenus, a aujourd'hui
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Choisoul, qui est regardé dans lo public comme premier minislre, devient puissamment riche par tous ses postes et emplois. » Presque en môme temps, Tauleur que nous venons de citer ajoutait : « Vendredi 1" juillet. On dit que le Parlement a arrêté d'itératives remontrances (au sujet de rétablissement do nouveaux impôts, enregistrés dans le lit de justice du 31 mai 1763) ; mais il est à présumer qu'elles n'auront pas plus de succès que les premières, d'autant que la plénitude du ministère est aujourd'hui entre les mains de M. le duc de Choisoul, ministre de la guerre et de la marine^ et de M. deChoiseul, duc do Fraslin, son cousin, ministre des affaires étrangères, qui sont eiïeclivement de la plus ancienne noblesse, hauts et absolus en conséquence, qui regardent le Parlement do Paris et autres comme de simples tribunaux, et les officiers dUceux comme de simples gens de loi, malgré Tassociation qu'il y a des princes et des ducs et pairs au Parlement de Paris, lesquels paraissent, par politique, ne prendre aucune part aux vues de patriotisme et aux associations du Parlement pour le bien de TËlat et môme pour la gloire du roi. »
Si le ministère se trouvait alors, ainsi que le prouve ce passage, en lutte avec les parlements, ce n'était pas cependant sans leur avoir fait des avances et des concessions, qui témoignaient qu'il était bien loin de tenir leur autorité en aussi petite estime que le pensait Barbier, De ces concessions, la plus importante assurément avait été le consentement obtenu du roi, malgré ses répugnances, à Texpulsion des jésuites.
SoulevOe incidemment à Toccasion d'un procès commercial*, la question de l'existence même du célèbre institut en France
un million de rente. » La justice veut qu'on ajoute que le mariage de ChoiscMil avec la lille du fameux iiuancier Crozat du Châtel lui avait appoité dès 17o0 des biens considérables.
» La supérieur des missions de la Martinique, le Père La Valette, y avait fondé une banque que les désastres de la guerre de S<îpt ans obligèrent à se liquider. Elle laissait un déficit de trois millions. La Société se ri'fusa à le couvrir, en se retraucbant derrière les termes de ses îîtatuts. Ll'S créanciers se pourvurent alors au Parlement de Paris et les jésuitt.'p acceptèrent cette juridiction, bien qu'ils eussent toutes leurs caus's attribuées au Grand Conseil (lettres-patentes du 30 juin 1738). Un arrêt du 8 mai 1761 les condamna solidairement au payement de la crénnc<\
n*avait pas tardé à être posée non seulement devant le Parlement de Paris, mais encore devant la plupart des parlements provinciaux. Ses statuts y avaient été dénoncés comme constituant un danger pour Tordre public, ses doctrines comme séditieuses et destructives de la morale chrétienne. Une ligue ardente s'était formée entre les magistrats, les jansénistes, les hommes de lettres; et Topinion publique, entraînée par eui, n'avait eu que de^ applaudissements pour Tarrêl du 6 août 1762\ qui, se basant sur les accusations que nous venons d'indiquer, prononça la dissolution de la société.
La postérité a voulu à son tour porter son jugement sur cette grande cause. Elle n'a pas trouvé la preuve des imputations dirigées contre le corps de doctrines des jésuites % mais a constaté, non sans surprise, que plusieurs des cours judiciaires refusèrent jusqu'au bout de s'associer à leur proscription *, que dans les autres une imposante minorité se prononça contre elle ^; que le clergé de France, par l'organe de ses repré-
' Ancir7wes lois françaises, t. XXII, p. 328.
> Uu protestant, le docteur Fischi^r, couseiller d'Etat, a rassemblé ut discuté, daus uu livre publié en 1853 30us ce titre : La cause des jésuites au point de vue de la critique historique, du droit positif et de la saine raison^ tontOï^ le? accusations porlé.s contre la Compagnie ; en voici les conclusions : a La liste entière (b?s accusations a passé sous nos yeux. Qu'avous-nous trouvé ? Ni les souv«nirt$ du passé, ni les réalités de la situation présente ne nous ont offert aucun fait contraire aux lois civiles et' morale» que l'on puisse, avec fondement, tourner contre l'institut de& j»'*suit"s nu contre l'action pratique de ses membri-s... Un passé de trois siècles est lA pour attester que la Compnjxnie de Jésus, considérée conimtr corps, n'a jamais failli aux devoirs de son institution : elle a atteint son but ; j'«*ntends le pro^rrès du catholicisme, lequel, d'après les idées de l'Ei^lise catholique, s'identifie avec la relifrion. Sans doute, des membres de la société de Jésus ont suecombé au jour de l'épreuve et se sont révélés faiblns conmie h» reste des hommes ; mais chaque fois qu'on a commis l'injustice d'imputer ces fautes personnelles au corp^ entier, l'accusation n'a pu se soutenir (b.'vant le tribunal de l'histoire. •>
* Le Parlement de Besançon, les cours souveraines d'Alsace, de Flan«lr(î ««t d'Artois.
* L'airét fut rendu à Hennés par 3-2 voix contre 29, à Rouen par 30 contre 13, à Tnulouîrc par U contre 39, à Perpij;nan par 5 contre h, à Bordeaux par 23 contre 18, à Aix par 2.\ contre 2i. «Je ne crains pas d'assurer et j'ai vu les choses d'assez près, écrivait Duclos en 1767, que le.< jésuites avaient et ont encore sans comparaison phis de partisan*» cpie
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sentants officiels^ protesta à runanimité * ^ gu^enGn, tandis que la France et à son exemple TEspagnc et le royaume des Deux-Siciles avaient expulsé les Pères et fermé, au préjudice immédiat de l'enseignement de la jeunesse dans les provinces, les nombreux collèges qu'ils avaient fondés ^, ce furent Frédéric II et Catherine qui leur assurèrent asile et protection dans leurs Etats. Mieux à mémo que les contemporains d'apprécier tous les éléments de raiïaire, nécessairement plus impartiale, la postérité a assigné à Tarrôt de 1762 son véritable caractère, celui d'une mesure politique doublée d'une intrigue de cour '^ et le signale
(radvorï*aires. La Chalotais ot Monclar ont senla donué Timpuleion à leurs compagnies. Il a falla faire jouer bien des ressorts dans les autres. Géuéralemout parlant, les provinces regrettent les jésuites, et ils y reparaîtraient avec acclamation. »
* « Siie, on vons demandant aujourd'hui la conservation des jésuites, nous avons l'honneur «le présenter h Votre Majesté le vœu unanime de tout<*s les provinces ecclésiastiques de son royaume.»— Procès-verbaux de l'assemblée générale du clergé de Finance, séance du 2 juin 1761. Lettre présentée au roi le 24 du même mois. Voir aussi Vavis des évt'ques de France sur futilitéf la dodriiie^ la coiiduite et le régime des jésuites de France, signé le 30 décembre 1761 par quarante-cinq prélats.
' Au moment de leur suppression, les jésuites comptaient en France quatre-vingt-huit collèges et trente-deux séminaires. (Durand de Maili.'ine, Dictionnaire de droit canonique.) Sur les conséquences de cette suppression et les services que la Société rendait, au point de vue de renseignement, à la jeunesse et aux familles, voyez V Histoire de VUnirersité de Paris y par M. Ch. Jourdain. « Comme instituteurs de la jeunesse, dit-il (livre III, p. 397)^ les jésuites étaient à l'abri de tout blilme et plut<>t dignes de reconnaissance que de persécution. La concurrence même qu'ils tirent à l'Université tourna bientôt à Tavantagc de celle-ci, en l'obligeant à extîrcer sur ses écoliers et sur ses maîtres une surveillance de plu? en plus active, salutaire à la discipline et au travail... La scnttuic»^ in.'xorable qui détruisit soudainement leurs collèges s'explique au point de vue historique par les préjugés et les haines accumulés i'ontre la société. Mais, après avoir recueilli les applaudissements intéressés des contemporains, cet arrêt tristement fameux doit-il être contirmé par le jugement équitabliî de l'histoire ? Nous ne le pensons pas, v.nr il bksse la justiee et la vérité sous beaucoup (!<» rapports ot, comme la suite des événements l'a prouvé, il ne servit ni l'Eglise, ni l'Etat, ni même l'Université, en dépit des espérances que celle-ci avait fonrléos sur la i*uine de ses adversaires. »
^ <( Battue au dehois, faute de héros, dans son duel contre Frédéric, Mme (\o Ponipadour fut plus heureuse de sa personne, h lintérieur, dans sa guerre h lîiort contre les jésuites. Elle leur avait offert la paix à un
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comme un dos actes les plus considérables de la croisade menée par les philosophes contre la religion, comme une des premières conquôtes do Tesprit révolutionnaire, comme un grave symptôme enfin des périls qui allaient menacer le principe d'autorité ^
certain moment, il» n^fnsèpcnt los avances conlro leur usage. Elit» ^«lail fernuKs femme dVpprit et miiitresse du terrairr; elle se vengea. Elle fit cette fois tout le mal possible îi ceux qui lui en voulaient faire. « — Sainte-Beuve, Causeries du lundis t. II, p. 391.
* V. Nourrisson, V Ancienne France et la Révolution^ 1873, iu-li, p. 139-1 U, et Uocquain./'/sspW^ révolutionnaire avant la Révolution, {SIS, in-8, i». 226-231. La correspondance de Voltaire contient sur ce point des aveux significatifs : « Les frères seraient bien abandonnés de Uieu, écrivait-il au mois de janvier 17ii2, s'ils ne profitaient pas des heureuses circonstances où ils se trouvent. L"s jansénistes et les jésuites se déchirent; il faut les écraser U'.s uns par les autres et que leur mine soit le marchepied du iuSna de la Vérité.» — Et une autre fois: « Je ne moui^ rais content que si je voyais les jansénistes et les molinistes écrasés les uns par les autres ; que si, pour amen^T les choses ù quelque conciliation^ on étranglait le dernier jésuit»? avec l«'s boyaux du dernier janséniste, et que si on envoyait chaqu;.* jésuite dans le fond de la mer avec un janséniste au cou, comme autrefois, dans certaines occasions, ou y jetait des singes <^t des chats liés onsemblr» dans un sac. Cette proposition honnête et modeste ne peut-elle être exécutée ? Rendons du moins ces perturbateurs du repos public ridicules aux yeux des bonnettes gens : tous les moines une fois abolis ou discrédités, Terreur ost exposée au mépris universel. » D'Alembert s'ex[uiniait dans le même sens : « Pour moi, qui vois tout en ce moment couhîur de rose, je vois d'ici les jansénist'is mourant l'année prochaine de leur belle mort, après avoir fait périr, cette année-ci, les jésuites de mort violente, lu tolérance s'établir, les protestants rappelés, les prêtres mariés, la confession abolie et le fanatisme* écrasé sans qnon s'en aperçoive. » Le mouvement d'opinion, préparé, espéré par Voltaire et d'Alembert, devait bientôt dépasser leurs prévisions, peut-être même leurs désirs. Deux années plus tard seulement, Horaci; Walpob», alors de passage à Paris, écrivait le 19 octobre 1765 h sir Thomas Brand : « Je vous déclare qu.^ vous i)0uvez venir ici en toute sécurité et que vous n'y serez nullement en danger de réjouissance.^. Le rire est aussi passé de mode cpn^ les pantins et bîs bilboqn«.'ts. Les pauvres g»'ns î ils n'ont pas le temps de rire : d'abord il faut penser à jetM- par terre Dieu et le roi ; hommes et femmes, tous jusqu'au deniior travaillent dévotement à cette démolition. On me considère conini'» un profane parce qu'il me reste encore quelques croyances... » Et dans une autre lettre du 19 novembre suivant : « Lf» saim?its, je leur demande pardon. les philosnp/f(^.< sont iii-
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Le gouvernement n'avait pas olé sans apercevoir les conséquences do Pallaquo dirigée contre un ordre dont le dévouement et le concours lui avaient été toujours acquis ; il avait tenté de la délourncr d'abord par des ajournements, puis par la présentation d'un édit qui, réformant la Compagnie de Jésus^ tendait par cela môme à la conserver. Mais, soit crainte de soulever une trop grande opposition, soit plutôt calcul, il finit par laisser fairo ot par approuver implicitement* une suspension qu'il devait môme peu après sanctionner formellement*.
En agissant de la sorte, Choiseul semble avoir poursuivi un triple but : distraire Tattention publique des douloureux résullats do la guerre, enlever au Dauphin et au parti dévot de la cour leurs conseillers les plus intelligents et les plus accrédilés, disposer favorablement la magistrature à Tadoption des mesures financières que nécessitait la pénurie du Trésor. A ce dornior point de vue son attente fut trompée.
La liquidation d'une dette flottante énorme, le service et Tamortissement des rentes perpétuelles et viagères, successivement.émises pour un chiffre considérable, rendaient impossible à remplir rengagement solennellement pris cependant au sujet dos taxes .extraordinaires créées pondant le cours de la guerre ; le gouvernement dut, au mois d'avril 1763, bien que les préliminaires de la paix eussent été signés le 3 novembre précédent, envoyer au Parlement un édit portant prorogation du premier et du second vingtième, ainsi que du don gratuit des villes et des sous pour livre des droits affermés. Cette prorogation n'était prcsentôo que comme provisoire ; elle n'en produisit pas moins une grande fermentation dans les provinces aussi bien que dans
siipjjortjihles, superticiels, arrogants et fanatiques ; ils ne fout que pi'ùrlu»r,el leur doctrine avaucée est l'athéisme ; vous ne pourriez croire à qnel point ils se gênent peu. Ne vous étonnez donc point si je reviens tout à fait jésuite. Voltaire lui-même ne les satisfait point. Une de leurs dévotes disait de lui : Il est bigot, c'est un déiste. » Lettres de Horace W'al/iole pendant ses voyages en France (1739-1775), traduites et précédéeri d'une Introduction par le comte de Bâillon, 1872, in-8.
* Lettres-patentes du 2 février 1763 plaçant sous la régie et administration provisoire des économats les bénéfices unis aux maisons, col» k'gcs et établissements quelconques de la Société des jésuites.
* Edit de novembre 1764, portant suppression en France de la Société des jésuites. (Ancienneslois françaises, t. XXïl, p. A24.)
la capitale. Toutes les cours ûreut des remontrances sur la multiplicité et l'excès des impôts, la misère des peuples, la mauvaise gestion des finances ; elles annoncèrent Tintention de demander aux ministres des comptes en môme temps que la production d'un tableau des dettes et des revenus de l'Etat, et, s'appuyant de la nouvelle et audacieuse théorie ^ d'un parlement unique de France, composé des divers parlements du royaume^ prétendirent subordonner Texécution de tout édit à son libre enregistrement. Choiseul voulut d'abord recourir aux voies de rigueur. Un lit de justice fut tenu à Paris le 31 mai -, à Rouen, à Dijon^ à Grenoble, à Besançon, à Toulouse, à Reims, à Bordeaux, les gouverneurs et commandants des provinces eurent ordre de procéder également manu militari^. Mais la résistance des magistrats fut si unanime et rencontrait dans le sentiment de la population une adhésion si complète, que le ministre crut plus politique de recourir aux négociations. Le 21 novembre parut une déclaration interprétative^ qui modifiait quelques-uns des édits bursaux et donnait, dans une certaine mesure, satisfaction aux prétentions parlementaires. Son article 1<^<^ invitait, en effet, les parlenieiils^ cUambres des comptes et cours des aides à envoyer incessamment au conseil des mémoires contenant leurs vues sur les moyens les plus propres à employer pour parvenir au soulagoiiicnt des peuples, par rétablissement du meilleur ordre dans toul ce qui avait trait aux différentes parties des finances de Sa Majesté, el spécialement par rapport à Timposition des deniers, leur répartition, recouvrement et emploi, ainsi qu'à la comptabilité. Huit jours après, une commission do conseillers d'Etat était établie par lettres patentes, pour examiner les mémoires el en « former les résultats ^ ». En même temps,
* Celte théorie, que M. Labouluyc, De V administration française sous Louis X Vf, t'oiivn professé <'u 1863 au Collège de France, range parmi l'une (l«'s «îuuses crt liut':; de la Révolution, avait priu naissance en 1736 et Jivait été fondée par U» Parlement de Pari? sur une parole juste en soi et fort innocente, prononcée deux »>iècles auparavant par le chancelier de l'Hôpital : «« Tout ' la justice en France ne forme qu'un seul coq>s. »
' Voyez sur Ums co« faits Journal de Barbier^ t. IV, année 1763.
2 La nomination des membres de la commission fut faite 'par brevet royal du 10 déeembu* I7«5:î (Archiv.'s nnlionale^;, 0«, 107).
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ainsi que nous l'avons déjà dit, un consoiller à la grand'chambre du Parlement remplaçait Bertin comme contrôleur général.
Cette nomination, les ménagements que Laverdy eut Thabiletô d'apporter à Texéculion des édits, en ce qui concernait les intérêts pécuniaires de ses anciens collègues, amenèrent un apaisement momentané, plus encore que Tinlervenlion delà commission, qui semble avoir peu fonctionné et, en tous cas, n'a pas donné de résultats appréciables, bien que, dnfinitivemenl constituée par l'adjonction do membres du Parlement, de la Chambre des comptes et de la Cour des aides, elle ait eu jusqu'en 1770 les honneurs de rAlmanach royal, et que son dossier d'informations se soit amplement coinplôlo par une importante série do documents sur les droits et impositions dans les pays étrangers, que les agents diplomatiques do la France reçurent Tordre de lui transmettre \ Cependant le gouvernement sut se prévaloir de son institution ainsi que des projets qu'elle devait préparer, pour interdire, parunotléclaration du 28 mars 1764, d'imprimer, éditer ou colporter aucuns écrits concernant la réforme ou administration des llnances; et celte défense, tout imparfaitement qu'elle fut observée, produisit néanmoins aussi son effet.
C'était de concert avec M"'^ de Pompadour que Choiseul avait dirigé jusque-là la poHtiquo extérieure et intérieure du royaume. La favorite mourut le 15 avril 1764, à l'âge de quarante-deux ans, dans le cUÂloau de Versailles^ où l eti(]uolte no permettait de mourir qu'aux membres de la famille royale, et au sein même de ce pouvoir qui avait été l'ambition et lo l»ut de toute sa vie, pouvoir néfaste dotit, par un juste châtiment, les ameitumes et les préoccupations incessantes contribuèrent singulièrement à abrtVer ses jours.
Choiseul hérita de Tinfluenco de sa protectrice auprès du monarque, auquel il plaisait par la légèreté de son esprit et la faci-
1 (^es docuiuouts. ain»i qucv lei> projets soumis û lu coniiiii.si«ioii, liront inAme en 1768 et 1709 l'objet (rniio publication ofiicirllû du l'Iinpriuirrio royulo sous le titre do Mémoires concernant les iwposifions et dré^ifs en Europe ef eîi Fremce, quatre volumes iu-'i. L\iult*ur «le l'ouvrage était h' congeillcr d'Etat Moreau de Benuniont, qui faisait partie d<; la commission. Elly comptait rn 1770 quatorze mcuibres, savoir : 1«^ contrôleur î^t^néral, s^pt conseillers d'Etat, deux consoilb'rs^ au Parlement, d«Mix maîtros «b's (lompl-s et deux ronsî'iilcrs à la Cour d(*s aides.
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lîté do son travail, et en jouit plusieurs années presque) sans partage. Louis XV témoignait de plus en plus d'aversion pour toutes les choses du gouvernernenl, et s'était à peu près entièrement isolé de son royaume ; cependant il eût considéré comme un acte inqualifiable de faiblesse de reconnaître publiquement qu'il avait un premier ministre. Aussi, non seulement n'en conféra-t-il pas le titre à Choiseul, mais encore, dans la crainte que celui-ci ne prît ou no crût prendre trop d'empire, soutint-il parfois ses rivaux, qu'il allait jusqu'à susciter lui-mômo. Nonobstant^ le ministre concentra entre ses mains presque tous les pouvoirs, et il sut en faire usage pour relever la France de Tétai d'infériorité où l'avait placée la guerre de Sept ans vis-à-vis des autres puissances et vis-à-vis d'elle-même.
Deux services surtout réclamaient des améliorations : Tarméeet la marine. Dès le mois de^ décembre 1762, aussitôt après la signature des préliminaires de Fontainebleau, un plan de réforme des troupes de terre avait été soilmis par Choiseul au roi et discuté en conseil d'Etat. L'ordonnance du 10 décembro décida que les régiments ne porteraient plus qu*un numéro d'ordre cl le nom d'une province ou d'un prince du sang. L'habillement des soldats fut réglé d'une manière uniforme ; rengagement, élevé de six à huit ans, donna droit, après un premier renouvellement, à retraite avec demi-solde, et, après vingt-quatre ans de services, avec solde entière. L'administration des compagnies, enlevée aux capitaines, fut confiée à un quartier-maître trésorier ; le recrutement et l'armement se firent désormais au compte du roi, auquel furent attribuées toutes les nominations. Comme compensatiou dos avantages qu'ils reliraient précédemment de ces divers chefs, les officiers reçurent une augmentation d'appointements; mais en mémo temps ils furent astreints à une présence continuelle au corps, soumis à une discipline sévère ol à un avancement hiérarchique. L'administration des vivres fut mise on régie, et le service dos hôpitaux amélioré. Le régime nouveau^ sui vantson auteur môme' , eut pour principe Tuniformilé; comme conséquence, il augmenta considérablement le pouvoir et les attributions des bu-
1 Mémoire prùifciité au roi le IC mars 1770. Nous aurons occasion d'eu parler oncore pltkt loin.
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reaux de la guerro. « Le ministre, que Tod n'avait considéré^, dit Audouin {Histoire de f administration de la guerre, t. III, l>. 223j, que comme un intermédiaire entre le chef do PEtat et les capitaines, dôvint ordonnateur et régulateur de tout. » Lo pied de paix avait été ramené à 160,000 hommes ; mais trente et un régiments de milices provinciales (1"' février 1763) constituaient pour l'armée active une réserve considérable. Du ministère de Choiseul datent la réorganisation de Tartillerio de terre et de mer (21 décembre 1761), rétablissement du collège royal de la Flèche, et la construction de nombreuses casernes dans les villes, qui se plaignaient de la surcharge imposée à leurs habitants par le logement obligatoire des gens de guerre*.
Lo déparlement de la marine ne fut pas Tobjot de moindres réformes. Pendant que les arsenaux et les magasins se reconstituaient, et que des constructions, poursuivies sans relâche, réparaient les pertes éprouvées par la flotte dans la dernière guerre, Tordonnance du 25 mars 1765 réglementait à nouveau tout ce qui concernait lo personnel ^ Choiseul voulait restaurer les anciennes colonies^ et compenser^ par de nouveaux établissements, ceux que le traité de 1763 avait enlevés à la France.
^ Suivant Audouin (t. Ill, p. 212), Choieeul aurait déterminé et restreint les pouvoirs des intendants des généralités en matière d'administration militaire, pouvoirs dont ils avaient usé jusqu'alors assez arbitrairement.
* L'ordonnance de 1765 a été critiquée par Malouet comme une première atteinte portée à la constitution de la marine telle que l'avait fondée Colbert, et dont le principe était la séparation complète du corps militaire du corps de l'administration. « Cette ordonnance, dit-il dans un rapport présenté le 20 avril 1790 à l'Assemblée nationale, fut pour le corps de la marine l'exorde du nouveau système qui devait changer l'administration des ports. A cette époque, le commandant et les ofticiers militaires devinrent coopérateurs des officiers civils ; de ce mélang<î de fonctions, de toutes les prétentions respectives, naquirent des conflits d'autorité ; la confusion s'accrut par les nouvelles ordonnances de 1772. »
3 Une ordonnance du 25 novembre 1762 affecta à la garde spéciale des colonies et des ports les vingt-trois derniers régiments d'infanterie. Les inconvénients de cette organisation, qui plaçait le service sous la din.'ction à la fois du ministre de la guerre et du ministre de la marine, se firent sentir, dès que les deux départements ne se trouvèrent plus réunis sous la même main. Elle fut modifiée en 1766 et abandonnée en 1772.
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Mais les tentatives faites i\ la Guyane et à Sainte- Lucie dans ce dernier but ne réussirent "pas, et il échoua do même dans le projet de supprimer les corps privilégiés et d'organiser Tavancement sur de plus larges bases, en rendant les hauts grades accessibles aux officiers de la marine marchande. Mécontent de SCS insuccès, préoccupé peut être aussi à juste titre des complications nouvelles dont Talliance do la Prusse et do la Russie semblait jncnacer l'Europe, il remit, le 8 avril 1766, le ministère de la marine à son cousin le duc do Praslin, n'en retenant que les fortifications des places maritimes, service réuni par lui, en 1761, à ciîlui dos places fortes de terre*, et, en échange, il reprit le département des affisires étrangères, sur la direction duquel il n*avait du reste, ainsi que nous Tavons indiqué plus haut, cessé dMnfluer. C'était, de toutes les parties du gouvernement, celle qui convenait davantage h retendue de son esprit, plus capable de grandes idées que de détails qui souvent le rebutaient*.
Dans son mémoire déjà cité de 1770, Choiseul résume ce qu'il avait fait, depuis 1763, pour les relations extérieures de la France : a Le ministère politique, dit-il, a eu deux vues, qu'il a suivies avec la plus grande attention : la première de conserver la paix, en attaquant et détruisant les projets d'alliance des ennemis du royaume ; il n'y avait pas d'autres moyens de conserver la paix, à moins de se résoudre à devenir seconde puissance. La deuxième vue du ministère a été de compenser, par de nouvelles acquisitions pendant la paix, los cessions que les malheurs de la guerre avaiont obligé do faire aux ennemis en 1762. » L'acquisition (le la Corso, réalisée on dépit de l'opposition impuissante de l'Anglelerre (traité avec Gènes, 15 mai 1768, édit de réunion du 15 août suivant), est signalée à cet égards par l'auteur du mémoire, comme un résultat considérable, destiné à
» La ct'utvalisalion do tout le s^rvico des fortifications sous les ordres du sorrotairf* d'État de la ^u«?rrt' devait durer jusquVn 1789.
« Suivant h^s mémoiros de Desonval, Choiseul faisait les dépêches diplomatique^! « lui-m(^me et de sa propre maiu, pour peu qu'elles fussent intéressantes ; leps sous-onlros dans cette partie n'étaient plus avec lui que de simples secrétaires, auxquels il donnait «lès ordres sans les laisser pénétrer dans ses vues et encore moins leur permettre de donner leur avis. >»
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assurer la prépondérancô de la Franco et do l'Espagne dans la Méditerranée. Il n'a garde également d'oublier la fameuse alliance du Sud, dont il se vante d'avoir consolidé ie pinn fnrmi" ^ dab/e, en môme temps qu'il a empêché l'union du Nord, imaginée par les ennemis do la France comme contre-poids nécessaire. Sur ce point, Choisoul se faisait ou voulait se faire illusion, el le premier partage de la Pologne dcivait prochainement donner à ses assertions un cruel dém^ili, qu'il pouvait et devait même prévoir*.
^ Telle tist (lu moins Topiulou de M. lo duc de Broglio, dont les jugements, à l'endroit de Choiseul, sont, il est vrai, empreints de quelque sévcrit«>. H Qui de nous, écrit-il {Le Secret du roi, t. I, p. ii4), n'a entendu dire quo, i^i Choisoul était resté ministre, lu Pologne n'aurait jamais succombé? Pcnt-étro \os Polonais eux-niAnie^lepensfut-ils oncon?. Jamais erreur no fut plus complète. Les plus incrédules vont voir que, tout au contraire, aucun ministre n'a, plus que Choiseul, et avec une résolution à la fois plus cruelle et plus étourdie, creusé l'abimo sous les pas de la Pologne avant de l'y laisseï' cUoir. >» Nous devons arrêter ici notre citation et nous borner i\ r<'nvoyer le lecteur à l'examen des preuves produites par l'auteur à Toppui de son assertion, dans Tintéressante histoire de la correspondance secrète. Cette correspondance s'était maintenue durant tout le ministère de Choiscul, bien que celui-ci, mis en éveil, eût dès ie début singulièrement entravé son fonctionnement par la destitution (1759) de Tercier, sons prél(»xte d'une approbation trop légèrement donnée, en qualité de cnseur royal, au fameux livre De VEsprit. Louis XV n'avait pas voulu, osé peut-être, empêcher la disgrâce du premier commis des altaires étrangères ; il ne lui on continua pas moins sa confiance, ainsi que la direction de la diplomatie occulte. Il faut lire, dans les ouvrages de M. Boutaric et du duc de Broglie, le récit i)iquant des précautions sans nombre, des subterfuges auxquels avait recours le monarque pour dérober ses lettres h la curiosité de la poste, aux investigations de ses ministres, des inquiétudes aussi et des soucis que lui causaient les conllits qui pai*fois surgissaient entre s.'S représentants officiels et ses agents secrets. De ces conflits, le plus curieux sans contredit fut c lui du célèbre oh':!vaIier d'Eon avec le comte de Guerchy, ambassadeur à Londres, qu'appuyait le sinîrétaire d'Etat duc de Praslin (I7r>4-176()). Après mille péripéties (voir fe Sef^rct du roi, t. H, cil. VI, la Diplomatie secrète en Angleterre)^ il se termina tout à l'avantage du chevalier, dont les incartades, par les tracas de toutes sortes dont elles affligeaient Tercier, ne furent assurément pas étrangères à la mort subite qui frappa celui-ci le21 janvier 1767, à peine Agé de soixantetrois ans. Le comte d • Broglie lui succéda à la tète du cabinet secret. Le personnel diî son département de contrebande se trouvait alors asf<ez • 't"ndu et comptiiit un agent presque dans chaque poste diplomatique
La politique intérieure du ministre n'avait pas été à la hauteur des circonstances difficiles où les dépenses énormes de la guerre avaient placé le pays et le gouvernement. Nous avons vu qu'il était allé, en décembre 1763, prendre le successeur de Berlin au contrôle général sur les bancs mômes du Parlement do Paris, avec Tespoir de s* assurer ainsi les sympathies, sinon le concours de la magistrature. A en croire M. de Montyon, jamais, pendant le règne de Louis XV^ les finances ne furent en plus faibles mains qu'entre celles de Laverdy. Cependant ce jugement peut paraître sévère en présence de certaines masures que le nouveau contrôleur général fit adopter^ et parmi lesquelles il convient de citer Tédit du 19 juillet 1764, accordant au commerce des grains la liberté d'importation et d'exportation, la déclaration du mois d'août suivant et celle du mois de mai 1765, qui rendaient aux villes et aux bourgs l'élection de leurs magistrats municipaux.
Quant à la question principale, celle de l'équilibre budgétaire, Laverdy ne fit ni mieux ni plus mal peut être que ses prédécesseurs. Le système qu'inaugura Tédit du 17 décembre 1764 pour la libération des dettes de TËtat, par le fouctioniiemont simultané de deux caisses nouvelles, chargées Tune du payement des rentes et effets dus par le Trésor, l'autre du remboursement et de l'amortissement des capitaux^ présentait surtout l'avantage immédiat de convertir en dette perpélucll(3 une portion des créances exigibles, et d'ajourner ainsi les échéances auxquelles il eût été difQcile de faire honneur. Un des articles de l'édit confiait la surveillance des opérations projetées au Parlement do Paris, qui enregistra cette fois sans difficulté et se trouva par là avoir indirectement légalisé la prorogation des vingtièmes et des autres impôts. Mais, si des considérations^ jusqu'à un certain point personnelles, avaient déterminé l'acquiescement des magistrats de la capitale, il n'en fui [)as do môme pour la (leur des aides, ni pour les parlements provinciaux, qui firent d'itératives remontrances, dans lesquelles ils comprirent les corvées ou prestations en nature, que depuis le milieu du siècle les intendants avaient pris de plus en plus Tha-
uu pJîu importunt. Nous aurons occasion de retrouver encore la diplumutic secrète et sou chef avant la ûu du présent cliapitro.
hilmle d'appliquer à la confection des roules, et qui à raison do l'arbllrairo do la répartition soulevaient parmi les populations des campagnes d'incessants murmures ^
Lo Parlement de Bretagne se signala entre tous par Topiniâ- Irolé de sa résistance. S'unissant aux Etats de la province, il avait engagé, dès 1762, avec le duc d'Aiguillon, gouverneur, une lutte qui devait se poursuivre pendant plusieurs années avec des phases diverses*, et à laquelle ne tardèrent pas à prendre plus ou moins part les autres cours du royaume. La magistrature tendait, en effet, chaque jour davantage à s'affirmer comme « l'organe do la nation, la dépositaire essentielle de la liherlé», et à ériger concurremment eu principe son indivisihilité, sa solidarité. En conséquence, dès que l'un des corps judiciaires se trouvait aux prises avec l'autorité royale, tous s'empressaient de prendre fait et cause pour lui et de joindre leurs remontrances aux siennes. Vainement Louis XV se rendit-il, le 3 mars 1766, au sein du Parlement de Paris pour condamner solennellement cette doctrine et déclarer que u c'était en sa personne seule que résidait la puissance souveraine, que c'était de lui seul que les cours tenaient leur existence et leur autorité, que c'était à lui seul qu'appartenait le pouvoir législatif, sans partage; » vainement la déclaration royale fut elle notifiée à tous les parlements pour leur servir de règle, et insérée dans la Gazette de France; l'opinion était avec les opposants. L'agitation, momentanément calmée à la surface par ce coup d'autorité, persista dans les esprits et se ranima bientôt pour al)OUtir en 1770 à une crise également fatale aux parlements et à la monarchie elle-même.
* Sur les corvées, voir le tome HT des Eludes historiques de M. Vignou suites chemins publics avant 1790.
- Voir les Etats de Bretagne ^ par M. de Carné, t. H. Tous les membres du Parlement, à l'exception de douze, ayant donné leur démission, h\ il) mai 1765, un ordre du roi prescrivit Tarrestation de six des ma- {iislrnts les plus compromis^ parmi lesquels le procureur j^çénéral La Chalolais, célèbre par son Compte rendu des Constitutioiis des Jésuites, et une connnission de conseillers «l'Etat et de maîtres de requêtes eut or<lrc d aller à IVennes instruire leur procès. Ce procès n'eut pas toutefois lieu et h; ministère crut plus prudent et plus politique de se borner à exiler l(»s accusés. lueomplètemcnt reconstitué d'abord, le Parlement de Bre- Idiiiu: ne fut définitivement rétabli que le 15 juillet 1709 ; seul, le procureur ^'énéral demeura en exil.
Dans co long conflit, le rôle do Choiseul fut particulièrement difficile. Représentant do Tautorité royale, il dut combattre les parlements, qui, malgré des divergences politiques considérables, faisaient alors Tun de ses points d'appui, nu proût d'un parti qui lui était notoirement hostile^ e( auquel il laissa mettre dans son jeu la nouvj'llo maîtresse dont le monarque blasé vouait do faire ch-ix pour succéder h M"* de Pompadonr. Des deuils répétésdans la famille royale, la mort prématurée du Dauphin ^0 décembre 1765), suivie de colle de la Dauphine (13 mars 1767), puis de la reine Marie Leczinska (25 juin 1768), avaient paru un instant ramener Louis XV aux pratiques religieuses. Toutefois ces velléités de repentir n'avaient été qu'éphémères. Retombant bientôt par faiblesse auianl que par goût dans ses anciens désordres, il n'avait pas rougi d'afûcher le scandale d'une liaison publiquo avec une ancienne courtisane, décorée du titre de comtesse du Barry, et d'imposer à la cour et à ses filles mêmes l'obligation de recevoir le nouvel objet de sa pas^^ion sénile, dont les caprices devinrent bientôt pour lui des lois. La favorite rechercha d'abord la protection et rallianco de Choiseul: mais celui-ci refusa avec hauteur et mit tout en œuvre pour déterminer le roi à une rupture, que semblaient exiger son propre honneur et celui de son royaume*. Dix années d'un ministère
* Déjà, L'n 1767. mu*, iiitriffue habilemeut ourdie, pour l»^s «létail» do IjiqueHi' nous reuvoyoUB à Séuac de Meilliau [Portraits et Caractères du (lix-huitiùmc sif)cle, j). 354), avait ét('; l)ien près de di'l(M*aiiii<îr la disgrâce d.' llhoiàcul.
« Vie privée de Louis XV, t. ÏV, p. 1^0, et Séiiar. de M'illmii, Portraits i't Caractères du dix-huit if' nu* aiècle. M"»*^ du Ueffam! écrivait à ee sujet à Horace Walpole, le 3 mars 1770 : « La du Barrrue^tt rien par elle-uiAun' ; c'est un bûtou dont on peut se taire un soutien, ou son arme offensive ou défensive; il n"a t«ani «pi'à M. de Chois Mil «l'eu fair.* ce qu'il aurait voulu. Je ne puis croire que sa conduite ait été boiin et qu»» sa Hi'rté ait été bien entendue. h\ crois cpie M™*"* de (îramniont ;sa sieur) et de 13eauvau l'ont bien mal conseillé. » [Correspondanre de la mar/juise du l)e/fa7idavec ses amis, par M. dt» Lescure, 186;'), 2 vol. in-8«.) Quelques mois aui)aravant, le même Walpole écrivait de Paris, I»? 8 octobre 1760, à sir Horace Mann : «* ...Le duc de Choiseul se nul à chaque instant sur le bord Au précipice m bravant M»*-' du Barry, et en oubliant que son prédécesseur, l î cardinal de Bernis, a été la victime de son insolence vis-à-vis de M"»" de Pompadour. Le voyage de Fontainebleau va, je crois, décider la victoire, à moins que le duc ne plie, ce qui n'est pas impos-
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presque absolu no le faisaient pas douter du succès : il se trompait. A un ascendant de jour en jour plus irrésisitible, k comiosse no larda pas à joindre le concours de tous les mécontents : ils étaient nombreux à la cour, et à leur tête se plaça le célèbre maréchal de Richelieu, à qui ses vices brillants ont valu le triste honneur d'ôtre-cousidéré par certains côtés comme la personniticalion do son siècle. Après avoir prétendu, avoir presque touché à une haute situation politique', il était, depuis la capitulation de rJoslerSi'vern, réduit à son ancien rôle d'homme à bonnes fortunes; mais il ne cherchait que l'occasion de relever son crédit, et cette occasion, il crut non sans raison la saisir en reprenant auprès de la nouvelle maîtresse le poste do conseiller, qu'il avait déjà occupé du temps de la faveur de la duchesse de Châteauroux. Du même parti se rangeront bientôt aussi doux des collègues du ministre dirigeant, qui lui devaient cependant Tun et l'autre à des degrés divers leur élévation, Maupeou et Terray.
Le premier n'était pas le vice-chancelier nommé en octobre 1763, mais bien son fils, le premier président du Parlement do Paris. Après cinq années d'exil, Lamoignon s'était, au mois do septembre 1768, enfin décidé à donner sa démission'. Cette
.«ible. îl y a quinze jours, la maîtresse lui a envoyé demander une faveur pour un de ses protégés. Il a répondu qu'il fallait qu'elle vînt le trouver elle-même; elle a insisté et il est venu chez elle, où il est resté plus d'une heure, mais sans lui accorder ce qu'elle demandait. La longueur de la visite n'indique pas de Tliostilité. Il est vrai que M"» de Grammont et la princesse de Beauvau étaient absentes ; comme c'est leur violence qui a attisé tout ce feu, elles ne consentiraient pas volontiers à laisser le ministre faire sa paix, dont leur orgueil serait la victime. ^
* En mai 1749, le marquis d'Argenson annonçait dans son Journal, comme une opinion générale, que le duc de Richelieu allait devenir premier ministre, et ajoutait qu'on lui prêtait l'intention d'anéantir le crédit des secrétaires d'État.
* Une décision royale du 18 décembre 1768 lui accorda en échange la conservation des honneurs, appointements et émoluments attachés à sa place de chancelier, ensemble la jouissahcc de l'hôtel de la Chancellerie à Paris, pendant le reste de sa vie (elle se prolongea jusqu'en 1772) ; 800 000 livres pour Taider à pay^T ses dettes ; et 20 000 livres de pension annuelle à son fils, M. de Malesherbes, réversibles par moitié sur la léte de ses deux filles. Le premier secrétaire du chancelier eut une pension de 2000 livres, qui dut être portée à 3000 livres lors du décès de l'ancien secrétaire du chancelier d'Aguesseau ; le second secrétaire, une pension de
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démission faisait, aux termes des lettres de provisions de René- Charles de Maupeou, passer de plein droit sur la tè(o do celui-ci rétat et ofûco'de chancelier; mais il avait quatre-vingts ans et de plus était fort goutteux; ildemouraquatro jours seulement en exercice \ puis il supplia le roi de l'autoriser à résigner en même temps sa nouvelle dignité et la garde des sceaux entre les mains de son fils René-Nicolas- Charles-Augustin, que, soit aveuglement, soit plutôt jactance, Choiseul fit la faute d^appuyer efficacement '.
Quant à Tabbé Terray^ ce- ne fut qu'une année plus tard qu'il quitta son banc à la grand'chambre du Parlement pour prendre le portefeuille des finances (commission du 22 décembre 1769, Archives nationales, 0^^ 114), sur la démission de Maynon dla-
1 200 livres. (Choix de pièces extraites des registres des décisions du roi. Annuaire de la Société de l'iiisloire de France, 1876.)
1 Mes loisirs ou Journal d'événements remarquables et tels qu'ils parviennent à ma connaissance^ par Hardy, ancien libraire, Bibliothèque nu lionale, Ms. F. Fr. C680, t. 1, f*> 178.
* « Le chai^pelier Maupeou avait à l'origine affecté pour Choiseul une idol&trie repoussante... Cependant, à peiiie s'était-il produit quelques symptômes de disgrdce pour le ministre que Maupeou avait laissé entrevoir contre lui des dispositions à la fois si ambitieuses et si hostiles, que les amis du duc l'avaient vivemeut pressé de ne pas élever plus haut cet ennemi secret. Chois<ful, avec sa rage habituelle de coufiance en lui-même, réi>ondit: «Je sais que Maupeou est un co<iiiiii, mais il n'y a personne plus rapal)le que lui pour être chancelier. » Et il le ht chancelier. Maupeou, qui se croyait plus capable encore d'être ministre, ne se piqua point de reconnaissance et devint le principal instrument de la disgrAct; du duc. » Extrait des Mémoires d'Horace Walpole sur le règne de Georfxes III, année 1771, à l.i suite d«'s Lettres de Horace Walpole^ etc., par 1p comte de Uaillon. Sénac de .M«;illian, Portraits et Catactères du dix-huitième siècle, p. 408, rapporte le même fait dans des termes à peu près semblables. Cea deux écrivains, fort partisans, il est vrai, l'un et l'autre de (Choiseul, ont tracé du chancelier un portrait des moins flatteurs. Nous reproduisons celui inséré paj* le premier dans ses Mémoires: K Je n'ai jamais vu, dit-il, un caractère se dessiner plus nettement que sur la personne de Maupeou : noir et blême, avec des yeux également pénétrants, aigus et soupçonneux, son teint trahissait une froide scélératesse : ses yeux semblaient en mêmti ttiuips errer à la recherche d'une proie et scruter les embûches qu'il redoutait. Il possédait à la fois de grands talents et un courage aventureux ; le pouvoir était sou but, le despotisme sa route... »
vau, lequel avait remplacé lui-mômo Laverdy* le 27 seplombro 176S. Esprit sage et juste, d*Invau avait fait preuve do vôrilables qualités adminislralives, lant comme conseiller d'Etat que comme intendant de la généralité d'Amiens ; il était fort ami de Choisoul. Son ministère ne fut que de courte durée; lorsqu'il eut reconnu qu'il n'était pas possible d'obtenir do grandes réductions dans les dépenses, lorsque le conseil eut refusé d'adopter les moyens qu'il avait imaginés les plus convenables pour augmenter les revenus, plutôt que d*avoir recours à des mesures rigoureuses, où de porter atteinte aux droits des créanciers de l'Etat, il se retira" en priant le roi de ne pas surcharger le Trésor d'une pension qu'il n'avait point méritée par ses services*.
» «Du lundis»» septembre. M. le comte de Saint-Floroutiu, ministre et s«'crétaire d'Etat, se transporta par ordre du roi au cliAteau de Neuville, à 8 lieues de Paris, où étoit alors le sieur de Laverdy, contrôleur général des finances... et lui déclara que ses services n'étant plus ajzréables à Sa Majesté, elle jugeoit à propos de lui nommer un 'successeur... On raisonna diversement sur cette disçtrftce, dont les causes ne furent véritablement connues que des ministres qui y prirent part. Mais on assura qu'il avoit encore assisté la veille au conseil, où il avoit présenté un tableau de l'état des finances, et qu'il avoit fait des démarcbes pour être nommé j^arde des sceaux. Il n'eut que la demi-pension de 10 000 livres, et ne fut pas même nommé dans la Gazette de France^ lorsqu'on y annonça la nomination de son successeur. » Hardy, 1. 1, fo 178.
* De Moutyon, Particularités sur les ministres des finances^ p. 151.
3 Hardy, 1. 1, f«» 280. «On apprend, écrit ce chroniqueur, à la-date du samedi 23 décembre 17C9, que le contrôleur général, qui avait eu, le lundi précédent, dans un conseil tenu sur les finances, une contestation assez vive avec le chancelier, qui l'avait môme traité assez durement & l'occasion d«'S nouveaux édits qu'il proposait, avait dit le même jour au roi que, puisqu'il ne pouvait être utile à Sa Majesté, et que les édits qu'il avait projetés ne pouvaient avoir lieu, il la suppliait de vouloir bien a-^réer sa démission, qu'il donna sur-le-champ, et que le roi venait de nommer à sa plac(î, à la sollicitation du chancelier, le sieur abbé Terray. » — w Vous sa vez que nous avons un nouveau contrôleur général, l'abbé Terray. Cet homme a soixante et tant d'années, est conseiller de grande Chambre, a de la réputation dans le Parlement, est chef du Conseil de M. le prince de Condé. H a 50,000 écus de rente. Concevezvous qu'il ait pris cette place, s'il n'est pas bien sur de s'en acquitter? C'est le chancelier qui l'a fait choisir. Ce' magistrat parait avoir un crédit prépondérant. W n'est pas encore«démontré si c'est tant pis ou tant mieux. pour ceux qui nous intéressent. Quand M. d'Invau eut donné
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Son successeur ne devait laisser le souvenir ni de pareils sera* pulos ni d'un pareil désintéressement. Conseiller clerc depuis 1736, le trop célèbre abbé Terray jouissait parmi ses collègues d'une réputation méritée do talent et d'esprit des affaires, et passait môme pour l'une des meilleures tôles du Parlement ^ II avait été longtemps le rapporteur de la cour pour les éditset déclarations du roi concernant les finances, et était entré à ce titre dans la commission instituf'O par les lettres patentes du 28 novembre 1763. Toutefois, au témoignage d'un contemporain digne do créance', ses connaissances en ces matières n'étaient pas à la hauteur de sa science juridique, et se seraient bornées à la nomenclature des lois portant création d'impôts, ainsi qu'à l'étude des difficultés que pouvait soulever leur en-
sa démission, !>• roi ordonna un comité chez le chancelier avec les quatre secrétairett d'Etat pour qu'ils avisuBsent sur le choix qu'il fallait faire. On nomma ])Iut!iii;ùrsi pcrsount-'â, entre auln^i) Tarchevèque de Toulonse; chacun s<: tint ^ur la réserve pour être en état (fêtre le très humble serviteur de celui qui serait nommé. Ce fut le mardi 19 que se tint ce comité, et le mercredi matin ral)bé Terray fut nommé.» Lettre de M«»« du Deffaud à Horace Walpole du 29 décembre 1769.
' Opinions, rapports et choix d'opi?Uons politiques du duc de Plaisance, p. 28.
' De Montyon. Particularités sur les mijiisires des finances. « (i'était un (Hre fort «'xtraordinaire que cet abbé Terray, dit le même écrivain, et licureusenient- d'une espèce rare. Son t*xtérieur était dur, sinistre, et uième effrayant. Une i^rande taille voûté»', um; iigure sombre, l'œil hagard, le rrj^ard en dessous, avec indice de fausseté et de pei-iidie, les manières disgracieuses, un ton grossier, une conversation sèche, point d'épanouissement de l'Am»', point de conliauce, jugeant toute l'espèce humaine défavorabIemt?nt parce qu'il la jugeait d'après lui-même, un rire rare etcaustiiiue... Ses qualités intellectuelles étaient foil supérieures à ses qualités morales, et, à certains égards, dédommageait^nt de Ses vices.» Sénac de Meillian a également tracé un portrait de l'abbé Terray, dont nous détacherons quelques lignes : <« Ce ministre a été en ln»rreur à la nation, et les gens b»s plus prévenus contre lui ne lui ont pas r^usé des talents... 11 élait bien loin d'être vertueux; mais un roi économe aurait trouvé en lui un ministre zélé, hal)itué au travail, et sans go»\t pour le l'aire... Indifférent à la haine, h l'amitié, à l'opinion publique, il suivait constamment ses projets. Il pt/ut être, avec justesse, comparé au bourreau, qui égorg«< sans colère et sans pitié. »• Nous aurons occa.sion d'apprécier plus loin les actes di» Tadministration de Terray et de rappeler les jugements favorables qu'elle a pu provotjuer ù rencontre de beaucoup plus nombreus«^s et trèt* violantes critiqui»>.
sous LOUIS XV. 383
rcgistrement^ sans qu'il se fût jamais préoccupé ({^approfondir ni la nature des laxes^ ni leurs effets, ni les réformes dont elles seraient susceptibles. Il se trouvait donc bien insuffisamment préparé à la tâche périlleuse qu'il assumait de parer au déficit invétéré du Trésor. Un autre nom avait été mis en avant pour le contrôle général au moment de la retraite de d'Invau, celui de Turgot, intendant de Limoges ; et les talents supérieurs qu'il déploya dans cet emploi quand il succéda, en 1774, à Terray, ne peuvent que donner sujet de regretter ((u'il n'ait pas été appelé quatre ans plus tôt à le remplir. Suivant la chronique, Choiseul faurait écarté, en 1769, parce qu'il n'avait pas « une lôte ministérielle ))\ en réalité pour la satisfaction d'un intérêt personnel. Dans Tespoir de discréditer le chancelier, il avait conçu, en effet, le projet de lui faire attribuer concurremment l'administration des flnances et avait obtenu l'assentiment de Louis XV à cotte combinaison. Mais Maupeou, devinant le piège, refusa, sans négliger toutefois de porter au contrôle général un homme dont le dévouement ot le concours lui fussent assurés.
Presque immédiatement après sa nomination, Terray fut déclaré ministre*, cette fois sur la proposition de Choiseul. C'était pour celui-ci risquer beaucoup que d'introduire ainsi au conseil d'Etat un de ses adversaires ; mais il se flattait de brouiller par là Terray avec le chancelier, qui n'en faisait pas luimôme partie ; il comptait d'ailleurs, pour conserver la haute main dans les questions de finances, sur Tautorité que conférait au duc de Praslin la commission de chef du conseil royal, rétablie depuis quelques années en sa faveur (avril 1766). Celte commission s'était éteinte en 1759 dans la personne du duc de Béthun(5^ pour qui elle n'avait été, comme pour ses prédécesseurs, qu'une sinécure lucrative.
» OpiniotKj rapports, etc., du duc de Vlamince, p. 28. <» On assurait i\\\(' l'abbô do liretenil, chancelier du duc d'Orléans, et TarchevOque de Touloupc (de Briennc) avairut été au??i proposés pour la place de contrôleur général, mais qu'ils avaifMit été écartés par le chanclier, qui avait été toujours ami d.' l'abbé Ti^rray. » Hardy, t. I, f» 280.
* il prit séance le 18 février 1770 (Hardy, t. I), en remplacement de Sun prédécc^s.nir Ma} non «l'Invau. Laverdy n'ét.iitpas entré, comme eux, aussitôt après sa nomination un conseil d'Ktat, mais seulement en 1766.
* L«' duc de Uétiiune avait succédé, le 19 mars 174."), à son père, le duc
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Terray dc'youa la lactique ot Tcspùrance do Choisoul. Abordant do front la lutto, il refusa les fonds nocossairos aux dépenses des départemenls dos affaires élrangores et do la guerre, et déclara que la réduction do cas dépenses était indispensable pour rétablir l'équilibre du Trésor. Eu rnéine lemps, un travail inspiré, dit-on, par deux princes du sang, le prince do Condé ot le comte de la Marche, tendait à démontrer que Torganisation militaire de 1763 était plus chère et plus défectueuse que cello qui existait antérieurement. Obligé de se défendre, le ministre le fit dans deux mémoires dont nous avons déjh donné des frag- .ments ^ et qui contenaient les comptes budgétaires des deux services qu'il dirigeait, l'un depuis 1758, l'autre depuis 1761. Il y établissait' qu'en ce qui'concernait le ministère des affaires élran-
de Charost, comme chef du coiistnl royal (k's finnucos. Voici lo toxto «le la commisi«iun délivrée, Itî 7 avril 17<>C, au duc de'Praslin (Archivas uatioiiales, OS 110, fo ICC) : » Louis, etc., à notre très cher ctbii>n amé cou-sin le duc de Pra«îlin... La place de chef de notre conseil royal dfs linauc»?? ayant vaqué par le décès de notre cousin le duc de BélUune, nous ne jugeAmes pas à propos d'en disposer alors ; mais le bien de notre service exigeant aujourd'hui qu'elh» soit remplie, nous avons lixé sur vous notre choix... A ces causj's... nous vous avons commis et comm«*tlons... par ces présentes... chef de notre conseil royal des fin.uices, en noir* présence et
• sous uolrt? autorité, et loi'sque noire très cher et féal (rhovalier, vice-chancelier, garde des sceaux de Franc**, u'assislei*a point audit conseil, pour en cette qualité, conjointement avec nos autres conseillers en icelui, nous donner vos bons avis, tant sur la levée et «lislrihution de nos finances, (pie sur tout ce qui concerne le frouveniement, économie et bonne administration d'icelles, suivant et conformément au n>glement de I6GI fait au sujet des finances, et en jouir par vous aux honneurs, aut<jrités, prééminences et prérogatives convenables à c.'tte dignité. . et aux appointements qui vous seront ordonnés par nos Etats... Mandons aux gardes d<.' noir.* trésor royal ot autres officiers de nos finances et à tous comptables généralement quelconques... qu*a]>rès que nous aurons reçu de vous le serment en tel cas requis, ils aient à vous obéir en qualité de chef d<.* notre conseil rov.U des finances, etc.. »
1 Ces mémoires ont été pu!)liés en 1790 sous ce titre : Mémoin*s de M. le duc de Ghoiseul, ancien ministre di' la marine, de la gueire et des affaires étrangères, écrits par lui-même <'t réinqirimésssous ses yeux, dans son cabinj.t, à Chanteloup, en 1778. On r.'trouve les éléments du mémoire relatif au département de la guerre dans le tome 3671 du Dé-
- pôt de ce ministî're.
« M™8 du Deffand, grand,^ amie du duc de Choiseul, résumait ainsi, dan» une lettre adressée le 3 mars à W'alpole, b^s résultat^ ih' son adini-
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gères, la suppression des subsides aiilérieurcmont payés aux puissances alliées avait réduit les dépenses des quatre cinquièmes; que, relativement h la guerre, la nouvelle composition do Tannée, mûrement examinée en conseil et fort supérieure ii l'ancienne, n'élait pas cependant plus coûteuse, sauf en certains points où les augmentations do crédits provenaient de circonstances indépendantes do Tadministration militaire; que, d'ailleurs, — argument qui devait être particulièrement sensible à Louis XV, — aucune responsabilité no pouvait incomber de ce chef au secrétaire d'Etat, puisque « c'était le roi qui ordonnait lies dépenses et dont, en les attaquant, on attaquait dès lors la volonté et le sentiment. » (^es mémoires, lus.au conseil d'Etat imars 1770), produisirent, à en croire leur autour, une telle im[>rossion sur Tesprit du monarque, qu'il ne fut plus question lie retranchements sur. les fonds alloués à ces départements. Quoi qu il en*soii, le succès partiel de Choiseul, dont le ma-
iiirtraLion, aiusi que sa situation vis-à-vii^ de Terray : « Je «uis persuadée (|uj* hî contrôleur général prend l'ascendant... Jusqu'à présent notre ami abonne couliinance; uiîiis je doute que l*anitée se pass(3 sans une f^'iaiid<^ révolution. (le sera domain qu'il portera au conseil les états de ^.*s diilér.Mitf's administrations de la guerre et de toutes ses dépendances, fortilications, artillerie, etc., > des alTaires étrangères, rtc.; pour cette partiî'-ei on trouvera une grande diminution. Depuis plusieurs années, ellts n'ont monté qu'à 7 millions, et sous le cardinal de Bernis ell.'s ont rté jus((u'à 58 millions, ce qui est exorl)il:mt, mais dépend souvent des oircon?tances. Nous ne payons plus, dit-on, de sub«i<l«.'S aujourd'hui. A ré{;ar(l <U? la guerre, ce n'est pas de môme; jamais, en temps de paix, M. d'Ai'Lîonson n'a passé 50 miUions. Il est vrai que l'artillfrie en était séparée, et, je crois, les foiliûcalions. II y a, dit-on, aujourd'hui moins de troupes; mais M. de Choi^eul a augmenté \f nombre des oflîciers, a pr.'.-qii doublé leur payt; ; a réparé toutes les fortilications, a remonté l'arlilli-rie qui manquait de tout, enfin a remis les troupes dans un état di' spleiideur OÙ elles n'ont jamais été. Il y a des magasins de tout, qualr.'-viufçt mille habits en réserve; tout cela est d'une bonne administration et n'a i)U se faire qu'à grands frais; aussi cela a-t-il prodigieu- -i. ineiil coûté. Vraisemblablement, le coutrcMeur général proposera de liiands ri'trauchemeuts; il y consentira sans difficultés, pin"ce qu'il eu f.-ra de grands dans la dépense... Il faut savoir si tout cela se passera sans humeur. . . Le contrôleur général a toute la dureté et la fermeté de M. Cnlbert; reste à savoir s'il en a la capacité et les lumières et si sou intention n'est pas de pousser notre ami et d'en fjiire un second Fouqui't. "
riage du jeune Dauphin avec Tarchiduchcsse Marie-Antoinette (16 mai), négocié par ses soins, sembla vonir relevoroncore le crédit, ne découragea pas ses ennemis. L'un d'eux et le plus ardent, dont Tassocialion avec Maupeou et Terray a reçu des contemporains le nom de triumvirat , était le duc d'Aiguillon, neveu à la fois de Saint-Fforentin et de Richelieu. Rappelé de Bretagne sur les instances du ministre dans Tintérét d'une pacification qui suivit en effet sa retraite (1768), il avait été pourvu par le roi, qui rafToclionnait, comme à titre de compensation, de la charge enviée de capitaine lieutenant des chevau-légers delà garde. Hais le Parlement dn Rennes et les Etats de la province ne s'étaient pas contentés de la satisfaction qui leur avait été accor* déo et qu'ils considéraient comme incomplète; ils avaient commencé contre leur ancien gouverneur une procédure dans le but d'inculper son administration arbitraire et d'obtenir le rappel dos chefs du parquet encore exilés. L'affaire évoquée par le roi, à raison de la qualité de l'accusé^ devant le Parlement de Paris réuni en cour des pairs à Versailles (4 avril 1770), fut brusquement terminée pnr un lit de justice tenu le 27 juin. Des lettres patentes qui y furent enregistrées annulèrent les poursuites enlamées, déchargèrent lo duc d'Aiguillon do toute accusation •l'I impo-èr. nt un silonce absolu aux parties. A l'appui de celte meure, le (.haiicclier avait fait valoir non sans raison le caractère tout politique que prônait le procès, et ce fait que les attaques dirigées cunlre le gouverneur de Bretagne avaient conduit à Texamon ot à la discussion d'ordres émanés du trône uiôme^ Ln Parlement, furieux, bien que les procureurs généraux eussent i té simultanément réhabilités, répondit par un arrêt du 12 juillet qui déclarait le duc « privé des droits et des privilèges de la pairie, jusqu'à ce (ju'il se fût purgé des soupçons qui
ï Suivant Aug»;ard [Mémoirex secrets, 18t)6, iu-t>>), les magistrats (•liarf;t''s <lu lapiM.nl au rai oui «Hé disposés à conclure ilaos le sons d'une ordonnnnr» de non-Iii-u. «i lochauc:'lier n'aurait jiropo^é et fait accepter la voii* arbilrain*. du lit dî* justice que dans le double but d'iiTiler le roi conlr;^ le Parleuient et de barrer au duc d'Aiguillon, dont le crédit lui portait ombrage, b» cliomiu du ministère, en le compromettant aux yiMix du public. Le fami-nx arrOt du 2 juillet aurait même été rédigé sous sou inspiration. Voyez p. 32. 50 et 6G les preuves par lesquelles l'auteur Jn.^tili" cett^' ass rîion.
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entachaient son honneur. » La dôclaralion fut immédiatement cassée par un arrêt du conseil, et cet arrôt suivi à son tour «le remontrances auxquelles s'associèrent plusieurs parlements pro- « vinciaux.
La lutte était do nouveau et pleinement engagée entre la magistrature et Taulorité royale. Les membres du triumvirat poussaient à un acte de vigueur. Le chancelier refirésenlait les protostations des parlements comme attentatoires aux droits les plus sacrés de la couronne^ et proclamait qu'il n'était que temps de' la tirer de la poussière du greiTe où elle était menacée de s'ensevelir. Terray, de son côté, insistait sur la détresse du Trésor, dont le déûcit annuol atU'ignail 80 millions, sur la nécessité de créer des ressources nouvelles et sur Topposiiion indubitable que feraient les cours 'i\ lVnregi>ilrement de tout édit de linances*. Néanmoins, Louis XV hésitait, et pour triompher de sou indécision, il fallait d'abord écarter le ministre dans lequel, par nécessité dtî situation bien plus que par conviction personnelle, la magistrature trouvait un appui secret, mais efiicace. La haine avouée et per>islanle de la fivorile fut à cet égard d'un puissant secours. Des imputations de connivence babilement répandues, et surtout Taccusation de fomenter entre r.\nglcterre et Tblspagno une guerre à laquelle la France eût été entraînée, firent le reste*. L'3 7 décembnî r<70. fut onreu[islré en lit de justice, à Versailles, un édit du 27 novembre ()récédent, portant défenses aux cours de se servir ihis lennes d'unité, d'indivisibilité et de classiv», de corresj)ondre entre elles, do suspendre le service ordinaire de la justice pour des affaires politiques, de donner dos démissions combinées, < nfin dn surseoir en aucun casa l'exécution desédils, lorsque, nonobstant les remontrances par elles lailes; lo roi prescrirait qu'il fût procédé à Tenregislrement. Le Parlement proU'Sta dans les t<'rmos les plus vifs et les magistrats offrirent leurs démissions Dos lettres de jussion leur
• Augnard, M^imnirn^ sncu'i.^^ p ;j:{-36. De.-» motifs d'aiiiinobitt' pfM'souiiello, coastalés p.ir B«»s(Mival et pur S»'iuac de .Mt'ilhaii, comme par Augoard, ko joi|jniait*ut, clii"/ -Maiipooii, dans rvAlo ciivon.-tnin:»», aux y\it*4 polititiues, s'ils iit- les dominai<Mit p;i8.
î Voy.'z dans /c Secret tlu roi, t. Il, p. :<:ri-:J:i7, li récil d'apiv.s Uedcuval d? l'incidiMit diplouiatifjiie qui aurait été la cauf^»; immédiate d.j Id disgrâci» <lu !uini>lrL* drs alïain?:5 étranarreri.'
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enjoignirent de les reprendre. En môme temps un ordre royal exilait les ducs de Choiscul et do Praslin *.
« Ce jour, vers la fin de la matinée, écrivait Hardy à la date du lundi 24 décembre 1770, M. lo duc do La Vrillière, secrétaire d'Etat, ayant le département de Paris, se transporta chez le duc deChoiseul, ministre et secrétaire d'Etat, ayant le département de la guerre et celui des alTaircs étrangères ; il lui demanda, de la part du roi, la démission de ces places et de la surintendance des postes, et lui notifia des ordres de Sa Majesté do so retirer à sa terre de Chanteloup dans vingt-quatre heures. Il va ensuite chez le duc de Praslin, ministre et secrétaire d'Etat au département de la marine, lui dcmando également la démission de sa place et lui notifie des ordres de se retirer à sa terfe de Praslin, dont Toxécution est suspendue do quelques jours, attendu sa mauvaise santé. Le duc do Choiseul se rend le môme jour de Versailles h Paris, pour se disposer à son départ. Il ({uitlo son hôtel de la rue de Richeliau le lendemain à midi moins cinq minutes, pour so rendre à sa terre de Chanteloup^ autrement dit Amboise, dans la Touraine, environ ù quarante-sept lieues de Paris. Ce seigneur, qui avait été appelé au ministère des affaires étrangères en 1759, lors de la disgrâce du cardinal de Bernis, qui en était chargé, s'était acquitté depuis ce temps do tout ce qui y avait rapport d'une manière à se concilier l'esti[ne et la considération de toutes les cours. Deux préposés de . la police ne quittèrent la porte do son hôtel que lorsqu'ils eurent été témoins que son départ s'exécuterait dans les vingt-quatro heures. Il est visité pendant ce temps par un très grand nombre do personnes de la première distinction, qui se font écrire chez lui, attendu qu'il ne recevait personne. Les ambassadeurs des cours étrangères parurent touchés de sa disgrâce, à laquelle
» Voici les termes de la lettre d<» cachet ndrcssêe au preuiior : « Versaillptf, i'i décembre 1770. Mou couBia, le mécoutoutouieut quf? me causent vo^ servir»»:* me force à vous exiler à Chauteloup, où vous vous reudrez daii? 1rs vingt-quatre heures. Je vous aiuais envoyé beaucoup plus loin, ï^ijce n'était Testime particulière que j'ai pour M™« la duchesse de Choiseul. dont la sant»} m'i-st fort intéressante. Prenez garde que votre conduitt; ne me fasse prendre un autre parti. Sur ce, je prie Dieu (lu'il vous ail en sa sainte garde. Signé : Louis. « Lettres de Horace Walfole. p. 25M,
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M""*" la Dauphino témoigna aussi do son côté être fort sensible. On disait de lui que, comme beaucoup d'autres, il avait eu des ennemis étant en place; mais que, comme nul autre, déplacé il avait eu des amis^ Le prince de Conti, qui ne Taimait pas, à ce qu'on assurait, le regardait comme Thomme le plus haut, le plus ingénieux et le plus nécessaire de la cour. Il donne ordre, avant de partir, que Ton vende tous ses équipages, ce qui commence à s'exécuter dès le samedi suivant. Un grand nombre de seigneurs et de gentilshommes s'empressent de se trouver sur la roule de son exil pour le saluer ; ce qui faisait dire à bien des gens que sa retraite était glorieuse. Tandis que d'autres cherchaient à le noircir, en lui imputant les malversations les plus répréhensibles^ les personnes les plus raisonnables se contentaient de dire que ses successeurs^ dans les diiïérentes parties du ministère dont il avait été chargé, deviendraient ses apologistes ou ses accusateurs. Ces deux exils font une très grande sensation à la cour comme à la ville, et chacun en raisonnait selon qu'il était aiïecté. On les regardait comme l'ouvrage de la comtesse
1 <* Au oioinniit do sa disgrâce, dit Sénac de Meilhan (Portraits et Caractères du dix-huitième siècle, p. 349), les rues furent pendant viugt- (juatre heures obstruées par la multitude des carrosses qui se rendaient à sa porte. Les plus riches capitalistes lui offrirent & l'envi de l'argent pour juranger ses affaires, et ces offres montèrent à 4 millions comptant. Enfin, arrivé à Chanteloup, il vit se rendre en foule auprès de lui des courtisans, que des charges éminentes auraient dû retenir à Versailles et qui ne se firent pas scrupule de braver le mécontentement du roi. Les gens de toutes les classes à Paris clierchèrent à se signaler eu manifestant d'une façon quelconque leur dévouement au ministre disgracié. Il fit vendre ses tableaux; et, ce qui n'était peut-être jamais arrivé^, ou prenait plaisir à renchérir pour on. augmenter le prix ; et ceux qui poussaient le plus haut leurs enchères étaient approuvés par des battements de mains. Cet enthousiasme se prolongea pendant toute la vie de Louis XV et forma un véritable parti d'opposition. >> —Une lettiv. d'Horace VValpole du30 juillet 1771 corrobore ces indications: « Chanteloui> est encore plus en vogue, écrit-il à l'honorable Conway ; y va qui veut, bien que, lorsqu'on en demande la permission au roi, la réponse invariable soit: « Je ne le défends pas, ni ne le permets. » C'est la première fois que la volonté du roi de France est interprétée contre son intention. Après avoir anéanti les parlements et ruiné lo crédit public, il so soumet humblement aux affronts de ses propres 8erviteiu*s. M™c de B^auvau et deux ou trois dames d'un caractère entreprenant défient ce rzar des Gaules. »
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(lu Rarry, du chancelier el de sa cabale ; on prétendait même que le prince de Condé y avait beaucoup de part. On assurait que le duc de Choisout avait dit que ce qui le consolait de sa retraite, c était d'dtro parvenu auparavant à cimenter lapais entre les murs d(» Franct^, d'Espagne et d'Angleterre. »
Nous avons cru devoir reproduire en entier ce récit contemporain, malgré st's longueurs, parce qu'il nous semble caractéristique. Cesl la première fois que l'histoire rencontre en France une telle manifestation du sentiment pul)lic h rencontre de la volonté royale ot on faveur d'un ministre disgracié. On peut mesurer par là les progn'^s considérables qu'avait réalisés dans la nation l'esprit de critique et d'indé[>endance. Do tous ceux qui l'avaient précédé au pouvoir, Choiseul avait été le seul, ainsi qu'on Ta remarqué*, qui, au talont do bien faire sa cour et de se maintenir en place pendant douze annexes sous un roi versatile et sur le terrain mouvant d'une cour agitée par toutes les intrigues, avait su joindre co qu'on appelle la recherche de la popularité. Il recueillit en 1770 le fruit des avances qu'il avait faites à l'opinion. Le houhour qui l'avait accompagné dans toutes les circonstances de sa vie voulut, en outre, qu'il fût disgracié au momenl de la suppression des parlements et du triomphe de M""' du Barry, de telle sorte que sa chute a pu être considéréo « œmme celle du parti do l'honnêteté, dont il était le chef. » (Mémoires de Besenval.)
A-t-il été cependant aussi grand homme d'Etat, et sa retraite a-t-elle été aussi fatale au pays que l'a proclamé l'engouement de ses contemporains, ot que paraîtrait l'admettre la postérité ellemême? Plusieurs ^e sont inscrits on faux contre cette appréciation ; el, en tête des contradicteurs, nous trouvons l'auteur d'un récent ouvrage que nous avons déjà maintes fois cité^ le Secret du roi. Suivant cet auteur (t. Il, p. 319 et suiv.), le duc de Choiseul, au moment où il quitta le ministère, avait amené les affaires, à l'intérieur comme à Pextcriour, dans un défilé d'embarras inextricables^ dont, si son pouvoir eût duré quelques jours de plus, il lui eût été impossible de sortir. Au dehors une guerre générale paraissait imminente, sans que. la France fût en mesure de compter sur aucune alliance sérieuse à opposer à la re-
' le Secret du roi^ t. I, p. 322.
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doutable union de l'Angleterre, de la Prusse ot de la Russie. Au dedans, le conflit engagé entre la royauté et les parlements atteignait le plus haut degré d'exaspération, et le ministre allait être contraint de se donner à lui-môme un complet démenti et de s'associer malgré lui aux toups d'autorité, que la siluation rendait inévitables contre ceux-là précisément qui de tout temps avaient été ses coopérateurs avoués ou secrets. Assurément, ce jugement porté par M. le duo de Broglie, et dont nous no pouvons que résumer ici les conclusions, ne laisse pas d'avoir aussi ses exagérations en sens contraire. Nous ne saurions toutefois méconnaître qu'il se rencontre en plus d'un point avec l'opinion d'un contemporain do flhoiseul, dont le mérite et la modération sont admis de tous. Malouet, qui a peut-être trouvé la note juste, s'exprime do la manière suivante dans ses Mémoires : o M. de Choiseul, avec beaucoup d'esprit et une sorte do grandeur dans le caractère, avait ou un ministère éclatant d'audace et de puissance, dont il no restait que des désordres et un mauvais esprit dans nos armées de terre et de mer. Ses amis, ses créatures ont essayé d'en faire un grand ministre; l'histoire de notre temps s'y oppose*. »
« Ce qui étonnait beaucoup tout le monde, c'était de voir, contre les règles ordinaire$, disgracier deux ministres, sans qu'on eût prévu auparavant qui serait en état de les remplacer. » Telle est la remarque par laquelle Hardy termine l'article de son journal, annonçant l'exil des ducs de Choiseul et de Praslin ; et, le 6 janvier 1771, Voltaire écrivait, dans le môme sens, à M°''' du DetTand : « Il faut que le coup ait été porté inopinément, puisqu'on n'avait encore pris aucune mesure pour les places à donner. ^) La succession ministérielle, ouverte le 24 dé-
* T. I, p 50. — Séuac de Meilhau, fort ami de ChoisHul, est obligé égaleiuwit d'avouer «quMI était fort au-dessous de l'idée qu'on s'était foricnée de lui ; les mémoires qu'il a laissés, ajoute-t-il, ue permettent aucun doute à cet égard. »
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cembre 1770, dovait plusieurs mois encore demeurer pour par tie vacaute. Soit indécision naturelle, soit désir peut-être do préparer Toninion aux choix qu'il projetait, Louis XV se borna à pourvoir au ministère de la guerre et y appela, le 4 janvier 1771, le marquis de Monteynard, lieutenant général, inspecteur de l'infanterie et commandant en Dauphiné (Archives nationales, 0\ 116), que patronnait le prince de Condo ^ Qaant . aux départements des afTaires étrangères et de la marine*, ils furent confiés, par intérim, Tun au secrétaire d'Etat do la maison du roi, duc do La Vrillière', — c'était le titre dont venait tout récemment d'être décoré le comte de Saint-Florentin et sous lequel il fut désormais connu, — l'autre au contrôleur général Terray.
Celui-ci se trouvait désormais^ avec le chancelier, en possession d'une influence prépondérante dans lo gouvernement, et tons deux doivent encourir la responsabilité exclusive du coup d*Etat absolutiste qui termina la lutte engagée avec la magistrature. Cependant, tout elTacé et secondaire que fut alors lo
• « C'est ie prince d«i Coudt^. qui l'a placé », écrivait M"« du Deffaïul à Walpole le 9 jauvier 1771. Le crédit dout jouissait alors ce priuce, t«^nait tant h ses liaisons avec le chancelier et le contrôleur général, ancien chef de son conseil, qu'à l'affection particulière que lui témoigunil Louis XV, et à laquelle l'auteur des Mt^moire.^ du ministère du duc d'Aiguillon, 179i, in-8, assigne pour cause une présomption de paternit»' (p. 77). Le ministère de la guerre avait été d'abord attribué au lieul«> nant-général comtt» du Muy, ami du feu Dauphin, qui refusa pour i».« pas se trouver eu rapports avec la favorite.
• Lo passage du duc de Praslin à la marine n'avait pas été sans nV^iiltats. A la lin d»' 1770, la France comptait déjà dans ses ports 7> vaisseaux et 50 frégates ou corvettes. Ce fut sur la pro)>osition dî^ c*» ministre et du contrôleur général d'Invau, qu'un arrêt du cons.il du 13 août 1769 suspendit le privilège exclusif de la Compagnie des hulo^, et permit à tous les sujrts du roi de négocier librement aux îles do France et de Bourbon, qu'un édit d'août 17t>4 avait réunies au <loninin^ de la couronne : aux Indes, en Chine et dans les mers au-delà <lu cip de Bonne-Espérance. En 1770, la Compagnie rétrocéda à l'Etal le port de Lorient, qu'elle avait fondé en 1719.
• « Les ministres étrangers travaillent avec M. de La Vrillièr » ; (''c-t à peu près comme quand M. de Mazariu faisait de sou i»alefivnier h»u intendant. » Lettre de M">« du Deffand à Walpole du 21 février j77l. C'était lui également qui donnait les signatures en commandement pour le département de la marine (Hardy, t. I, p. 214).
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rolo des socrôlaires d'Elal*, il non eut pas moius un caraclère officiol, car ces fonctionnaires étaient, ainsi que nous l'avons déjà plusieurs fois indiqué, les intermédiaires nécessaires des relations du roi avec les parloments, les seuls organes autorisés de ses commandements*. A ce' titre déjà, il conviendrait do no pas omellro de signaler la réforme radicahî dont devinrent, en 1771 , l'ohjot et les victimes les antiques corps de magistrature qui, pendant tant de siècles, avaient fait l'honneur de la Franco judiciaire. Ses conséquences immédiates au point de vue de l'expansion du pouvoir ministériel, l'irréparable alleinlo qu'en reçurent les institutions monarchiques elles-mêmes, veulent d'ailleurs
* L'etfaceiiiHut du rùlc dns secrétaires d'Etat sn Irouvo constaté par tous les coutemporniiis. Il était volontaire si l'on «n croit l'auteur do l'ouvrage qui a paru à Londres en 1773 sous le titre d(« : Recueil des réclamât ions j remontrance fi, lettres, arrêts, arrêtés, protestations des parfcmenfSy cotirs des aides, cknmf'rcs des comptes, bailUayes, prcsidianXy élections, au sujet de l'édit de dècernhre 1770, Vérection de^ conseils supérieurs, la suppression des parlements , avec un ahréfjé historique des principaux faits relatifs à la suppression du Parlement de Paris et des par^ Icments du royaume. Londres, 1773, 2 vol. in-8. Ou y lit, en effet, p. 71, à l'occasion de la venue du chançeli(«r .-m ParLenient le. 23 février 1771, accompagné des quatre ministres, la Vrilliêre, Dertin. Monteynard et l'abbé Terray : « On fut surpris de la présence des trois premiers, d'autant qu'ifs disaient assez hautement (pi'ils n'avaient aucune part à ce qui se faisait, et que tout le conseil se réduisait au chancelier et à l'abbé Terra v. «
* Cette intervention était tellement consacrée eu droit et eu fait, qu'au mois d'avril 1730, le lendemain du lit de justice où il avait été procé<lé dans le Parlement de Paris à l'enregistrement de la bulle Vnigenitus comme loi de l'État, le premier président ayant cxcipé d'instructions transmises pai* le chancelier pour ne point autoriser la réunion des chambres des enquêtes, plusieurs conseillers soutinrent que l'ordre du roi m* pouvait être valablement donné que par un secrétaire d'Etat et qu'il fallut, nous appn^nd Marais (t. TV, p. 121) une longue discussion pour « remontrer à la compagnie qu'il était plus glorieux de le recevoir du chancelier e.hof de la justice ». Voyez aussi, dans le Journal de Barbier (février 1747), l'émotion pi'ofonde causée au sein du même Parlement par l" fait (pi'une députation mandée à Versailles n'avait pas été reçue et conduite près du roi \m\v le secrétaire d'Etat du <lépartement. Sur la plainte du premier président, le chanceliei <lut. pour motiver cette dérogation au cérémonial d'usage, expliquer que les conseillers étaient apx)elés à titre individuel, et non comme représentants de leur compagnie.
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que, sans entror dans les détails, nous esquissions à grands traits Tcnsemblo de ce duel où, suivant une juste remarque, les deux adversaires devaient s'enf»>rrer muluMleini»nt'.
Démembremj'nlduconseil «lu roi, lequel, h rorijçine, concentrait entre ses mains les pouvoirs législatif, administratif et judi- . claire, le Parlement avait rlé longtemps unique pour tous les pays placés sous la suzerainetédir(Hîte et effective de la monarchie capétie:me. A partir du quatorzième, ou plutôt du quinzième siècle, lesintérêts desjusticiables le respect des droil<ï acqui»* par dos provinces plus r/:cemment réunies , modifièrent l'état de choses primitif, et plusieurs aulres cours souveraines furent successivement instituées ou confirmées*, avec le«* mêmes allributions, comptV tence et autorité. Celle de Paris n'en conserva pas moins la prééminence. Elle demeura toujours le tribunal suprême', juge des affairesmajeures dans lesquellesse trouvaient engagés le domaine de l'Etat ou les prérogatives de la couronne, et constituant, avec les pairs qui venaient siéger dans son sein, un vrai pouvoir
* De l'administration françaine sous Loui'i ATAroura de M. Laboiilaye.
* Toulouse (1302 et 1443) ; Gnnioble fl453}. aucieu Cousdl d 'Iphinal ; Bordeaux 1462) ; Dijon (1477) ; Roueu (1499), ancien EchiquiLT de Normandie; Aix (1501); Rennes (1053, ; Pau (1640;, ancien Conseil souverain: Metz (li;33) ; Tournai (1668), Iraii^f.Té à Douai (1713); Besanroii ,1676), ancien Parlement de? ducs de Bour^iogne ; Nancy ;'17»iO^ A ch.- douze parlements provinciaux il faut joindr»^ les quatre conseils souverains d'Alsace 1.1637), d^' lloussillon (IGGO . d'Artois (ld77,» et de Corsi- (1769). NonolïStaul ces créations et confirmatinus, le rt^ssort du Parleuienl d»» Piiris comprit juîi/|u'eu 1789 plus d'un tii*rs du sol de la Frauf". i?t sa juridiction s'étendait sur prcscfue la uïoitié «les habitunls du roviiunit*.
* «I Et no sont los ordouu.nici's faites en plein»* assemblée des VAMs de ce royuumo, du conseil privé du roi, d^s députés de ses cours de parlement, telles que les présent s, sujetti'S h aucune publication ni vérification des cours d'icenx parlrmeuts du royaume : les autres au contr.iin* st* doivent ]mblier principalement au ParlemenI de Paris, auquel est demeuré le nom de Cour des pairs, pt seml)lablement Taulorité ri puissance de les bomologuer... Le droit d'homologation dea ordoniiancj's de nos rois, pour qu'elles aient tous leurs effets, est spécîalf»m<;nt accordé au Parlmient de Paris, comme étant la première et plus ancienu'f de toutes les cours, à qui appartient la connaissance des matières du réi^fale, ensemble des droits, prééminences et prérogatives concernant l»* roi à cause de sa couronne... » Néron et Girard, Recueil d'édile et d'ordonnances royaux^ 16i0, t. I, p. 448. Commentaire sur l'ordonnance de Moulins (février 1566).
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poliliqae^ C'est elle que les Etats généraux de Blois avaient surtout en vue lorsqu'ils déclaraient que la magistrature formait comme un quatrième ordre et un raccourci des trois autres.
f.e droit d'enregistrement et celui de remontrances, qui en ('l.iit le corollaire, constituaient les moyens d'action des parleiiKints dans la sphère politique et gouvernementale. On a longu'înienl disserté sur la nature et l'étendue de ces droits*. L'opinion qui nous semble la plus vraisemblable les rattacherait aux origines mômes des cori^s judiciaires qui en étaient investis. Nous n'avons pas à reproduire ici l'historique des vicissitudes qu'ils subirent à travers les siècles ; nous nous bornerons
' Les procèà-verhaiix des (Jélil)«>rntious du Purlcunnit d^ Paris en matière politiqiK' et admiuistr.itive fornièreiit à partir de IG3(> au greffe de celte Cour nue .scTie spéciale sous le nom de Cornant secret. Us existent aotn»;Uement îHix Archives nationales. X*« 8H87-8601.
* Sur le r<Me des parlements dans l'ancienne constitution française^ voir les leçons ni, iv et v du cours professé en l86o par M. Lahoulaye au Collège d«î France, De V administrât ion sowi Louis XVI. Voir aussi la préface du marquis de La Borde »'n tète de Ylnventaire des actes du Parlement de Paris, et l'article du Dictionnaire historique de la France j par M. L. Lalanne. Pasquier, que l'on ne consulte pas assez au gnjet des origines de notre organisation judiciaire, s'exprime ainsi {Recherches de la France^ liv. II, cUap. iv) : « Or combien que ce souverain Parlement ait quelquefois été repris pour les cliiquauneries et longueurs qui y ont été introduites entre les parties privées, si a-t-il été toujours destiné pour les affaires publiques et vérification des édits. Car, tout ainsi que sous Charlemagne et ses successeurs, ne s'entreprenait chose de conséquence au royaume, que Ton ne fît assemblénetde prélats et de barons, pour avoir l'œil sur cette atTaire : aussi le Parlement étant arrêté, fui trouvé J)on que les volontés générales «h? nos rois n'obtinssent point lieu d'édits, sinon qu'elles etissent été vérifiées et omologuées en ^•e lieu... Grande chose véritablemput, et digne de la majesté d'un prince, que nos rois (auxquels Dieu a donné toute puissance absolue) aient d'ancienne institution voulu réduire leur volonté sous la civilité d»* la loi ; et en ce faisant, que leurs édits et décrets passassent par l'alambic de cet ordre public. Et encore chose pleine de merveille, que dès lors que quelque ordonnance a été publiée et vtHriftée au Parlement, soudain le peuple français y adhère sans munuurc : comme si telle compagnie fût le lien qui nouât l'obéissance des sujets avec les commandements de leur prince, qui n'est pas oeuvre de petite conséquence pour la grandeur de nos rois, lesquels pour cette mison ont toujours grandement respecté cette compagnie, encore que quelquefois sur les premières avenues son opinion ne se soit en tout et par tout rendue conforme à celle des rois. »
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à indiquer la Formo suivant laquelle ils s'exerçaient, parce que la procédure appliquée donnait une largo place à Pintervenliun des sccrôuircs d'Etat. Lorsque la résolution prise par le roi en son conseil comportait Tenregistrement, elle était rédigée en commandement, contresigné par un de. ces fonctionnaires, suivant son département, et transmise à la cour dufessort. Celle-ci procédait à une instruction nouvelle et n'accordait, sur le rapport d'un de ses membres' et les conclusions du procureur général, Tinscription au grefîe qu'autant que les lettres patentes ne lui semblaient porter préjudice ni à Tinlérôt général, ni à l'intérêt privée. Au cas contraire, elle dressait ses remontrances et les faisait porter au roi par une députation, ou parvenir par écrit. C'était le secrétaire d'Etat qui menait la députation à l'audiencp royale et recevait les remontrances*; c'était lui également qui transmettait la réponse, sous forme de lettres de jussion quand le prince n'acquiesçait pas aux modifications sollicitées. Parfois à de nouvelles remontrances succédaient d'itératives lettres de jussion, et le conflit ne se terminait que par un lit de justice, où il était procédé à rcnrogistrement du très exprès commandement de Sa Majesté et en sa présence. Ce procédé violent, mais strictement légal, d'après l'aveu même que nous venons de rappeler du jurisconsulte Pasquicr, lequel n'hésite
* Généralement toutes les grandes affaire», entre autres les édits concernant les finances, étaient renvoyées au même conseiller de grandchambre. Cet emploi de rapporteur de la Cour fut exorcé notamment par Tabbé Terray, qui eu touchait un traitement de 6,000 francs. {Mnmoires cotvcrnant Vadminiatration de l'abbé Terray, Londres, 1770, p. 10.)
• Lorsque le Parlement aura délibéré de faire des remontrances, h's gens du roi se donneront l'honneur d'inform^M* Sa Majesté, qui leur fera savoir si elle désire recevoir leurs remontrances de vive voix ou par écrit. Au premier cas, il sera par Sa Majesté indiqué le jour ; et au second, faute par le Parlement de remettre ses remontrances par écrit à l'un des secrétaires d'Etat et des commandements de 8a .Majesté huit jom's après qn'dle leur en aurait donné l'ordre, les édits seront censés enregistrés. Arrêt du conseil du 21 aoiU 17 18, suivi des lettres-patentes touchant les droits et autorités des parlements. Aiiciennes lois françaises ^ t. XXL V. les articles 23 à il de Tordonuance du Roi, régistrée en Parlement, le Roi séant en son lit de justics, hî 12 novembre 1774, sur Teuregistrement des lois, déclarations et lettres-patentes, et la forme dans laquelle des remontrances pourraient être faites préalablement et i>ostérieuroment au dit enregistrement.
pos à proclamer que a Dieu a donné au roi louto puissance absolue », devint fréquent surtout au dix-huitième siècle, et Louis XV, ou plutôt SCS ministres, en faisant des lils de justice un moyen de gouvernement, ébranlcrenlsiftgulièrementles bases de l'édifice monarchique. Los parlements cherchèrent un point d'appui à leur résistance ; ils le trouvèrent dans un principe déjà invoqué à ré[)oque de la Fronde, puis de la Régence, celui de l'union, de la confédération de toutes les cours du royaume. Ce principe, nous avons déjà vu qu'ils Térigèrent, vers 1756^ en maxime fondamentale, et un écrivain de nos jours a cru devoir, non sans raison, le ranger parmi les causes de la révolution*. Ce n'étaient pas seulement les lettres royales ayant trait à rinlérôtgénéral-, c'étaient aussi ies actes concernant les corporations ou même les particuliers qui, pour recevoir un caractère définitif et iucommulable, étaient soumis à la formalité de Tenregislrement^. Par là les parlements avaient déjà largement
* Luboulîiyo, De l'administration française sous Louis XVI, m, les Parlement?. — Eu vertu du principe iruniou, dès (pi'uue cour se Irouvail en lutte avec le gouveruenient toute.-^ les autres, sur la dénonciation (le l'un de leurs uienihro?, délibéraient tontes chambres assemblées di's remontrances, et les adressaient au roi, soit par renti*emise du secrétaire d'Ktat de leur département, soit même par une députation spécial»'. Voyez Hecueil des réclamu fions, etc., au sujet de l'édit de décembre 1770.
* Au nombre des lettres dont reuregistrement était considéré conmie obligatoire, fijrurèrent en première liRue au moins jusqu'au règne do Louis XIV, les traités de paix, ainsi rpi'en témoifçne la lettnî suivante qui fait partie <les papiers Joly de Fleurj', h la Bibliothèque nationale :
* l*onr obéir à l'ordre porté par votre lettre du 18, j'aurai l'hoimeur d»' vous dire. Monsieur, que suivant l'ancien usage observé encore en ir.GO pour le traité fait aux Pyrénées, les traités d(^ paix étaient enregistrés au Parb'ment et à la (îhambre des compti.'s, dans toute leur étendue, «pie la plupart des princes estiuiant cette formalité nécessaire en slipu-
lairnt expressément Ti^xécution Le Roi n'a pas estimé à propos d'cn-
voy.r à ces compa^^ui-^s les traités entiers qui furent faits à Nimègue, et eoiunie il s»* présenta qurUpie temps après une contestation au Parlement touchant un Hollandais, )<î fus obligé d'en informer Sa Majesté, qui tiouva biui «l'adresser ses lettres contenant quelques articles qui ri'fr.'irdaient les difticultés dont il s'agissait... »» L^'ttre du iO juin 1698, cité»' p.ir M. Baschet, p. 91 de son Histoire du Dépôt des archives des a// a ires ofrangères.
3 La procédure était môme plus complète pour les actes de cette second.' ealéfîoiie. Saisi par la partie intéressé'* d'une requête h tin d'en-
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pied dans le domaine administratif. Us y possédaient en oatre un pouvoir propre et direct qui, sous la forme do soins de police, prenait une extension presque indofinie. Le commerce^ rindu<:trie, l'agriculture et les travaux publics, rentr<uent, à des degn'*s divers, dans leur compétence réglementaire. Us exerçaient sur les universités une tutelle et une juridiction qui s*appliquaient aux détails mémos de la discipline intérieure, surveillaient l'imprimerie ot la librairie, et réprimaient par das peines rigoureuses los publications clandestines ou contraires à l'ordre public et aux bonnes mœurs. Ils agissaient tantôt seuls, tantôt concurremment avec l'autorité administrative, et parlois en contradiction avec olle '^ Il convient d'ajouter que. si dos reproches d'ompii'lemonl pouvaient être formules^ c'était cette dernière qui d'ordinaire méritait Je les encourir.
En matiore religieuse, le rôle des parlements, rôle qu'ils tenaient do leur droit de police générale, est historiquement trop connu pour (|ue nous ayons be>oin d'insister. Us se montreront en toute occurrence les défenseurs plus que zélés des libertés de lEglise gallicane. Investis du droit d'enregistrer toutes bulles, brefs, rescrits, constitutions, décrets et autres expéditions de la cour de Rome, lesquels ne devenaient exécutoires en Fran^'iî (ju'avoc leur attache*, juges des appels comme
iVf{istrfiii:iit. !•• l*iirl"iiii"iit pivsnivail toujours au pivalable iiu«^ «'uquèle •iui ïi\îffe<;tuait >ur IfS lirux. à la diii;< 'inv du niiuistùiv piihli** i*l avec dos {^'araiiti .' <|ue ni* nivs^i-uti* pas toujt>urs la |»roréilur»' adminisliativt» iuu<li'rnt'. Vomîz d s i'X»Muplt'> <1«' ci*s t'Uipinlcs. eu re qui concorii»' d*.'> r«»ndiitinii«i <|t' t'iMivi'uts. rrri!ctiou di* tiTifs ru litres d-* dij^uiU*. la civatiuu d*' U)iv.> «*I uiarcliés. la roufirinatiuii d • in!*a^'.>,daus I»' Htcucil f/fi fioritmi'ixt'i iii'-ilit< rt'lutifs II l'hisfoirc (/«' i'.intjoinnoi'if par M. tl»* Haii- COJiUi*, 187N.
» La r.(»uip«>tiMic»* du ParhMueut dr Paris, cout^slér surtout au dixhuiliùmc sitM-i,', m c» qui cou<:orDait l'aduiinistrution géuôraîo, lu- le» fut jauiuis au point di* vur de radmiiii^tratiou uiuuioipale de la «:apitalo. Il pu'>i<l.iit à l'or^'anisatiou et à la foruialiou des fKUivoir.- urbaiu>, a rapprovi.sjnuueuieul, à la soirii , aux tia'.aux publies, à la poliee, au réfriuii' lui>pilaii r. \'oir Lalauue, iJi'ji.unuiln* huioriijw il*- 1 1 Frc/ice,
* Il n'y avjjil d\ .vce]»tiMii que pnur ii-s Iiulles, bref? ou iiidulls e.oiieer. uanl le fni- intérieur ^euienimt, y ronipiis 1. ^ dispeu.-c's de njji'i:i^e. Voyez déclaration «lu Roi du s niar? J77i sui un arrêt «lu Pailenii-ut de Paris du in lévrier 17ti«. Vo\t*z au:-^i lUrtiunnmrc île droit o.fio/tii/iur^ \* Cduo/is^ rcscrUs et ahusi.
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d'abus, ils intervinrent fréquemment dans des questions qui nous paraissent aujourd'hui tout à fait en dehors de leur juridiction, mais où leur immixtion s'expliquait alors, dans une certaine mesure, par le concours du clergé à tous les actes de la vie civile. A l'origine, leurs attributions on cette matière avaient été mémo plus étendues. La création du grand conseil les avait sensiblement restreintes et leur avait enlevé entre autres la connaissance dos procès concernant les évêchés, abbayes et autres béné« (ices ecclésiastiques à la nomination royale. Section du conseil, détachée à son tour paiédits de février 1497 et d'août 1498, ce tribunal supérieur et unique, qui ne prit jamais rang dans la hiérarchie judiciaire ordinaire, n'eut jamais non plus qu^une juridiction d'exception, en ce sens que sa compétence, pour la majeure partie déterminée par dos arrêts d'évocation, s'étendait ou so restreignait au gré du gouvernement*. Celui-ci, Irou-
* Voici, d'après 1.? Dictionnaire, de pratique <1<; Perrière, l.i nomenclature des attributions du grajid conseil. Il jugeait: 1" tous les procès concernant les év«'«cliéïj et autres béuélic is ecclésia^liquiîs, à la nomination du roi, à IVxcf^plion des bénélice.s conférés tii régale, dont la connaissance appartenait à la grand V-hanibn* du Parlement de Paris ; 2*> les procès relatifs aux induits; 3" les causes de l'ordre de Cluny ; 4*» les procès louchant le retrait des biens ecclésiastiques aliénés pour cause de subvention ; o« les évocations (lu Parlement de Paris et d'autres parlements ; 6« les atteintes porté..!S à la juridiction des juges présidiaux et des prévôts des maréchaux ; 7" les ('onllits entre les parlements <'t les présidiaux de leiir ressort; S« les règlement» de juges entre les lieulfiiants criminels, des baillis ot les prévôts d«^s maréchaux, entre les ofliciers et juges ordinaires l'i'ssortissant aux cours souveraines et les élus ; O*» les affaires civib'S et criminelles renvoyées devant lui par arrêt du conseil ^10° les appels d«*s jugements «les grands prévôts; 11» les arrêts contraires rendus par le< Parlements. Cette dernière attribution, qui lui conférait visà-vis <lits cours une certaine juridicti«m, fut le principal argument invoipié par le gouveru.'ment dan? ses diverses tentatives pour l'ériger en corps politique et lui transporter la promulgation des actes de la >olouté royale. 11 existe aux Archives nationales (V* 122;J-1280, le? registres d'enregistrt/ment «le lettres pat -ntes, édits, déclarations au grand couM'il, de lo27 à 1790. Pasquier, dans ses Recherches de la France, se mt)ntr<î peu favorable à la juridiction du grand conseil. ^ Or, combien, dit-il liv. U, chap. vi), (pie cett-.^ juridiction siMt grande, si est-ce que, pour en dire la vérité, elle ne reconnaît sa grandeur que par l'indulgi'uce des chanceliers, lorsiiu'ils se débordent (juelquefois en lettresxi'évocalion... Aussi à la vérité n'y est traitée chose aucune dont les parties ne puissent preudnî règlement de, leurs» juges natur-ds et domiciliei*8.
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vant dans le grand conseil un instrument nécessaircmonl plus dociln, en même temps qu'à raison de Tunité de ressort plus de facilités d'enregislrcmcnl, avait songé plusieurs fois à opposer, à substituer son autorité à celle des parlements, et tel avait été tout dernièrement Tobjet d'unédit du mois de janvier 1768, dans le préambule duquel figurent soigneusement rappelées les origines et les prérogatives de celte compagnie, « établie conformément aux vœux des Etals généraux du royaume, pour former un corps, cour et collège, qui fût ambulatoire à la suite de Sa Majesté, et non limité par aucun ressort, pour, avec le chancelier de France, son seul et véritable chef, exercer Tnulorité souveraine par tous 1rs pays de son obéissance, telle quo les cours Texerçaicnl dans leurs limites et ressort*. » La résistance de la magistrature, unie aux princes du sang et aux pairs, avait fait échouer la réforme projetée par le ministère et, quelques mois après» lui avait imposé une déclaration interprétative de la première, c'est-à-dire, on termes plus clairs, son abrogation (juin 1768).
EnGn, dans le domaine judiciaire proprement dit^ les parlements ne se bornaient pas rt prononcer en dernier ressort sur les contestations civiles entre ics particuliers, ou à juger les crimes
011 l)i<n par l(»s parlements, (iar Ips évocatinus, ilifîéri'uds (|iii prooi-diuit «les contrariétés diiTrèts, indulU de cardinaux, évèciiés, abbave^, nialadrerieri. liôpitanx et autres choses dont nos mis ont voulu altrilnier la counnissance au grand conseil, pouvaienl Mre. sans aucnns frais extraordinaires, traités sur les li»'ux niêiut'S d(îs parties, u'eiit t&té «jue la volonté de uotn? prince, auquel nous devons touU; obéissance, a été aulii*. Et au ^rphis je trouve que cette juridiction s'est mrandenient enflé.j de causas, lorsque la cour du Parlement, pour «juelques considérations secrètes, ne s'est pu bonnement induire ù passer etoniologuer quelque ' chose, sinon par plusieurs jussions de nos r«>is. »
* Anciejinesiois françaisea, t. XXH.— Semblable tent-itive avait été faite sans plus de succès par le cardinal tle Fleury en janvicM' 1738. Enlin une déclaration du 10 octobre 17jo cour. »rnaut l'exécution, dans rétnduedu royaume, des arrêts, ordonnances et mandements rendus par le grau<l conseil, avait provoqué l'opposition unanime descours, ([ui se refusai'Ul Il lui reconnaîtri* le droit d(' transmettre à fin «renregistrenient les édits et déclarations aux tribunaux ordinain^s. Voir Mémoires sw l'affaire dit grand roiiscil, ou annhjac raisonnée des prétentions élevées par le yrand conseil et des principes et monuments (jui démontrent leur illé^ ijitimité, avec un recueil des principales pièces indiquées d'His re int^moirCf 1755, in-'i® de 9r>5 pa}/es«
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et délits, ils participaient aussi à la puissance législative. Sans parler de la révision générale des coutumes, à laquelle la délégation royale les préposa dans le courant du seizième siècle, non plus que de la procédure, que leur jurisprudence contribua en première ligne à former, lorsqu'un point controversé paraissait faire lacune dans la loi ou être laissé douteux par elle, la cour saisie du procès rendait sur la matière une décision qui, sous le nom d'arrêt de règlement, devenait désormais applicable à tous et partout dans les cas semblables.
Si Ton envisage le corde immense dans lequel se mouvaient rinitialive et l'autorité des parlements, si Ton réfléchit en outre que les magistrats qui les composaient, possesseurs de leurs officesà titre héréditaire ou par acquisition, n'avaient rien à attendre du pouvoir ni à en craindre, on reconnaît la vérité de cette assertion de M. de Tocqueville que, sur la fin de Tan ien régime, la France était devenue un pays de gouvernement absolu par les institutions politiques et administratives, mais qu'elle restait une nation libre par les institutions judiciaires ^ pn comprend d'autre part que, lorsque la longue lutte, qui s'était engagée presque dès le début du règne entre la royauté et la magistrature, en fut par des fautes réciproques venue à l'état aigu que nous avons déjà signalé, la situation n'ait pu se dénouer que par une crise^ que par un coup d'autorité ^ L'exil de Choiseul^
1 L'Ancien Régime et la RévolutioJi, liv. Il, chap. xi, De l'espèce de liberté qui se rencontrait sous laudeu régime. — Dans ses curieux Afemoires, Bernis, qui fut, comme nous l'avons dit, fort mêlé comme ministre aux affaires du Parlement, apprécie en ces termes la position de ses membres : « Un conseiller au Parlement, dit-il (t. I, p. 347), qui a du mérite et qui sent qu'il en a, ne peut rien espérer de la fortune : sou sort est fixé à jamais. La crainte ni l'espérance ne peuvent agir sur lui : il est à couvert sous l'égide du Parlement, qui est son seul juge, qui le protège dans la disgrâce et le réclame dans l'exil . Sa charge l'assujettit & une vie dure, laborieuse et retirée; aucun salaire, aucune distinction n'est attachée à ses travaux ; il doit chercher nécessairement à se dédommager par la réputation de ce qu'il ne peut espérer de la forlune, et cette réputation n'a jamais plus d'éclat que lorsqu'il détermine 8a compagnie à résister à la cour, dans des moments qui intéressent la religion ou le bien-ôtre des peuples. »
« Dès 1763, Barbier prévoyait l'imminence du conflit : « Si l'on parvient, écrivait-il dans son Journal, à diminuer l'autorité et les prétendus droits des parlements, il n'y aura plus d'obstacle à un despotisme
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en écartant les dernières chances de transaction et laissant le champ libre aux ennemis des parlements, précipita Téirénement.
Depuis le lit de justice du 7 décembre 1770, où avait été enregistré redit du 27 novembre précédent interdisant aux cours de se servir des termes d'unifé, d'indiuisîàilitfi et de classesy et de se trausmettre entre elles, hors les cas prévus par les ordonnances, des mémoires, remontrances et arrêtés, le Parlement de Paris avait suspendu le cours de la justice, et ses membres se refusaient, malgré quatre lettres successives de jussion^ à remonter sur leurs sièges, jusqu'à ce qu'eût été rapporté un acte dont ils déclaraient que les considérants et le dispositif attaquaient leur honneur et les droits de la nation. Dans la nuit du 19 au 20 janvier, chacun des conseillers Teç\xi, par l'entremise de deux mousquetaires, une dernière injonction do retirer sa démission. Le refus fut unanime, et le lendemain une seconde lettre de cachet^ envoyait tous les réfractaires on exil, et un arrôtdu conseil^ rendu Sa Majesté y étant, prononçait la conûscation de leurs charges et leur défendait d'en remplir désormais les fonctions.
Cette mesure violente provoqua à Paris aussi bien que dans les provinces, au sein des classes éclairées, une réprobation et une fermentation universelles. Maupeou, au dire dos contemporains, n'avait pas de plan bien arrêté ; mais il se sentait perdu s'il faiblissait ; il poursuivit donc la lutte et chercha en même temps à ramoner Topinion. Des lettres patentes du 23 janvier avaient commis le conseil d'Etat pour exercer toutes les fonc-
assuré. Si an contraire les parlemouls s' unissent pour s'y opposer par (le fortes démarches, cela ne peut ètr»* suivi que d'une révolution générale dans l'Etat. » L'une et l'autre di-s deux solutions indiqué»'? par le chroniqueur devaient s,» succéder à courte distance.
> En voici les termes : « Monsieur, je vous fais cette lettre pour vous ordonner d«' sortir dans le jour de ma bonne ville de Paris, sans recevoir ni aller chez per?oune, *{ de vou.*: rendre sans délai ù. ... pour y demeurer jusqu'à nouvel ordre de ma part, sans en pouvoir sortir à peine de désobéissance. Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait, monsieur, en sa sainte garde. Fait à Versailles, le il janvier 1771. >» Signé : Louis, et, au dessous, Phélippeaux. C'était épaltm-'ut la signature du duc de la Vrillière qui ligurait au bas de la première lettre de cachet, ainsi que de l'arrêt du conseil. Sur tons ces faits, voyez le Recueil des réclamations^ etc., an ^ujet dp l'éffit (fp d^cpinhrp 1770.
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lions du parlement démissionnaire, lant au civil qu^au criminel. La cour intérimaire avait clé solennellement installée dès le lendemain et, malgré les huées du public, malgré l'abstention systématique du barreau, continuait à siéger. Le 23 février, elle reçut à tin d enrogistn^ment des mains du chancelier un édit, dont lo préambule fort habilement rédigé annonçait dansTadminislration de la justice un ensemble de réformes depuis longtemps réclamées.
Ces réformes consistaient dans Tabolition do la vénalité des offices ', qui, « introduite par le malheur des temps^ éloignait souvent de la magistrature ceux qui en étaient les plus dignes par leurs talents et par leur mérite », la simplification de la procédure et la diminution des frais par la suppression des cpices et autres émoluments attribués aux juges, enfin la restriction du ressort du Parlement de Paris, dont « l'étendue excessive était infmiment nuisible aux justiciables'. » Six conseils supérieurs étaient établis en conséquence à Arras, Blois, Châlons, Clermont-Ferrand, Lyon et Poitiers, avec pouvoir de connaître en dernier ressort de toutes les matières civiles et criminelles, dans toute l'étendue des bailliages de leur circonscription. S'il voyait ainsi se restreindre sa juridiction contentieuse, lo Parlement de Paris n'en devait pas moins conserver tous ses droits et toutes ses prérogatives. Le préambule TafOrmait expressément et déclarait qu'il continuerait à demeurer dépositaire des lois^ chargé de les promulguer, de les faire exécuter, d'en faire connaître au roi les inconvénients et de faire parvenir jusqu'à lui les besoins de ses peuples ; juge enfin de toutes les questions qui intéressaient la couronne et les droits des pairs et des princes. Toutefois, les circonstances dans lesquelles venait d'être brisée l'ancienne magistrature héréditaire faisaient trop cluirement apparaître le but poursuivi par le gouvernement, pour que Topinion pût prendre le change et
J Sur lîi véualité des offices et ses conséquences sous ranci; n régime, voir M. Laboulaye. De r administration française sous Louis Xl'I, V.
* Ce ressort comprenait la Champagne, la Brie, l'Ue-de-Frauce, la Picardie, le Maine, l'Anjou, la Touraine, le Poitou, l'Aunis, rAngoumois, la Beauce, TOrléanais, la Sologne, le Berry, le Nivernais, le Lyonnais, leForez^ l'Auvergne, le Bourbonnais, le Morvan, le Maçonnais etl Auxerrois.
coDsidérer comme sérieuses les garanties d'indépendance politique promises à la nouvelle, subordonnée au point de vue de la nomination et de Tavancoment au bon plaisir ministériel.
Aussi, sans s'arrêter aux améliorations projetées ou déjà réalisées par l'édit du 23 février, les protestations surgirent de toutes parts. Les parlements provinciaux, qui avaient déjà formulé des remontrances au sujet do la déclaration du 27 novembre 1770, élevèrent do nouveau la voix avec véhémence K La chambre des comptes et la cour des aides se prononcèrent comme eux. Cette dernière, par Torgane do Malesherbes, son premier président, n'hésitait pas à rappeler qu'autrefois le peuple avait la consolation de présenter ses doléances aux rois, mais que, depuis un siècle et demi, il était privé de cette consolation : « Jusqu à ce jour au moins, ajoutait-elle, la réclamation des cours suppléait à celle des Ëtats, quoique imparfaitement... mais aujourd'hui, l'unique ressource qu'on avait laissée au peuple lui est aussi enlevée... Ceux qui vous ont déterminé à anéantir les magistratures vous ont-ils persuadé, Sire^ qu'il fallait livrer à leur despotisme la nation entière, sans lui laisser aucun défenseur, aucun intercesseur auprès de Votre Majesté 7 Par qui les intérêts de la nation seront-ils donc défendus contre les entreprises do ses minisires? Par qui ses droits vous seront-ils roprùsenlés quand les cours n'existeront plus et seront remplacées par des tribunaux civils .' .. Inlerro^i-z donc, Sire, la naiioii elle-ihôme, pui.*)qu 11 u V d l'ius qu'i'Uu qui paisse éire écoulée*, o L'opposition gagna jusqu'aux princes du sang, lls^'assemblèreut chez le duc d Orléans, en compagnie d un certain nombre de pairs^ et
' Les parlements de Toulouse et de Roueu prirent les 8 et 22 mars dt-s arrêtés faisant très expresses inhibitions de mettre à exécution, dans l'élendae de leur ressort, aucuns actes émanés des juges établis parles lettres patentes du 23 janvier et l'édit du 23 février.
• La cour des aides ne se borna pas à ces remontrances. Elle rendit, le 22 mars, un arrêté faisant défenses à tous les officiers du ressort de recounaitre comme arrêts du Parlement les actes émanés dtfs g .iis du conseil séant indûment dans le lieu d..'3 séances du Parlement de Paris, ou de toutes autres personnes qu'on voudrait substituer aux membres dudit Parlement non légitimement dépouillés de leurs ol'lices. Un arrêt du Conseil du 24 mars cassa cet arrêté, dont le roi lit bAtonner en sa présence la minute à Versailles le 27.
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rédigèrent une protestation S quMls firent signifier au greffe du Parlement et à la Grand'Chamhre. Tous, sauf le comte de la Marche, avaient signé ; tous, à la même exception près, s'abstinn^it do paraître au lit de justice qui fut tenu lu 13 avril à Versailles.
Dans ce lit de justice, furent enregistrés, du très exprès cornmandoraent du roi, trois édits. Le premier portait suppression do tous les offices actuellement existants du Parlement do Paris, et liquidation de leurs finances, ensemble création de nouveaux offices, tant clercs que laïques, au nombre do soixante-quinze, pour tenir la cour dudil Parlement. Ces offices étaient déclarés inan)r)vibles, comme les anciens, mais devaient être conférés par le roi à litre gratuit sur une liste de candidats *.
Le second édit supprimait la cour des aides de Paris', et attribuait au Parlement et aux conseils supérieurs le jugement de tous les procès tant civils que criminels concernant les aides, gabelles et tailles, sur appel des sentences rendues en
ï " C'oïî't iiu des droits les pins utiles aux mouarqucs et les plus préci'.'ux aux Fraudais, disait aiV* protestation, que d'avoir dos cori)s de <it( »y.^us per])ét.uels ci iuamovibles, avoués daus tous les temps par les ruis et par la natiou, qui. en quelque forme et domination qu'ils aient existé, cuneeutreut eu eux le droit d invoquer U loi. ^>
*- L'étlit fixait uiuii les },Mges di?s nouveniix iniîj,MStrats : jnvuiicr présid'iit. 1^,000 liv!r?s; présidents à mort ifi*, procureurs et avocats généraux. 0,000 livres; ronseillerb-présidents, 'i.OOO livres; conseilIiTS, 2,^00 livres. LiîS épi(!<'s étaient supprimées et U trail'Mnent u'; d.n-ait être payé qu'au prorata des jours d^' présence constatés sur un rti-f^islre. Sous le régime aiitérii'ur, les conseillers au Parl!*nï<'ut loui'iuii -ni à peine rintéret <le leur cliarfze évaluée uO,000 livres (d'Ar{j(rnson, t. IX, p. 30a) : le premier présid< nt reeeV'iit sur h-b fontls du Trésor un • pension ordinaire de 23,500 livr.'s it 2,000 livres pour son secrétaire; les présidents à juorlier, 8,000 livn^s ; les avijcats généraux, l'i.OOO livr.^s; le procureur général, 2:^,000 livn'S, plus 2,500 livn-s comme garde du trésor des chartes et 2,000 livres pour ion s:crétair.;. {Arcli. nat., O',7i0'*, ch. n.) Les traitemiaits «les membres des conseils supérieurs avaient été réglés par Tédit de février 1771 à 6,000 livres pour les premiers présidents, 4,000 livres pour les présidents et le procureur du roi, 3,000 livres pour l'avocat du jt)i , ;i,000 livres pour les conseillers et 1,000 livres pour les substituts.
' C'tte cour avait à peu près le môme ressort que le P<n-lemeut. Sur les circonstances qui accompagnèrent sa sujjpression, voir p. 539 et aiih.di'^ ^fémoires pour servir à l'histoire du droit public de fa France P7i matière d'impôtUs Bruxelles, 1779, iu-i°.
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Daissance à une innombrable succession de libelles et de pamphlets qui, rédigés de part et d'autre avec la plus extrême virulence, ne tardèrent pas h dépasser Tallaquedu Pariement MoupeoH ou sa défense, pour mettre en cause les principes môme^^de Tordre politique et social. C'est h partir de cotte époque que la flblémiquo doit ôtre considérée comme étant entrée en Franco dans une phase nettement révolutionnaire ^
La magistrature se trouvait désormais réduite à son rôle purement judiciaire, et les cours réorganisées étaient privées en fait de toute ingérence dans les matières législatives et administratives*. Ainsi que lo prévoyait Barbier dès 1763^ le despotisme
* Voiracf» siijol 1» livri' VIII de louvnijçe de M. Hocqitain, V Esprit révolutionnaire avant la Révolution. Voiri comment \o continuateur de Bacliaumont (nivisag»^nit,au point de vue du mouvement de^ doctrines et de la ])»3n?ée, la période écouléo entre lu destruction «les Jésuites et la mort de Louis XV: « D'abord \o? Encyclnpéf listes, eu perfectionnant la mélophysiqu^. en y portant la clarté, moyen le plus propre à dissiper les ténèbres dont la tbéolo^ic l'avait enveloppéi», ont détrnit le fanatisme et la supei*stition. A ceux-ci ont succédé les Economistes : s'occupant essentiellement de la morale et de la politique pratiques, ils ont cberché & rendre les peuples plus heureux, en resserrant les liens de la société par une communication de services et d'échanges mieux entendus, eu appliquant l'homme à l'étude de In nature; eulin des temps de trouble et d'oppressit)n ont enfanté les l'ntriutes^ qui.remoutruit à la source «les lois et d'.* la constitution des Kouveraemenls. ont démontré les obligations récipro(iues des sujets et des souverains et lixé les grands principes de l'administration. »• fBacliuumoiit, l, Préface., Voltaire ne prit paa part à la cauipajjfue des Patriotes, ft. divers [Jîissîiîzrs de sa correspondîmes lénioigneut qu'il applaudit iiux entreprises du chancelier contre les parlements, auxquels il n- pardonnait point leurs rip:ueurs contre les gens d(î lettres.
• flep^Midant le nouveau Parlenj«*nt de Paris fit parfoi< mine d'user des dmits que lui réservait l'édit du 23 février. On «'U trouve la preuve dans une h'itre de M^e du DefTaud à-Wnlpole. en date du 3 avril 1774 : — « On couini:?nce à avoir moins de peur, parce (lue l' Parlement vient d'enregistrer une déelîinition qui restreint l'autorité du Pape, malgré la volonté du chancelier. Il s'agissait de susi)endn; l'exécution d'un an"ét de 1762, donne à l'occasion de l'excommunication de Parme, qui ordonnait (pie totitc qui viendrait de Rome serait examiné et enregistré au Parlement avant d'avoir force de loi. Le chancelier avait obtenu une déclaration qui détruisait cet édit; il comptaitsur la docilité de son Parlement pour enregistrer cette déclaration: il a été fort surpris de ce que sou Parlement a fait de.- remontrances. Ces remontrances ont été appuyées
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ne rencontrait plus d'obstacle. Maupeou et Terray firent un large usage de cet affranchissement de tout contrôle efGcace, l'un pour sévir contre les libellistes et leurs complices, nom sous lequel une police inquisitoriale prétendit comprendre jasqu'aux simples lecteurs des écrits hostiles au chancelier; Tautre pour donner libre carrière aux procédés arbitraires^ aux expédients vexatoires, que Topposition des Parlements ne lui avait pas permis d'employer pour pourvoir à la pénurie du Trésor.
Quant aux autres ministres, ils continuaient à demeurer au second plan, celui des affaires étrangères toutefois excepté. L'intérim de ce département, confié au duc de la Vriilière, s'était prolongé cinq mois, non sans détriment pour la politique extérieure, qui manquait de direction précisément alors que la question de la Pologne Teût rendue plus nécessaire. Enfin, le 8 juin 1771, la Gazette de France annonça que «le Roi venait de nommer le duc d*Aiguil1on secrétaire d'Etat aux affaires étrangères^ et que ce seigneur avait eu Thonneur d'en faire ses remerciements à Sa Majesté. » Dès le lendemain de la disgrâce de Choiseul, l'opinion publique avait pressenti * et redouté cette nomination' ; car d'Aiguillon passait avec raison pour le
parle duc d'Aiguillou et par desroprésentatiouset sollicitatious très vives do.s umbaâsadeiirs d'Espagne et de NapleF comme étant contraire au pacte de famille. L'arrêt de 1762 a été confirmé et tout ce qui viendra d(; Rome, excepté ce qu'on appelle le pénitential, sera enregistré au Parlement, ce qui sauvf; la nation de la servitude de Rome, où le chancelier pour gagner le clergé voulait la soumettre. »
* a On ne doute point que M. le duc d'Aiguillon n'ait les affaires étrangères : l'on croit que l'on attend la tin des négociations (avec le Parlement) pour le nommer. Gepeudnnl il y eu a qui prétendent que le prince de Condé ne l'aime pas. »> 9 janvier 1771, lettre de M"»» du Deffand à Walpole. Celui-ci a laissé dans ses mémoires un portrait peu flatteur du duc. « C'était, dit-il, un homme ténébreux, violent et vindicatif. avec moins de talents que de passions ; mais l'animosité qu'on lui portait, les piortifications qui en étaient résultées lui avaient appris à faire plier son caractère et il affectait pour tous une douceur et une condescendance parfaites. Cette ostentation de bienveillance n'aurait pas effacé la haine que ses persécutions lui avaient attirée, s'il ne s'était rencontré un autre homme pour devenir l'objet encore plus odieux de l'indignation publique : c'était le chancelier Maupeou. »
* « Le choix de ce seigneur, — écrivait Hardy en le consignant dans son journal, — qui s'était rendu si odieux dans l'affaire de Bretagne,
candidat de la favorite. Cello-ci, malgré tout son empiresurresprit du faible Louis XV, fut néanmoins longtemps, comme on le voit»à triompher de Tanlipathic que ce prince éprouvait pour tout nouveau ministre, des préventions justifiées que lui inspirait la capacité de l'ancien gouverneur de Bretagne, de Topposilion enfin du prince de Condé. Un autre prétendant s'était ou avait été rois sur les rangs, le comte de Broglie, et sa correspondance récemment publiée ne peut que faire regretter que le choix du monarque n*ait pas plutôt' porté sur le chef de la diplomatie secrète, dont une collaboration do près de vingt années lui avait fait apprécier le mérite et Ténergie.
Le portefeuille de la marine avait été quelques semaines auparavant également pourvu d'un titulaire. Depuis la retraite de Berryer et le remaniement d'attributions qui en avait été la conséquence, cedépartcmeni ne se trouvait plus spécialement affecté comme antérieurement à Tune des quatre charges de secrétaire d'Etat, et il fallut en créer une cinquième en avril 1771 \ lorsqu'il fut reconstitué à titre distinct, en faveur du conseiller d'Etat
sur laquiille ou ne le regardait pas à beaucoup près comme justilié, pour remplir ime plue*; (.'sstMitielk* dau» la partit^ du ministère la plus iutéressanto, ètouuait autant qu'il révoltait »
* Voici If toxto <li* l'édit portant cn'»ation <!«' cette charge. (Arcliivcp nat., 0«. 116, fo r,37) :
« Louis, etc., jugeaut à propos pour le bien do notre service de crÔJT une cinquiènn» charge de conseiller en tous nos conseils, Pt*cr«''tnin' d'Etat et de un? commundianentt', pour, par c*'lni qui en :»oia pourvu, faire et remplir les nit^mo^i fonctions ex»TCt'»'s pnrr«'ux qui sont pourvus de pareilli's charges et jouir des mômes honni'urs ri prérogatives qui \ sont attribués ; A ces causes... nous înons créé ri érigé, et par c- s pr<'- Bentes créons et érigeons une rinquièun* charge dr conseiller ru tous nos cou8(m1s, secrétaire d'Etal et de nos counnaudements et iinances, pour par celui que nous jugi.Tons à propos d'en pourvoir, exen-er, en jouir et user aux mêm^^s fonctions, honneurs, autorités, etc'lmil jouissent nos autres secrétaires d'Etat, etc.. et des gages, pension^ « t droits qui seront par nous réglés et attribués à ladite charge. Si donnons eu mandement... » La charge d.- secrétaire d'Etat de B.'rryer, supprimée eu 1762, avait été rétablie en 1763, ainsi que nous l'avons <lit. en faveur de Bertin, avec un <lépartement nouveau que celui-ci devait occuper jusqu'en 1780. Lorsqu'en 1766 le duc de Praslîn échangea le département des affaires étrangères pour celui de la marine, il conser>a la charge de secrétaire d^Etat, dont il avait été pourvu en 1761 et à laquelle succéda Ift duc d'Aiguillon, le 6 juin 1771.
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Bourgeois de Boy nés. Inteudant dix ans auparavant h Besançon et premier président en môme temps du Parlomenlde la province, de Boynes y avait soutenu une lutte énergique au nom des droits de l'autorité royale contre les magistrats dont il était le chef, et sa conduite d'alors assurait une coopération active et convaincue aux réformes, que consacra déûnitivement le lit de justice tenu à Versailles quatre jours après sa nomination V I^ Gazette de France, qui enregistra cette nomination, annonça également que Tarchevôque do Reims de la Rocho-Aimon était chargé de la feuille des bénéOces, dont l'évoque d'Orléans deJarente de la Bruyère avait reçu Tordre de se démettre le 20 mars précédent', non à cause de Tirrégularilé fort publique cependant de ses mœurs, mais parce qu'il passait pour partisan de Choiseul et qu'on lui imputait des propos hostiles au chancelier *.
Le ministère ainsi constitué devait^ sauf le secrétaire d'Etat de la guerre, dont nous aurons à relater ultérieurement le changement presqu'à la darnière heures présider jusqu'à la mort de Louis XV aux destinées du royaume ; on sait combien furent déplorables les résultats de sa gestion.
A Textérieur, la France, isolée et sans ligne de conduite arrêtée, fut impuissante à empêcher les puissances du Nord de resserrer leur alliance et de procéder au premier partage de la Pologne *. A Tintérieur, sans parler de nouveau de la réforme
* Ses lettres de provisions du 9 avril sont au folio ^84 du tome ()', 116 des Registres du secrétariat de la maison du Roi.
• Il en était titulaire depuis 1757 et y joignait la direction des Economats, qui échut au conseiller d*État Feydeou de Marville.
* << 11 résultait (de ces deux nominations) qu*insensi})lement tout le ministère se composait au gré de M. le chancelier et devenait par conséquent très propre à seconder et à remplir ses vues destructiv,»» de Tancienne constitution du gouvernement français, v (Hardy, t. I, p 301.)
♦ Sur la diplomatie ofTlciellc et secrète sous le ministère du duc d'Aiguillon, voir les chapitres VllI et IX du Secret du roi. Voir aussi d'Arneth et Geffroy, Corretpondance secrète entre Marie-Thérèse et le comte (le Mercy-Aryentèau. L'ambassadeur autrichien se montre peu favorable au secrétaire d'Etat des affaires étrangères : « Tout bien pesé et examiné, écrit-il le 19 décembre 1771 à Timpératrice. il est plu» que probable que le duc d'Aiguillon, se laissant aller aux impulsions de son caractère enclin aux intrigues, aux petites ruses et aux manœuvres sourdes, n*a cependant aucunes vues bien décidées. Sans connaissance fondée des affaires d'Ëtat, il chemine dans let ténèbres, et comme il ne
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judiciaire, qui de guerre lasse finit par s'imposer, par ôlre acceptée desjusticiahlos dans une certaine nr)osure, mais qui n'en avait pas moins fausse"* un des ressorts essentiels du gouvernement, le^ opérations financières de Terray portèrent au crédit, à la fortune publique et privée de profondes atteintes. Il est vrai que la tâche du contrôleur général était des plus ardues et que les profusions do la favorite et de son entourage Taggravaient encore. Mais bien qu'à son avènement au pouvoir il n'eût pas craint de tenir au roi le langage d un ministre vraiment digne do rôtre, d'insister on termes énergiques sur l'impossibilité de maintenir les impositions au point où elles avaient été portées, et sur la nécessité par suite d'opérer de sérieux retranchements dans les dépenses*, tous ses actes, démentant ces prémisses, témoignèrent au contraire d'une absence complète de moralité administrative, à laqu'*lle venait s'ajouter un cynisme de paroles et de conduite qu'aucun homme en place n'a jamais égalé*. Sa conduite consistait à ne s'astreindre à aucun principe, à no suivre d'autre règle que celle de l'utile, du profitable, non dans un intérêt général et permanent, mais au moment mÔDie où il agissait et pour sortir d'un embarras passager. Il débuta par
peut mauqucT de se heurter de toutes parts, il faudra nécessairement qu'il revienne sur s<'s ])as ; nuiis, dans tous les cas, il est apparent que cetliomun.' rcsti'ra toujours un niinislif trùs iU('<liocre, diflicultUL*ux et faux pour ^'loiiru'-r la eonliani'.c d«'s couîs. i» La suit»' d»' la corr«»>poudanc •■ du comte de Mi'rcv ténu)i}zne qu'il p«'i*sista dans ses ajijnvciations du début. II eonvieut d.' rapprocIuT de ses lettres h* juj^etUL-nl porté par Mari!'-Vhérès'\ h' -2 aoiH 1773, sur leministn- franrais it (jui nous eu peudile l;i coinlamiialion lu plus complète : « Vu la situation présente dns nfToires, nian<lt;-t-«'ll«> à sou lialdl»* et discret cuniidi'ul. j«' «rcds qu il 4':^t plutôt avanta}i«'ux (juc contrair;^ à nos intérêts (pu* 1 " <luc d'Aiguilloii reste dans son poste, du moins jusqu'au rétablissenn^nt di' la paix «'ntr»"" la Russie l'i la Port«', ot jusqu'à rarrangement lîual d«*s alfaires de Polof^ue. Doué de peu de jjfénie et de talents, sans crédit et haicdé sans cesse par des factieux, il se trouv»' peu eu mesure de nous suseiler dtis embarras. Notre besogne serait bien plus difficile si V: duc de Choiseul, tout bien intentionné'qu'il était, se trouvait encore en place, et elle pourrait le devenir de même si Broglie venait à remplacer Ai^niiHon. ce qui serait peut-être un grand contre-temps. «
* Mémoire présenté au roi en 1770. ColUciion des comptes rendus, pièces authentiques, états et tahteaux aniccrmint les finances de France, depuis ilbH jusqu'en 1787. Lausanne, 1788, 1 vol. in-Ao.
* P. Clément, Portraits historiques, 1855, 1 vol. in-8«», l'afjhf^ Terray.
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suspendre le remboursement de deux cents millions d'assignations, véritables bons du Trésor qui jouissaient dans le public do la plus grande confiance; et lancé dans cette voie, son ministère tout entier fut une succession non ipterrompue de disposi* lions violentos^, justes quelquefois, presque toujours iniques et ressemblant, dans tous les cas, par la manière dont elles étaient prescrites et accomplies, à do véritables spoliations ^ L'irritation qu'elles provoquèrent dans toutes les classes n'eut môme pas comme compensation l'équilibre vainement poursuivi des recettes et des dépenses budgétaires '.
Uni en^vue de la destruction des franchises parlementaires, le triumvirat n'avait pas tardé à se diviser. Dès juillet 1771, Horace Walpole signalait une lutte sérieuse engagée entre le chancelier et le ministre des affaires étrangères^. M"^*' du Deiïand consignait des informations analogues dans sa correspondance de 1772 : a Notre ministère est en guerre presque ouverte, écrivait-ello le 3 avril, le chancelier tout seul, M. d'Aiguillon à la tête des autres;» et le 15 novembre suivant ; «Notre chose publique va toujours do môme. Le chancelier et le d'Aiguillon sont à couteaux tirés; tous les ministres sont réunis avec ce dernier; il n'y a que le Monteynard qui soit du parti de l'autre. » On trouve même peinture de la situation et plus complète encore dans une lettn* inédite du 15 juin 1772 du comte
• p. Clément, ibid. « Il y a ici une détresse incroyable, écrivait de Paris, le 30 juillet 1771, Horace Walpole k son ami Conway, surtout à la cour : les fournisseurs du roi sont ruinés, S:'S domestiques meurent de faim. Le contrôleur général ruine tout le monde, excepté ceux qui achètent de sa maîtresse un moment de répit. Il organise la banqueroute en détail et il tombera parce qu'avec toutes ses manœuvres il ne peut se rendre assez utile. On a enlevé neuf millions à la caisse militaiie^ cinq à la marine, un aux affaires étrangères, et avec cela on ne peut s'en tirer. Impossible de voir une grande nation dans une situation plus déplorable. »
* D'après le mémoire présenté au roi par l'abbé Terray au mois de juillet 1772 à Compiègne, les recettes et les dépenses se balançaient en décembre 17o9 par un déficit de soixante-trois millions. Ce déficit annuel avait' été ramené à vingt-sept millions en 177-^, si l'on en croit l'état dressé par le même (Collection des comptes rendus, etc., p. Ml) ; mais .M. de Galonné (pièces justificatives de sa Réponse à l'écrit de M. Necker) affirme qu'il fut pour cet exercice de plus de quarante millions.
» Lettre déjà citée à sir H. Conway,
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de Hercy au baron Neny. que rt pioduil l'ouvrage de. HM. d*Arneth et GefTroy * : « M. le chancelier el M. d'Aiguillon, dit-il, combaitentencoreàarmeséKalt s Leroilesestimepeuetparaltdécidù à les laisser longtemps en opposition sans se décider pour aucun des deux. Le contrôleur général se soutiept en pillant le public ; malgré ses extorsions, personne ri'cst payé et chacun crie le plus haut qu'il peut... La favorite ot sa famille s'enrichissent tant qu'elles peuvent Rien ne suffit k leur avidité. »
L'appui de la comtesse du Barry assura le triomphe définitif de d*Ai;!uillon'. Au mois de janvier 1774, un conflit entre la diplomatie oiiicielle et des agents de ia diplomatie secrèlo, dans lequel se trouva compromis le secrétaire d'Ëtal de la guerre^, lui fournit l'occasion à la fois d'enlever à Maupeou le seul adhérent qu*il cumpiàt, ainsi que nous Tavons vu> dans le ministère el d'accroître sa prépondérance. Le marquis de Monteynard reçut Tordre de donner sa dtuûssion^ et son départe-
» T. I, i>. i»8, note 2.
■ Sur les péripiîtie» de ia lutte, voir Lcttroii du cuuitc* de Mercy, entre auti't's cclit>it des 16 juin et 14 août 1773.
' C'était de l'ordre uiùuie du roi qut* le marquis de Montt'ynanl avait donné à cei> agent? une mission spériide qui avait la Suède pour objet. Ils n'en furent paR moins arrêtés et pluï^ienrs moi? détenus à la Bastille. L'un d'eux était If célèbre Dumouri"Z, qui n'a eu garde d'omettre l'incident dans b*.-!^ Méuioin^s. Le comte de Broglie se trouva également CompruaiU dan? l'affair.-, quoiqu'il y fiit denieur»^ totalement étranger. Il était alors, à lu suite d'une violente altercation avec le duc d'Aiguillon, exilé à Rutl't'C, mai^ il n'eu continuait pas moins à diriger la correspondance Secret»*. Otte correspondance se trouvait toutefois sur se? Uns; soupçonnée depuis longtemps, partiellement pénétrée par Cboiseul et par M^c de Pomiiadour, elle venait d'être interceptée et déchiffrée par le cabinet d Vii.nne, et quinze jours avant sa mort, Louis XV avait l'humiliation d'en recevoir lacertitude etde perdre ain?i déliuilivemeiit une i»artie, diuil le jeu mystérieux faisait pour lui une des principales distractions d'un perpétuel ennui. Voir ie Scaet du roi, cUap. ix. et d'Arnetb et (ieflVoy, notamment t. I. [». 5'.», et ^*urtout Boutari»*. Correspondance secrète.
*«< 28 janvier 1774. Ce jour à dix heures du matin, M. le «lue de la Vrilliére, ministri^ teerétaire d'Etat ayant le département de Paris, se rend de l'ordre du roi en l'hùtel du marquis de Monteynard, secrétaire d'Etat ayant le département de la guerre, à l'etfet de lui redemander sou brevet et les portefeuilles couteuout les papiers relatifs aux affaires de ce département, et il lui uotilie de la part de S. M. qu'il eût
ne pluîi revenir à Versailles snn>i une pennisf^ion expresse. Ce seijineur
sous LOUIS XV. 415
meut fut attribué au duc d'Aiguillon, qui conserva simultanément le portefeuille des affaires étrangères et se trouva en fait sur io pied de premier rainislre.
A en croire les Mémoires secrets d'Augeard (p. 68 et 76), il élail môme parvenu à inspirer à Louis XV pour le chancelier une telle avorsion, que la mort du monarque aurait seule préservé ce dernier d'un exil déjà d(^cidé.
Ce fut le 10 mai 1774 que le successeur de Louis XIV fut appelé à rendre compte h Dieu de ses cinquante-neuf années de règne. Le comte de Mercy, dans sa correspondance avec Marie- Thérèso (lettre du 11 septembre 1774) , apprécie dans les termes suivants la dernière période de cette longue et triste existence qui, pour le malheur do la France et de la monarchie, remplit la inajoure partie du dix-huitième siècle : « L'égarement dôi)lorable du feu roi pen<iant les quatre d^Tnières années de sa vie avait entièrement flétri son règne. L'Etat se trouvait au pouvoir d'une vile créature dont la parenté et les entours formaient un assemblage de gens misérables et abjects, sous le joug desquels la France se trouvait asservie. Les personnes honnêtes se tenaient à l'écart et avaient fuit place aux fripons en tous genres qui inondaient la cour ; dès lors il n'exista plus que désordrOj scandale, injustice, tout fut bouleversé; il n'y eut plus de mœurs, plus de principes^ et tout alla au hasard. Le gouvernement n'avait plus de ressort; l'opprobre dans lequel se voyait la nation lui causait une honte et un découragement inexprimables Alors les méchants restèrent seuls sur la scène, et il s'éleva un esprit d'intrigue et de cabale dont la violence était sans exemple.»
luit démeublci" le mèuie jour l'hôtd qu'il occupait à Versaillos, ainsi (lue .sou appartf meut du château, et l'on rappoile à Paris tous ses effets. » (lîanlv. Il, 27W.) «M. de Monteyuard s'était conduit en honnôte homme et tout son turt Citait de déplaire au vilain tripot >», écrivait Marip-Antoiuettf à Marii'-Thérèsc le 30 juillet 1774. Sou ministère avait réalisé, eutio autres mesures utiles, la foudatiou de Técole de Saumur, qui ceutraliîfa les établissements du môme genre créés par Choisi;ul dans différi'ut"» villes. Nous aurous occasion de signaler au chapitre suivant les réforme»? apportées eu 1771 et 1772 par Monte\'nard au régime militaire urganifié par son prédécesseur.
CHAPITRE VI
ORCfANISATION POLITIQUK ET ADMINISTRATIVE A LA MORT DE LOUIS XV.
L'organisation gouvornemenlale de la France no diiïorail pas 1res fsensiblementen 1774 de ce qu'elle était enl715, et dans le résumé que nous avons à en présenter, nous nous trouverons fréquemment forcé de répéter ce que nous avons déjà exposé aux paragraphes II, III et IV du chapitre Ifl du présont livre. Nous éviterons autant que faire se pourra les redites.
Mais si la Franco était demeurée presque la môme, si les anciens pouvoirs^ les anciennesjuridictions continuaient à subsister, conservaient môme tout autant que pendant la période antérieure un fonctionnement officiel, en fait l'œuvre de centralisation, d'unification, poursuivie sans relâche par la royauté depuis plusieurs siècles, avait réalisé au cours du dix-huitième siècle des progrès décisifs. La révolution administrative s'était consommée sous Laclion, sous Timpulsion du pouvoir ministériel.
Battu en brèche au début de la régence, presque annihilé alors parla réaction aristocratique, ce pouvoir n'avait pas tardé non seulement à reconquérir le terrain perdu, mais encore à reprendre son mouvement ascendant vers la domination absolue. Laréforme de 1771 venait de consacrer définitivement sa prise de possession sous l'autorité, il est vrai, mais nominale seulement^ du monarque. Nous avons indiqué, en effet, dans la suite du récit et avec assez de détails pour que nous n'ayons pas à y revenir, comment, par déliance de lui-môme^ par faiblesse do
caractère^ par insouciance pour donner ensuite plus libre carrière
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à de honteux ponchants, Vindéfinhsnblfi^ Louis XV ne voulut jamais assumer le fardeau do la magistrature suprême et lutélaire que son bisaïeul, pendant un demi-si?'cle et plus, avait exercée sans un jour do défaillance et avec autant de conscience que de majesté. Il est juste de reconnaître que le grand Roi avait tellement tendu les ressorts et comprimé tout par le despotisme, qu'il lé<;;uait à son successeur un gouvernement très difûcilo à continuer, non moins difficile à réformer. Mais il est juste aussi d'ajouter que celui-ci, au risque presque certain de compromettre l'avenir de la monarchie, ne fit jamais effort ni dans Tun ni dans l'autre sens'. Jamais il iie so décida à agir, môme à parler en mattre; jamais d'autre part il ne songea à donner satisfaction aux légitimes revendications de la nation en relâchant les liens dans lesquels la constitution administrative enserrait chaque jour davantage toute initiative, sous quelque forme qu'elle se produisit. Dans ces conditions Tomnipotence ministérielle put se donner libre carrière et diriger sans contrôle toutes les parties du gouvernement ; elle s'imposa môme au conseil ou, pour ôtre plus exact aux conseils du roi.
Ces conseils étaient alors au nombre de cinq, un de plus qu'en 1715, savoir: le conseil d Etat, le conseil des dépêches, le conseil royal des finance», le conseil royal de commerce et ie conseil privé ou des parties'.
1. Le Conseil d'ëtat, qui prenait aussi quelquefois le nom de Conseil des affaires étrangères, ou de Conseil d'en haut, continuait à être celui où se traitaient sous la présidence du roi les grandes questions de gouvernement, et exclusivement tout ce
' C'e:*t aiusi que le qualilie d'Argouson dans ses Mémoiivrt. Lf duc d»* Luyues lui douue au>*si «ju«iUjue pari répilhète {Vunpéjiélraldo.
• «< Le despotisuio augmeiitera-l-il ou diiuiuueru-t-il en France? (^>uaut ù moi, je tiens pour l'avèueuieut du second article j't niAin.' du républicanisme J'ai vu de nos jours diminuer le respect et Tamour du peuple pour la royauté. Louifl XV n'a su gouverner ni en tyran ni en bon chef d' répuldique ; or ici, quand on ne prend ni l'un ni Tautro rôle, malheur à l'autorité royale. »» (D'Argenson, Mémoires , an. I75i.)
• Sur les conseils du roi, voir Guyot, Traité des offices^ t. II, 2» partie; voir aussi Tétude historique et bibliograpliiqu» publiée par M. Léon Aucoc eu 1876 sur le Comeil d'Etat avant et depuis 1789. Imprimerie nationale, 1 vol. in-8".
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qui avait Irait aux relations extérieures. Seul membre de droit par la nature rut^.me de ses fonctious, le secrétaire d'Etat des af^ faires étrangères était seul rapporteur et signait en commandément les délibérations prises.
Les minisires d'Ëtat— tel (Hait, nous Tavons déjà dit, le titre donné aux membres de ce conseil et qu'ils conservaient mAme lorsqujls avaient cessé d'en faire partie — prenaient rang entre eux suivant Tordre de leur réception au conseil d'Etat privé ^ et non plus, ainsi que cela se pratiquait avant 1715, d après la date de leur nomination. Cette nomination consistait toiijours uniquement dans l'avertissement porté par Thuissier du cabinot^de la part du roi, de venir assister au conseil, et l'avartissomcnt devait être lenouvelé pour chaque séance.
Le conseil d'Etat se tenait en 1774 le dimanche et le mercredi ol comptait cinq membres: le maréchal prince do Soubise, les trois secrétaires d'Etat duc d'Aiguillon, duc de la Vriilière et Berlin, cl le conlrôleur général Terray. Chacun dVux louchait, en sa ({ualité de ministre, une pension annuelle de 20,000 livres *•
» <* Ltî roi a dit à M. do SécheUes de rester (au conseil d'Etat) et de s'aïîseoir. II a dit en même temps à MM. de Puysieulx, de Saint-Florentin et Rouillé de s.^ reculer parce que M. de Séchelles est plus ancien conseiller d'Etat qu'eux, et c'est toujours cotte ancienneté qui règle la séance en par._'il cas.» Janvier 1755, Mfhnoires de Luynes, XIV, p. 11. G'éttiit en 1739 que cette question de préséance longtemps débattue avait été délinitivem«'ut aiu?i réglée par l'initiative du roi. <' Les conseillers d'Etat, écrit le marquis d'Arj^ènson le 19 septembre de ladite année, ont gagné leur piocès contre les ministres et secrétaires d'Etat. Il a été décidé qu'ils ne prendraient d'autre rang au conseil d«îvant le roi «jue celui de leur réception an conseil des parties. Le principe est qu'il n'y a qu'un co/i^eii. En conséquence, aux derniers conseils iU ont changé leur rang... C'est le roi lui-même qui a jugé cette querelle entre les conseillers d'Etat et les secrétaire-* d'Etat d'une façon qui a surpassé toutes nos espérances... » — «^ 10 octobre i739. Dans l'affaire que les conscill.Ts d'Etat viennent d'avoir avec l's ministres et secrétaires d'Elat afin qu'il n'y ait qu'un rang entre eux, et qu'ils roulnss .-nt ensemble sans distinction, les secréliiires d'Etat voulurent mettre une qncue ou restriction : c'était de continuer à rapporter à leur rang de secrétaires d'Etat, non de conseillers. Ils voulurent l'exécuter ainsi au premier couseil où se tint le roi ; S. M les eu empêcha rudement et M. de Mau< repas voulant lemontrer quelque chose sur cela, le roi rougit et dit : ic Cela ne me convient pas. » La terre trembla. Les pauvres ministres sont bien mortifiés. »
' .Vrehives nationales. O'TIO». Ber/ifitre contenant l'indication dex dé^
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2. Le Conseil ûes dépêches était hebdomadaire et se réunissait le samedi. Use composait, outre le roi, du chancelier, du prince de Soubise, qui y siégeait à titre do ministre d*Elat, des quatre secr<^taires d'Etat, du contrôleur général et de deux conseillers d'Etat, d'Aguesseau et Joly de Fleury. L'introduction de cet élémentnouveau datait du mois d'octobre 1757. Déterminée alors peat-ôtre par une question de personnes, la mesure avait paru justement motivée par les affaires litigieuses souventsoumises au conseil^ et qui exigeaient des connaissances spéciales en matière de législation et d'administration qu'il était rare de rencontrer parmi ses membres oniinaires*. Les deux conseillers au conseil des dépêches recevaient chacun un traitement de 12,000 livres^
Nous avons déjà rappelé les origines de ce conseil ^ et cherché à CD déterminer les attributions. Elles comprenaient, à proprement parler, tout ce qui concernait l'administration intérieure du royaume. «Le conseil des dépôches, dit un juriscon-
penses de la maison du Roi et de VEtat, service par service, pour l'année 1771: Chapitre II, appointements ducon^^eil et acquits patents ; s^'ction des appointements extraonliujiiros. C'^ pn^'ciiMix volume de 3'»i ft'uillelssL' trouve oiaUieureuaement incomplet en ce sens qu'il ne rlouii'^ pus le ri'sultatde l'ensemble du budget de l'exercice ; certains chiffres iiianfiuent même. Tel qu'il est. il n'eu abonde pus moins en renseigu;an(Uts, que noua n'avons eugurdi* d»' ne pas utiliser. La pi iision de iO,000 livres continuait h Htù toudiée par les ministres d'Htat disfînlciés ; huit d*«'Ht!v eux figurent à ce titre dans la seeliou déjà citée du chapitre II.
* « Le roi a donné l'entrée au conseil dos déi»èches à MM. (iiJbi.Tt des Voisins et Berryer, conseiMers d'Etîit, qui ili;vieun..iit par làqnasi-iuinistres Ce sont deux grand^ hommes d'esprit, de connaissance, de [nobité et d'expérience. Comme c'i'st dans le consi-il des dépèelies que l'on traite des affaires de lintériinir du royaume, ces deux uingislrats, ([ui connaissent le droit public et L's for'mes judiciaires, seront d'un jiraiid secours dans ce conseil n'y ayant presque aucun de ctuix qui hî composent, qui sache ni qui puisse bien savoir léb^ndue des lois et les formalités. » Journal de Barbier, t. IV, p. 2U. L'auteur de la \'ic priice de Louis X ravanc» (t. IV, p. 27) que la nomination des deux nouveaux conseillers fut la récompense du raccommodement qu'ils venaient d * uéjjrocier entre le Pai-lementot la Cour. Antérieurement à 1757, lorsqu'une affaire était plus particulièrement litigieuse, on lu faisait préaiajjleia nt étudier par une commission de conseillers d'Etat et ceux-ci entraieut ensuite au conseil des dépêches pour concourir à son jugement.
' Archives nationales, 0*710-, chap. Il
• La création en est généralement li.xéeà 1017. Cependant l'auteur d'une
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5ulte qui écrivait à la fin du dix-huitième siècle ^ connaît spécialement de ce qu'on peut appeler le conlenlioux des provinces. Tout ce qui intéresse la grande administration et la police de l'Etat, ainsi que les affaires majeures regardant les |)arliculiers et liées à la chose publique, sont desonrt-ssort. Desrequôles en cassation, desap[)elsdes ordonnances dos commissaires départis dans les proviiicos, môme des demandes formées en première inslance ou évoquées peuvent être portées dans ce conseil, dès qu'il est question des grands objets dont nous venons de parler.» Les secrétaires d'Etat ne prenaient point d'arrêtés; leurs décisions devaient toutes revêtir la forme d'arrôls du conseil. Il en résulte que le nombre de ces arrêts, qui constituent la source la plus précieuse de notre ancienne histoire administrative, est presque infini. F-es Archives nationales en possèdent une collection, laquelle, bien qu'incomplète, no compte pas moins de 1034 registres in-folio -. Ces registres se divisent en plusieurs séries. Chaque secrétairo d'Etat en formait une distincte, en effet, pour les provinces de son départemeni ; il faisait relier ses minutes par ordre chronologique, et non par ordre de matières, ce qui rend assez difficiles les recherches et plus encore l'étude. Nous avons voulu néanmoins |)résenler au lecteur un aperçu d'ensemble des affaires portées devant le conseil des dépêches, et dans ce but nous avons compulsé les registres afférent'? aux doux dernières années du règne de Louis XV, 1773 et 1774 ^
Histoire muniiscriff d^'s rnuseil^ du roi, coi\^ rvùe ù la lJiljliothèi[Ufi uiitionali* ilans !»• fou(Ls Laiicelot (n® îi^O;. r«'poî't • ct?tl^ création ([uelqup^^ aiin»'M\- pliiïî haut vi (Moit flcvoir rattribiuM* à Henri IV, l<^quel, par un rt'irjfHK^iit (lu t\ lu.ii l.iO"», aurait rj-islitu''* un ronj^t'il partlculior pour examiner li\- alTairfr^:* «li-s \»rf)viiio ':« j)rôcé(lfMiini<Mit trait«''e? au conseil «IKlat.
• Dtuiisarl, (lollection <\o:^ décisiou^i nonvolleri, 178r», t. V. p. 23'i.
- C:*s n'gislres ?o trouvent, rangée ïîq us ter* cotes E. 1084 à iGOO. lis eonnnene 'Ut à 1017, niôiuo à 1011, o*. qui semblerait donner raison à l'autoar qu« nous venons de citer, et s'éti'nd<'nl jus([u'à 1791. Pour tout le règne <le Louis XIU. les documents sont relativement mres. Les eollections des deux secrétaires d'Etat des affaires étrangères et de la marine ne sont pas complètes. Voir Invmtaire sommaire et Tableau iiu'.litodiqun des fonds couserrés aur ArrhJrrs jintionales^ !'« pailie, .M D.riCC.LXXI, p. 3'i-38.
^ Archives nationales. K 2^01 à iiilO.
Voici le résultat de notre examen*.
En matière ecclésinstiqfte, lés pouvoirs du conseil étaient fort étendus, et le spirituel se trouvait en maintes circonstances non moins de son ressArt que le temporel. Nous avons déjà eu occasion de signaler la part active qu'il prit à la grande querelle soulevée entre le clergé et les parlements au sujet des refus de sacrements, les nombreux actes par lesquels il chercha à mettre (in au conflit en évoquant la connaissance des contestations pendantes et imposant silence aux deux partis. Nous le voyons en mai 1773 casser un arrêt du Parlemnnt de Paris qui avait interdit à rufGcialité du diocèse de poursuivre les procédures commencées pour la fulmination d'une bulle concernant Tordre de Grandmont, et supprimer, à la requête des agents généraux du clergé, un livre intitulé : Manuel jwur la celé- ^ra^ion e/timar}V?^c.Aumoisd*aoûtsuivantiI ordonne pareillement la suppression d'un mémoire à consulter sur l'étendue des pouvoirs des évêques sur les abbayes régulières dans les Pays-Bas.
Il intervient dans toutes les questions d'administration, voire mémo de discipline; règle les droits respectifs des évêques' et chapitres, ainsi que des coUateurs de bénéflces *; statue sur
* Cet examen nous porterait à croire que le» registres dont s'agit contiandraieut les minutes de tous les arrêts signés on commandement par les secrétaires d*£tat, qu'ils fussent du ressoil du conseil des dépèches ou du conseil des finances. Voir h Tappui de c»'ltc opinion, outre autres, les divers brevets de répartition des impositions accessoires à la taille, plus particulièrement celui du 27 juillet 1773, lequel se ti'ouve exceptionnellement signé et a pour signataires avec le roi, le chancelier, le coutrôleur général^ le ministre Bertin^ les conseillers d'Etat ot intendants des finances, Feydeau de Marville, Moreau de Beaumout, Trudaiuc, de Boullongne, c'est-à-dire tous les membres dii conseil royal et eux seulement.
' 1773. Règlement concernant les droits èl prérogatives des archevêque, Eglise et chapitre de Camhray. C'était un arrêt du conseil des dépèches qui envoyait les évèques en possession de leur temporel. Ainsi nous trouvons à la date du 7 décembre 1774 une permission donnée au sieur Amelot, vicaire général d'Aix, nommé i\ lévèché <le Vannes, d'entrer en jouissance des revenus de cet évèché à caus«' <le la vacance du Saint-Siège, et .sons réserve d'obtenir des bulbs dans le délai de trois mois après l'installation du nouveau pape.
• 1773. Exécution d'un acte de renonciation temporaire du duc de Croy à ses droits de présentation aux prébendes du chapitiv Notre-Dam«» de
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les litiges auxquels peut donner lieu l'exercice de ces droits ^ ; homologue ou réforme des actes touchant le régime intérieur des ordres monastiques '; est juge de leurs différends ^ ; prononce directement ou délègue à Tautorité épiscopale la mission do prononcer sur la sécularisation, la suppression ou la modifîca-
Contlé <'t l'iuionciatioii ideutique du Roi. A. C. rétjil)lissaDt la fauiillc de TaIleyraiiVI-Pt';rigord dans lo droit d<î nomination à douze chapcUeniesdo rE{<çliso cathédralp de Saint-Front.
* Avril 17'i^. '« .Vvant-hier vendredi, le ji^rand procès de M. le cardinal d'Auvergne, comme ahbé de Clnny, contre M. l'évèque de Mâcon, fut jugé au coik»«'il des dépèches. Il y fut appelé cinq conseillers d*£tat. C'est au !»uj(ît dt; la juridiction presque épiscopale (juc les religieux prétendant avoir non seulement dans l»Mir maison, mais même dans l'étendut? du lieu de Cluiiy. Us avai^'nt déjà perdu par le Inps de temps une partie de la jouissance de ce droit : ils se fondaient sur des bulles des papes (jui n'ont point été reçues eu France. Ils ont été entièrement condamnés. L:^ clergé éUiit intervenu contre eux. >> Mémoires de Luynes t. V, p. 39 ^.
* Mars 1773. Ordonnance sur la requête des su[»érieurs provinciaux des Cordeliers conventuels de Saint-lAmis et de Saint-Joseph, portant qu'i'u consé(iuence du bref du 20 décembr.^ 1771, qui a opéré une nouv»lle division di's provinces de l'ordre, b couvent de riignac frra désormais parti*' d«» la province de Saint -Joseph et celui de Gangj's de celle de Saint- Louis. — Avril 1773. Autorisation au P. Paul deprocéderàla visita d'um* maison de l'ordre de la Merci en France. — A. C. faisant connailr»' les intentions du roi et le choix des commissaires qu'il juge devoir envoyerpour assistera l'assemblée descapurins de la province de Lilb» ayant pour objet de proe.éder {i l'exécution d'un bref relatif à la création iTune custodie. ~ Mars 1774. A. G. déclarant nul et non avenu le déiinitoire du derniiM" chapitre d« la congrégation des religic ux Tertiaires m ce qu'il est relatif aux droits conférés au visiteur.
3 Mars 1738. « L'ahbcsse de Fontevrault a aujourd'hui gagné un grand procès contre la communauté de^ lillfs de la Visitation de Jésus de Paris, dépendante de ladite îibbnye, dont troisd'eutre elles avaientappelé connue d'abus d'une ordonnance de Tabbesse. Le jugement a été rendu au conseil des dépêches. Il y avait quatre commmissaires. M. Cochin, maître des requêtes, était rapport;'ur. » Mémoires de Luynes, t. II, p. 75. — Septembre 1750. «• M. l'abbé de Broglie gagna vendredi nu conseil des déjiéches un grand procès qu'il avait contre les religieux de son abbaye de Saint-Michel, qui lui disputaient la nomination aux cures dépendant de cette abbaye. » {thid.^ t. X, p. 335) — 1773. Jugement d'une contestation entre le prévôt et le chapitre de l'Eglise collégiale de Saint- Pierre de Lille. — Renvoi devant une commission du jugement des contestations pendantes entre le prieur et les religieux du prieuré de Perrecy, diocèse d*Autuu.
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lion des conditions d'existence des couvents, abbayes, prieurés et collégiales, Tunion do leurs biens aux manses des évêchés ou d'autres établissements religieux *; évoque et décide par luimôme ou par commissaires les contestations pendantes soil entre les chambres ecclésiastiques et leurs justiciables, soit entre les diverses fractions du clergé d'un même diocèse, soit entre Tautorité ecclésiastique et les fabriques des paroisses '.
C'était au conseil des dépêches que les députés de rassemblée générale du clergé de France venaient périodiquement traiter la grande question du don gratuit et porter le cahier des réclamalions et doléances de leur ordre. Il en était également ainsi pour les subventions du clergé des églises fronlières.
C'était ce conseil qui autorisait les diocèses et les cures à contracter des emprunts*.
Son immixtion dans Fadministration ordinaire du tomporol était presque journalière. Aucunes constructions, réparations d'édifices^ à plus forte raison aucunes acquisitions, aucunes aliénations^, aucun échange ne pouvaient avoir valablement
* C.06 acti'si, trop nombri»ux daii:* In période qui iiousocciiixî pourqu? nous puis^ioiiâ h.'.s cousi^^iiLT ici, avai«;nt, couiuKi c.'ux iudiqués à lo ii(»ti' i do la page M^^ pour caiisf rrxt'rutioii'd'.'S arrêts du cou8»*il di?23 mai ptSI juillet 176G, dont uous aurons ultAriJUivnn'ut ona^iou de parl<M\
* 1773. Evocation des cont^stalions néi^s d à nnttr»' (•ntiv la cliundirG saj>éii«Mire df Toulouse ei li*s fliocèscs d(î Lyon, L" Pny. ftc. — Arrêt ••onfinnant la nouiinatioii d'un coinuiissair.^ arJjiUv dîius la foul(;?lation rutrr l«'s deux pai'ties du (;l(.'i*ij»> dr> Trois-EvrTlii's - Evoruliou au «^ousoil d<î ra]ipid iutiM'j»"té par les uiarf;uilIi«Ts dt; la par(»it>s<' Notre-l)unii'<I»' Vaux à (iliAlons-sur-Mani.-, (1<* la seutom'e du bailliafZ's ordoinianl la réparation du chœnr de l'Eglise.
^ 1773. A. C. autorisant la cure de Saint-Laurent de Paris à emprunter la sonmie d<« 2'i,000 livrrs à constitution d»* r«'nt«'. — 1774. A. (î. auto" risnnt Tévèque de Dijon à emprunter la ^omnit; d«! uO.OOO livres pour faire face aux frais de l'union de l'al.'buye Saiut-Iiéjiif^ni» à la meuse épiscopale <lu diocèse.
*Lp contentieux de ces aliénations se portaitaussi au conseil des dépêches ou était souvent reveiîditjué par lui. Ainsi nous trouvons au mois de novembre 1774 un A. C. portant évocation dr l'appel comme d'abus interjeté par les abbés de la Ferté. Pontigny, Clairvaux et Morimont au sujet de Tautorisatiou donné»; i>ar l'abbé de Cîteaux à raliénationd'uu terrain appelé le Closdes Bernardins pju* l*M:ollég«' <le Saint-Brrnard n Pnrip. à l'efT^'t dy étal)lrr un»' plac- pour le marché aux v^auv.
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lieu sans son approbation, quelle que fût Timportance de Taffairo, qu'il s'agît du clergé séculier ou du clergé régulier.
Au même ordre d'attributions se raltacbaiont la régie des économats et celle des biens des religionnaires fugitifs, dont nous parlerons plus en détail à l'article du clergé.
iin matière d' administration commnnnle, le conseil des dépêch»\s avait une compétence multiple. Il autorisait les villes et communautés à acquérir, à aliéner, à contracter des emprunts, a (établir des toxes d'octroi, à relever ou à abaisser la quotité des taxes de celte nature déjà existantes, h percevoir des droits do péage, à construire, à réparer leurs églises et leurs bôtels (le ville, à ouviir des rues et à les élargir*. Il prononçait sur l's réunions et distractions de territoires '. FI approuvait les délibérations des corps municipaux relatives à la concession de certains services', àl 'édification des salles do spectacle ou à Texploilalion de leurs privilègeu*, réglementait les droits de police attribués à ces corps ^, intorvcuait pour déterminer le modo d'exploitation des bois des communautés, le partage de leurs biens*, pour assurer l'apurement do leurs comp-
* 1773. Ouvorimv dt^î* rues Neuvo-desMnlliniiiis «*t Taitbont à Paris, (rmn' 1 11*' à Moulins. EhirKissem».*nt d'une rue à Tours, d'une rue à Ly<»u. Kxécutiou d'un plun d'ali{.rn^'iniMit dans la trawrsé»? de Laigle. Les autres artieles de la nomenclature si» représentent si fréqurnnneut dans 1rs registres E. 2i9l à i.ilO (|Uf nous n'avons pu songer à les reproduire ici.
' 1773. Union à la vill.* di' Mj\eon des faubourgs de Bourgn^uf, de la (lanv «t de Saint-Antoine.
3 1773. Concfssioii pour (piinz.- ans de renlèvt'uient des vidanges <l»' la ville i\o Houen.
* 1773. Permission aux maires et échevins de Rouen d'ac(iuérir un terrain pour la construction d'une salle de spectacle. Conc 'ssion ù la ville de Bordeaux de 1830 toises tle terrain des glacis du cliAteau Trompette, pour construire une salle de spectacle, faire de.s rues et places, (loniirniation du privilège exe.lnsif pour l'ouverture d'une sali»* de spectacle à Nancv.
5 177A.A. C. concernant l'exercice des droits de police appartt.'imnt aux maire, échevius et pii»cureur syudic «le la ville de Nantes. — A. (I. maintenant aux officiers municipaux de la ville du Havre, u l'encontre de e.Mix du bailliage, la police de la viande.
c 1773. A. C. i»ortant règlement pour les bois communaux des duchés d»' Lorraine et de Bar. A. C relatifs au partage «les communaux dés gcMiéralilés d'Auch et de Pau. des communaux de la généralité de Metz.
tes ^ ainsi que la conservation de leurs titres et archives '. Nous avons déjà indiqué et nous aurons- encore occasion de redire que l'organisation municipale de Tancienne France ne présentait aucun caraclèro d'uniformité. Si lo gouvernomont se préoccupa plus d'une fois, au dix-huitièmo comme au dix-septième siècle» de la modifier, ce fut surtout à un point de vue Gscal. Telle avait été notamment la portée de Tédit de novembre 1771. (Cependant nous avons trouvé dans les registres du conseil quelques arrêts de règlement pour l'administration de certaines villes et communautés'. Nous avons également trouvé et en plus grand nombre des actes ayant pour objet soitde nommer d'autorité et asans tirer à conséquence» , les magistrats municipaux de diverses localités, soit même de stipuler des exclusions à regard de candidats à ces fonctions, ou rinterdiction des titulaires^.
* 1778. Attribution à l'iuteudaiit d'Aacli du 1a vérification des comptes et revenus des communautés du ladite généralité. Maintien à l'intendant de CbampugiK.! du règlement des couipton dr la ville de Coiffy, prétendu à tort par 1«.' prévôt de ladit».» vHIh. r4»^pcuduut, i»auf le cas d'une délégation spéciale de la nature de c«*lle que nous venons d'indiquer, c'était à l'autorité judiciaire, aux chambret» des comptes qu'appartenait la juriiliction «^n cette matièn*. Ou»'lqn«*fois b» coiiî»eil bouiuloguait l'arrêté prir? par l'inteudaut; il en fut ainsi en 1773, pour b-s compte:* du trésorier, dp la ville de Nancy, et du receveur des bien< patrimoniaux et octroi de Bayonne, 'u ITT'i povu" eeux d«^«î administrateurs des bieus et revenus de Nav eu Béarn.
* 1773. A. C. p.escrivaiit Texécution des rèfîlt'inents relatifs à la conservation des titres et arcbives des communautés du Languedoc.
' lT7'i. llègleiuent pour l'administration munioipuh? d'Amiens. Arrêt de règlement pour la conmmnauté de Salies en Béarn, qui a ac<iuis tous les offices municipaux créés par l'édit de novembre 1771. L'exécution de cet édit rentrait dans lo compétence du conseil. Ainsi il rendit, eu 1773 un arrêt enjoignant à tous sièges, juges royaux et autres de Lorraine d'^ procéder à la réception des offices municipaux pour les lieux où il aurait été pourvu à ces offices et à reiiregistremenl des provisions, nonobsttmt l'arrêt contraire de la cour supérieure de ladite province, lequel était cossé et animlé.
* 1773 Nomination d'autorité pour celte fois et sans tirer à conséquence aux place» de consul, greffier consulaire et conseil politique de la communaiité de Fronlignan en Languedoc; aux places de syndic et de receveur de la communauté d'Orcet, généralité d«^ iliom : aux places de consuls et conseillers politiques de la ville de Vabres en Rouergue.
V administration hospitalière rentrait, tout au moins au point de vue général et réglementaire, dans la compétence du conseil des dépêches ^ ^
Toutes les relations ofGcielles du gouvernement, tant avec les Etats provinciaux (dons gratuits, subsides, emprunts, abonnements, remises et modérations de taxes, concessions et confirmations de droits et privil^ges) qu'avoc les Parlementa, Cours et Tribunaux de divers ordres, avaient lieu par Tintermédiaire de ce conseil.
Nous réservons pour le paragraphe où nous traiterons des administrations locales, ce que nous avons à dire des premiers. Quant nux relations avec les autorités judiciaires, les dtUails dans lesquels noussommes entré à propos de la réforme de 1771 sur les attributions politiques des parlements semblent rendre superflue une nouvelle étude de cette face de la question. Nous signalerons seulement en 1773 et 1774 plusieurs arrêts de cassation d'arrêts et sentences rendus tant par des parlements et conseils supérieurs que par les cours des aides, élections et autres ; de très nombreuses évocations ou plutôt attri-
1774. A niisou dos divisions qui afritont rftdniiiiistrution de la ville de Toulon, le roi nomme pour cette fois et sans tirer à conséquence aux oftices municipaux de ladite ville. 1773. A. C. qui défend aux hnbitnnts du Pont-de-Beauvoisin d'élire le nommé du Fresue à la place d'écii*»vin tant qu'il exercera les fonctions de directeur fl de maître de la poste. — 1774. Interdiction aux sieurs Sartapon et de (ières d'exercer !♦»* fonctions de maire et de lieutenant de maire de la vallée d'Aspc à la requête des communautés de ladite vallée qui les ont rembouiniiés.
• Non sans contestation cependant de la part des autorités judiciaires. Voir notamment les circonstances et les phases de la lutte eu- /xagéc de 1749 à l7ol avec le Parlement de Paris au sujet de la réforme de l'administration de TUOpital général. Mémoires de Luynes, t. IX, p. 480 ; t. X, p. 2 et suiv. ; t. XI, p. 199 et 291. — On lit dans l»*s mAm»*s Mémoires h la date «le novembre 1751, que le conseil des djépéches viont d'approuver, au rapport ilu secrétaire d'Etat d'Ar^enson, des lettres en faveur de la maison de l'Enfant Jésus, fondée par It' curé de Saiut-Sulpice Languet de Ciergy, pour assurer du travail aux femuips pauvres. Nous trouvons dans les registres de 177» des règlements pour l'administration des hôpitaux généraux de Montpellier et de Villefranche. Un A. G. du mois d'octobre 1774, permit à l'hôpital de la ville de Sommière d'ester en justice pour rentrer en possession des chapelles, rectorerics ou confréries en dépendant.
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butions aux prévôts de marc^cliaux de la connaissance de crimes commis ^ur les grands chemins ; des arrêts de surséance aa pro(it de débiteurs; d'autres renvoyant à des commissaires spéciaux la liquidation de certain^'S successions, do certaines fortunes, liquidations sur lesquelles le conseil des dépêches prononçait quelquefois lui-même*; des règlements de juges', règlements de ressort et de compétence^, attributions do ja-
* s janvier 1733. <* Hier, au cuiie-tMl drs (bSpêches, il a été jiijié que M»* de Sftiuto-Mauri; sera hypothéqué.^ !?ur 1»^ hrevi't de retenue de sou mari, (contre l«qu«*l elle plaidait eu jsêparatiou) de ^50,000 livr«'s du jour de son contrat de mariage ; c'est un arrêt célèbre : j«* ne sois plus où le mari plaidera, car h* Parlement, le hur.^lu d.\s casi>ations et le conseil d»'8 dépêches ont été contre lui. » 'Marais, t. IV, p. 458.) — Février 1749. Jnj?ement au conseil d»'s dépêches du procès de la duchesse de Huffec douairière, contre le duc de Saint-Simon, son heau-père, au sujetdeses reprises. — L»* «lue d»* Saint-Simon ;ivait trois millions dt» biens, mais des detles plus considérables encore, et s.*s crénnciers cont'Slaientla validité d'unt^ délégation faite à sa belle-tille. Voir Mihnoirfis d«î Luynes, t. IX, p. 3:J9 — 1773. A. (i. déi>outant les créanciers du duc de (îesvres de l'opposition p;«r eux formée à uu autre arrêt du conseil du 13 décembre 177!i, relatif à la liquidation de la fortune dudit duc. — Succession du duc de Bouillon. Evoiration au conseil de eontest^itions relatives au contrat d'union des créanciers.
* Moi 1750. Sur le rapport de .M. d'Argenson, le conseil des dépêches renvuie nu ChAlelei de i>a.is h' ju,'xenr*nt des eontestalions enti^i' M. de Tirimberghem. uiinistre de l'Electeur de Bavière, et un envoyé de la cour de Munich au sujet des <"oniptes du premier. Mémoires de Luynes, t. X, p. â.io. — Miirs 1751. Règlement de jupr»' entre M'"« de Mérode et M. de We^t mIoo an sujet d'une terre dont Tune et l'autre des parlies nîvi'udiquaient la possession. •< M. d'Ar^'enson devait rapporter l'aifaire h laquelle il avait le jour et la veille travaillé huit heures. Mais M"^' de Mérode lui lit <lemandeT d'atlendie une nouv( lie r.Mjuête qu'elle était obligée de donner. >» {Ihid., t. XI, \\.ku.) Au mois de mai suivant le renvoi fut. couformémeut à la demande de .M^'*^' de Mérode, fait l)ar le conseil au Parlement de Douai.
3 *^ Novruibr M 7f.i. J'apprends que le pi'évùt <le P.iris a g.i-ué sou procès contre lieutenant civil.— On dit que la voix délibérât ive au ChAlelet,les placets, les référés sont accordés au prév«'>t.... Ijurèl est<lu 10 au conseil desdépêches. » Marais, t. III. p 375. — a i,\ janvier I7.>u. (hi jugea hier matin au conseil des dépêches un grand procès qui subsistîiit dejmis cent quarante ans entre Ir»s ofilciers du présidial de Bourg en Bresse et plusieurs seigneurs de ce pays-l/i, qui prétendaient à une juridiction exceptionnelle. » Mt^moires de Lu>nes, t. X, p. 187. Voir Utid., t. XII. p. 164, un arrêt du cdiiseil des dé|iêclies cassant, au mois de n«.>venilu*e
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ridiclions spéciales \ créations de tribunaux exceptionnels '. Le conseil des dépêches fixait les gages et émoluments attribués aux magistrats des sièges de création' nouvelle ^, la quotité du droit de marc d'or qu'ils devaient acquitter lors de la délivrance de leurs lettres de provisions*. Il statuait sur le logement des chefs des cours ^, était compétent pour réduire le nombre des
175i, l'arrêt par lequel 1« grand cDiiseil s'était attribué, au détriniont du grand prévôt de l'hôtel, le droit de dresser un inventaire à Versailles. En 1773, un autre arrêt du menu; conseil, régla le conflit soulevé entre la r.our des monnaies et son procureur générai. — 1774. Evocation au conseil des contestations nées on à naître entre le premier avocat du roi au bureau des finances de Riom et les membres du conseil supérieur de (IlermoHt.
' 1773. A. C. qui attribuent à l'intendant de Flandre la connaissance de contestations relatives aux fournitures militaires ; — aux officiers du ChîUelet de Paris, celle des contestations relatives aux caries à jouer. A. C. qui commet le grand maître des eaux et forêts de Picardie pour faire le procès de deux arpenteurs de la maîtrise pai-ticulière de La iMotteaux-Bois prévenus de malversation. A. C. qui noilime un maître des requêtes pour à son rapport être fait droit, au bureau des comptes en banque, sur toutes les contestations entre les magistrats municipaux de Strasbourg et 1h grand chapitre de l'église cathédrale de ladite ville.
' 1773. Etablissement de commissaires extraordinaires pour juger en dernier ressort les faits de contrebande à main armée en Soiôsonnais, Picardie, Champagne, Trois-Evéchés, Lorraine et Barrois. L'institution, trop fréquente au dix-huitième siècl *, de commissions de cette nature donna ii<Mi à de vives protestations d(; la cour des aides de Paris. Voir notamment Remontrances de septembre 1756 sur li's impôts.
3 1773. A. G. portant fixation des gages dj*s officiers du bailliage nouveau rie (Uioisy. A. C. fixant les gages et émoluments des assesseurs, procureurs du roi et grefiiers des nouveaux sièges de maréchaussée.
* 1773 A. C. fixant le droit de marc d'or à payer par les officiers du bureau des finances établi par édit d'octobre 1771 à Besançon. Toutes les charges étaient assujetties à ce droit, et le conseil du roi avait à intervenir fréquemment pour eu déterminer la quotité ^surtout depuis l'édit réglementaire du mois de décembre 1770.
'« 1773. A. C. relatifs au logement du président du conseil supérieur de Nîmes, ainsi qu'à celui du premier président de la Cour souveraine de Lorraine et du Barrois. Un A. G. du mois de juillet de la mémo année ordonne l'appropriation du château d'Al-.'nçon pour y loger les diverses juridictions, en même temps que les prisons de cette ville. Voir l'arrêt du Conseil du 29 mars 1773, mettant dorénavant l'entretien des bâtiments ali'ectés à l'administration de la justicii à la charge des villes, dans lesquelles les cours ou juridictions étaient établies, et justifiant cette ré-
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officiers ministériels d^un ressort *, et exerçait m6me ua poavoir clisci()linaire à l'égard de ces officiers*.
En matière nobiliaire et seigneuriale, les attributions du conseil comprenaient les concessions, reconnaissances et conGrmatiens de noblesse '\ l'érection des terres en titres de dignité ^, le règlement des droits successoraux aux terres titrées ^ les mouforums qiii avait en réalitt' uuc portée iiaancière, par les lenteur» inévitables de la procédure antérieure, Inquellti nécessitait piusi«)ur« roovoiï^ Bucci^KdifB au Cou^eil.
1 1773. A. C. portant réduction du nombre doA notaires de la ville do Vienu*'. Voir Barbii^r, t. III, p. 188, et Mémoires de Lnyne», t. II, p.*47, le récit (lu coullit engagé entre le c)ianroiit*r et les avocate au Conseil au sujet du règlemeul portant abréviation des procédures, et TA. C. dfs dépêches qui li; termina pur la suppression des 160 charges aucieun'>> et la création de GO nouvelles.
* 1773. A. (î. portant interdiction d'nn notaire. À Limoges.
3 Et connue conséquence la remise des taxes à payer de Ct* chef. Uu trouve dans le registre de juillet 1773 des lettres d'exemption de droiL< d'anoblissement en faveur d'AJiel-Kranvois Poisson, marquis do MArigny et de .Ménàrs. A la même époque le Conseil était appelé à statuer sur les droits di' bourgeoisie, et maintenait un habitant de Lyon dans le tUiv et les privilèges de bourgeois de ladite ville, le relevant eu tant que de besoin de la déchéance encourue par son défaut d'inscription snr le registre municipal.
* Les oppositions formées à l'éroctiou étaient de la compétence judiciaire, mais \v lîonsril en évoquait parfois la connaissance jiour luimême ou pour si»s délégués. Les Mnnoires (1»> Luyni'S signalent un arrêt du Const'il de mai 17;)3. qui dessaisit ainsi uu protit d(f commissali'es 1>.' Parlement <le Rouen, devant lecpiel les vassaux du comté de Gîsor^ s'étaient ])0urvas, contre l'eiin^gistrement des lettres érigeant ce comté en ducbé-pairie pour le maréchal de lielle-Isk*.
^ » 20 mars I7i9. La grand«i all'aire du duché de Sully a été examiné^? au conseil ile^^ dépêches. >» Marais, t. IV, p. IC. Voir Utid, p. 20 et 113. Les deux prétendants étaient le marquis de Béthum; d'Oi-val et l'ubbé do Béthuue dUrval, son grand-oncle. Le premier rem])orta comme descendant d'uuit hraueii" juiiée. — En janvier IToi. Al. de Suint-Florentin rapporte au conseil des dépêch'.s la requête de AL de Colbert-Creuilly. prétendant au rétabli.ssenu'Ut en .-a lav.ur du duché d'Eslout»?ville, et en fait prononcer le renvoi à des commissaires spéciaux. Voir Mémoires de Luynes, t. XI, p. 303-372 et a04. 11 arrivait qu» le jugement de la contestation entraînait celui de questions d'état civil ; le 12 janvier ITâS, le Conseil, saisi d'une requête du duc de Wurtemberg coutrc«MM. de Montbéliardf qui prenaient le titre de princes, les déclara inhabiles à prétendre h ce titre comme bâtards. //>ï</.. t. IX.
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vances et les questions de foi et hommage qui s'y rattachaient '. Il prononçait sur les conflits qui s'élevaient entre les divers ofûciers, corps et compagnies relativement aux préséances * ou h l'étendue do leurs privilèges respectifs ^.
r/était dans son sein que s'expédiaient les lettres de natura* lité et parfois môme de grâce \
Il exerçait, en matière de librairie et d'imprimerie^ une juridiction disciplinaires décidait de la création de brevets nou-
1 S<*pt«iiiibrB J742. Le CoiiPoil des dépêches juge au rapport df» M. Ain»»lot, socrétaire d'Etat, l'alfairo de M. d<^ Lœwenstcin, au sujet de trois arr«''t8 du Paileni«<ut de Metz, rendus eu faveur des comtes de Stolwerpr par rapport aux tures de Chassepierre-Cugnon cl leurs dépendauces, situé«»s prèï» de Sedan et qui forment une souveraineté; 1 arrêt du Conseil doiini'f;ain de cause au prince de Lœwcnstein. Mémoires de iLuyues, t. IV, p. 238. — 1773. Décembre. A. C. lixanl le ressort dont relève la s.'i^'neurie du Pont-Bernard et portant qu'elle doit hommage au roi — 177.'i. A. C. portant approbation d'un jugement arbitral qui a fixé le» liniiti'S des seigneuries de Bidestat en Languedoc et de N^jssiac en Koussillnu.
- Mars 17 'il). Les grands vicaires de Bay eux gagnèrent^ au rapport de M. de Saint-Florentin, un procès contre le lieutenant général de ladite ville, qui soutenait son droit de i>réséance sur eiLX au Bureau des pauvres (11 avait dépensé dans ce proc<*s de 8 à 10,000 livres.) Jlf^woiVé»s de Luyues, t. IX, p. 3G7. — 1773. A. (4. réglant la préséance entre les oflici**rs de justice et 1rs officiers municipaux du' Màcon, d'Amiens; entre le procureur du roi de Rouen «»t les maire et échevins de ladite ville; 1774. Entre le châtelain de Saint-Jean-Pied-de-Port et les oftici<n's municipaux; entre la sénéchaussée de Brignoles et les magistrats municipaux de ladite ville, sur la requête des procureurs des Etats de Provence.
* « Avril 1749. On jugea au Conseil diS dépêches, au rapport de .M. .Maboul, maitre des requêtes, h; grand procès des médecins et des chirurgiens.,... Les chirurgiens seront obligés de subir un examen des médecins ; il parait que les chirm'giens sont peu contents, on dit aussi que les médecins ne 11* sont pas entièrement. » Mémoires de Luyne», t. 1\, p. .J8 ».
^ Voii* ci-dessus, p. 200, note 1, la citation du Journal de Marais.
5 1773. Interdiction des sieurs Grange et Costart de leurs fonctions d'imprimeur et de libraire ù Paris, pour avoir imprimé sans permission et mis t'U vi-nti? une histoire de l'état présent do l'Europe, 2 vol. in-12.— Délégation au lieutenant général de police et au Chàtelet de Paris du pouvoir de juger en dernier ressort la veuve Storkdolf, marchande libraire à Strasbourg, poui* recel d'imprimés séditieux et contraires à la n'iiginn ot nux bonnes mœurs.
veaux d'imprimour, pourvoyait à la nomination des titulaires de ces brevets*.
Il semble avoir eu môme juridiction à Tégard des membres de rUnivcrsité* qu'à Tégard des imprimeurset libraires. Il discutait et arrêtait les règlements des établissements d'instruction publique ^ autorisait les fondations destinées à assurer la gratuité de l'enseignement ^, les acquisitions faites par les villes en vue de favoriser les progrès des sciences % et intervenait môme dans le règlement des pensions de reiraito ^.
Les travaux publics furent en 1773 et 1774 Tohjet de nombreux arrêts du Conseil des dépêches. Les uns ordonnent l'ouverture do grandes routes nouvelles, l'achèvement de routes déjà en cours d'exécution, approuvent l'adjudication' de^ travaux nécessaires à leur conslruclion, à leur enlrotien, règlent le montant des indemnités dues en cas d'expropriation*, pour-
» i774. A. G. autorisaut, de l'avis <iu cliaiic»'li«;r, rétablissement d'où secoud imprimonr à iNîmeu et uoiiimaut cet imprimeur.
* 1773. Juillet. Interdiction pour un au des fonctions de professeur à l'Uuiveruilé de Perpignan au sieur Carrère, dans rinléivt d*' la justice, du bou ordre et du bien des études.
' 1773. Règlement toucUant l'administration du (Collège de l'Oratoire à Lyon.
* 1773. A. C. relatif à la dotation d'une rente de 1200 livres fondée par le roi tle Pologne en faveur des Ecoles gratuites de Bar, dirigées par les frères des Ecoles chrétiennes.
» 1773. A. C. apj»rouvantun».' délibération des échevins de Lyon, portant acquisition du cobinettl'histoire naturelle appartenant au siiîurPeslalozzi.
* 1773. A. G. approuvant une délibération de la communauté de la ville du Havre qui concède des pensions de retraite à deux rég;'nts du collège de cette ville. La nécessité de l'autorisation du Gonseil sendib^ s'être étendue à toutes les natures des pensions. Ainsi nous trouvons en avril 1774 un arrêt homologatif de la délibération des ol'ticiiTS municipaux de Marseille, accordant 1,200 livres de pension aux Filles Pénitentes éWbli.s en cette ville à la suite du vœu solennel ffiit après la cessation de la pest«.\
7 L'adjudication devait avoir lieu par la voie des encliéres publiques. Cette condition de publicité semble déjà alors avoir été t«'llement observée, que nous trouvons en 1774 un A. G portant annulation de marchés relatifs à la rééililication du portail de l'Eglise Sainte-Groix d'i>rléans, comme faits sans af/icUes et pubticatioti.
« 1773. A. G. qui tix-^ h? montant de l'indeumité à paye; au chapitre de Saint-André-le-Bas de la ville de Vi nue, pour démolition de bâtiments eu dépendant et qui se trouvent dans l'alignement du quai, dont la cousti'uction vient d'être ordonnée dans ladite ville.
sous LOUIS XV. 433
voient au payement de ces indemnités'. D'autres délerminent la compétence et les pouvoirs respectifs dos diverses autorités locales en ce qui concerne tant les ponts et chaussées proprement dits que les fleuves, rivières et cours d'eau', et canaux ^ D'autres autorisent rétnblissemont de bacs, passages d'eaux et ponts\ homologuent leurs tarifs, confirment, après vérification des titres, les droits de péage, concèdent la permission de construire dos usines sur les rivières^ édictent des règlements d'eaui S des travaux de défense contro les inondations '. D'autres enfin prescrivent les conditions dans lesquelles devront avoir lieu le dessèchement des marais, l'extraction de la tourbe^, et établissent un périmètre de protection autour des sources d'eaux minérales*.
' 1773. A. C. prt^scrivaut iiuiMOipositionextraortliiiairo dtî 80,000 livres pendant trois ans ?ur les biens-fontU du \n g^néralit»!- do Ronon pour racquittciuijat des indemnités dues à raison de la confection des rontes.
* 1773. A. C maintenant les procureurs du pays de Provence dans Tordre et la direction des ponts et chaussées ; le bureau di's ûnauccs de Clu\lou8-sur-Marne dans ses attributions de voirie dans la traverse de la ville de Reims. A. G. conférant aux intendants des généralités traversées par la Loire et l'Allier la connaissanc-î de tout ce qui peut intéresser le nettoiement du lit de ces rivièr»*s ; ù l'intendant de Béarn, la connaissance exclusive des dégradations causées par divers cours d'eau de la province.
* 1774. A. C. commettant le sieur de Lyoune pour din^cteur général des travaux du canal royal de Picardie.
* 1774. A. C. qui autorise b* sieur de Vogué à faire construire sur TArdèche un pont au lieu d'un bac. Par contre, un A. C. du mois d'avril 1773 avait accordé à la duchesse de Damville décharfie de l'obligation d'entretenir les ptmts de Montiguac sur la rivière de Charente, moyennant la renonciation faite par ladit • dame à ses droits de péage. Un A. C. de la môme année 1773 m-t en demeure la ville de Mont-de- Marsan de concourir aux dépenses de l'établissement de son pont.
> 1773. Permission de construire un moulin à papier à Mazèressurlu rivièrr de Salât. Règlement d'eaux de la rivière de Brévonne.
« 1773. A. C. ordonnant l'adjudication des travaux df défense nécessaires contre les inondations de la rivière du Saison, dans la paroisse de Trois-Villes en Béarn.
' 1773. A. C. Ûxantà 50 toises des bords des rivières et canaux navigables de la Flandre la distance & partir de laquelle il sera permis dextiaire de la tourbe.
^ 1773, A. C. portant interdiction aux habitants de la ville de Bagnères de faire des fouilles, puisards ou fossés dans leurs fonds, souB prétexte de découvrir de» eanx minérales.
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Au point do vue de Vagricnlturc, sans parler de concessions do terres incultes et de règlements relatifs au droit de parcours \ dont les registres nous donnent quelques exemples^ nous trouvons, une série d'actes relatifs à rétablissement de foires et marchés, à la circulation et au commerce des grains* et des bestiaux^. Nous devons raltacher au mômo ordre d'idées, Torganisalion des dépôts pour Textinction de la mendicité dans les campagnes, et la création d'un service de transport de convois militaires entrepris en vue de soulager les laboureurs des obligations qui leur incombaient do ce chef, la distribution de remèdes aux indigents dans les provinces \ enfin le règlement du 28 février 1773 qui avait pour objet de réorganiser le service de la louvcterio dans les généralités de pays d'élections et de pays conquis \
Le Conseil des dépêches conservait sa compétence en cas d'appel des sentences rendues par les capitaineries royales des chass<'s, sauf renvoi de Tinslruction criminelle aux requêtes de ThcMcl (règlement do 1738, !'• partie, tit. VIIÎ). Il y avait certaines circonstances où des affaires
1 1773. A. C. portant exception à l'édit de juillet 1771 sur le parcours de ccrtnines communautés de Déarn rt Bigorrc.
» 1773. A. C. ouvrant diver^^ ports des goncTiilités de Dr^'tagne, la Rochellt* «'t PoiliiT?, h l'iuiportatiou d- s crains ; réglant lur transport et circulation dans le port de Mars;.'ille et dans rintéri«.'ur du royaume ; attribuant aux intondiints, sauf appel aucons<.'il, la counaissunc:? des délits commis on contravention do l'A. G. du 23 déct-mbro 1770.
' A. C. relatif à l'importation et au commerce des bjstiaux dans l'Uo de Corse.
* 1773. A. C. portant qu'à compter de la présente année 1773 la province de Lorraine et Barrois participera à la distribution annuelle des remèd.'s pour les pauvres des campagnes, faite par le premii-r médecin de M™» la Dauphine.
5 Les considérants de l'arrêt du Conseil constataient l'urgence de la réorganisation pour arrêter un fléau que la multiplication des loups rendait chaque, jour plus dang«.Teux, non seulement pour les troupeaux, mais encore pour les hommes. II plaçait le service sous hs ordres du Grand Louvetier de France et stipulait que les dépenses en seraient acquittées au moyen d'une taxe fixe de 3 livres par paroisse. Le total de l'imposition s'élevait à 99,33^ livres dont 30,000 livres affectées au service à la suite de la cour, et 69,354 livres aux officiers de louveterie dans les provinces.
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concernant la marine pouvaient ôtre portées devant lui^ Nous ne devons pas omettre non plus de noter que les lettres et brevets pour les gouverneurs, commandants et autres offi* ciers des provinces et des places s'expédiaient dans ce môme conseil *.
Quelque longue que soit la nomenclature qui précède, elle ne serait [)as encore complète si nous avions à y faire Bgurer toutes les natures d'affaires, sur lesquelles les registres E 2491 à 2510 contiennent des décisions. Mais, par les motifs que nous avons indiqués plus haut, ces registres nous semblent devoir être considérés comme réunissant Tensomble dos arrêts signés on commandement par les secrétaires d'Etat, quelle que fût Icuc provenance, et dès lors nous avons rcservé ceux de ces arrôts concernant les finances et le commerce pour les paragraphes, où nous traiterons dos deux conseils^ auxquels rcssortissaient plus particulièrement ces matières.
Les rapporteurs ordinaires du conseil étaient toujours les secrétaires d'Etat et le contrôleur général; parfois le chancelier en remplissait lui-môme l'office'; l'usage s'était aussi conservé de le déléguer à un maître des requêtes, quand il s'agissait d'affaires contentieuses. Pour ces sortes d'affaires, les parties étaient en droit de recourir au ministère d'avocats. Un autre usage, dont nous avons constaté l'existence encore en 1715, no s'était pas maintenu, u M. do Cbarost me disait il y a quel* ques jours, écrivait le duc de Luynes en 1741, qu'autrefois MM. les secrétaires d'Etat n'étaient point assis au conseil dos dépêches; aujourd'hui, non seulement les secrétaires d'Etal, mais môme les conseillers d'Etat sont assis au conseil des dé-
* « 5 novembre 1748. Le duc de Penthièvrc (amiral de France) entra au conseil des dépêches, parce qu'il s'agissait d'affairet< concernant la marine. » Mémoires de Luynes, t. IX, p. 118.
3 Etat de lu France de 1749. La série des arrêts portant nomination d'emplois est nombreiiso. Quelques-uns de ces emplois sont de si mince importance, que l'ou uh saurait s'expliquer l'intervention du Conseil qu6 par le caractère authentique que, sous le régime de la vénalité des charges, elle avait pour but de donner à un acte translatif de propriété.
s « 13 septeoibre 1738. L'affaire des avocats au Conseil fut rapportée par M. le chancelier au Conseil des dépêches. » Mémoires de Luynes.
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pêches et à celui des Gnances; seulement au conseil des finances, quand on fait entrer un maître des requêtes pour rapporter il se ti(;nt debout. Les maîtres des requêtes se tiennent aussi debout au conseil des parties, où le roi n'est point ; ils y rapportent appuyés, sur le fauteuil du roi ^ »
3. Lo Conseil royal des finances continuait à être placé sous Tempire du règlement du 15 septembre 1661. Tout ce qui avait trait tant aux impositions dinctes et indirectes, créations do ressources spéciales et extraordinaires, emprunts et domaine de TEtat, qu'au budget des dépenses^ aux mouvement, ordonnancement et distribution des fonds, ainsi qu'à la comptabilité, rentrait dans ses attributions.
Il fixait le montant annuel, en principal et en impositions accessoires, do la taille pour les pays d'élections', de la taxe
I Lï'tiquettc jouait, ou le sait, uu rôle esrseiitiel sous l'auciennc monarcbie. Nous avous eu d^jà occasion d'eu citer plusieurs exeuipl«^s. Le duc de LuTUes, à la date d'août 174i, en ajoute uu nouveau à celui que nous venons de lui euïprnuter. « Le coutrôleur général (Orry) a êk^ longtemps assez incommodé d'un rhumatisme pour uu pouvoir sortir de son fauteuil. Il avait fait faire daus ce tumps-là un petit fauteuil, dans lequel on le portait jusque dans le cabinet du roi, auprès de la table du Ckiuseil ; «'usuite on ôtait l«*s bâtons, les bras «t le dos <lu faulouil, vi après le conseil ou venait le n.'prfudn' dans la même jdace. Cr fut le roi lui-même qui donna l'idée dn C'? fautvuil, disant qu'il pe souvenîiit d'avoir vu ainsi apporter M. Desinart'tz dans le cabinet du fou roi. > M':'muirfs, t. IV, p. 210.
* La déclaration de février 1768 avait «livisé le brevet di- la taille, jusqu'alors unique, en deux parti«'3 : le premier brevet comprenait le principal de la taille et îes crues anciennes y jointes Je taillMU. î.»^ maréchaussées, les étapes et les suus pour livre; et Ip seeond hiev^l, «lîeité aux impositions aceessoires (imposition militaire et u>lensilfs. et im}M>sition des milices {/ardes eôtet), ainsi qu'aux erue^^uu im(u>^ition& ]»ar- *ticulières, ordonné» s pour un certain nombre daimées par arrêts du Conseil. Voici la listo dev; impositions de cette nature qui tijiui eut ilaus le brevet du 27 juillet 1773 (jue nous avons déjà cité (voir p. 41:2, note l}: appoint iiu.Mits des ingénieurs des ponts et cliaussées ; suppjem 'ul du fonds ordinaire des ponts et chaussées ; tui-cie&et levées ; port- maritimes ; redressement des rivières : inspecteurs et commis de^ nmnufactures ; mendicité ; entretien des hôpitaux ; frais de easerjiemeut> ; en, Iretieu des haras; pépinières; remises et taxations des ofliciers des (rlections.
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directe qui en toDciit lieu dans les pays d'imposition ^ ; arrêtait la répartition du contingent d'abord entre les généralités, puis, sur l'avis d6 l'intendant et du bureau des finances, entre les élections dont chacune des généralités se composait^ et réglait le moins imposé uu remise annuelle accconiée pour portes et sinistres. Il exerçait les mêmes pouvoirs relativement à la capitation taillable des provinces, laquelle, depuis la déclaration du 13 avril 1761, s'imposait du reste parle môme brevet et sur les mômes rôles que la taille. Les capilations particulières, non comfirises au brevet général, relevaient également do lui au point de vue de Tassiette comme du modo de recouvrement', et du contentieux. Il en était de môme pour les vingtièmes*.
Il concourait avec le conseil des dépôclies aux contrats ûnan-' ciers qui intervenaient entre le gouvernement et les Etats provinciaux, stipulnit le montant des remises et modérations qui pouvaient leur ôlre consenties.
Les baux des fermes du roi, tant générales que particulières, étaient débattus et arrêtés en conseil des finances^ Leur adjudication devait avoir ensuite lieu aux enchères publiques dans la grande direction; mais en fait, à cette époque, la nomination des intéressés et fermiers appartenait au conseil •.
Pour avoir délégué à des compagnies le recouvrement des contributions indirectes, le gouvernement n'en conservf.it pas moins dans l'administration do ces contributions la haute main et môme une parlicipalion très elTeclivo. Nous trouvons dans
» SiibYtMitinu (Alsiuwî, LoiTaiin\ Troi:-Evi"^(:liô^), iuiposition ordinaire (Fraïu-lii'-Cointé, Uoiiirsilloii). tiid- onliiiair.: (Ilainaut). Ci^s taxes tie i^uL- (livi.-ï.iit'ul •'•i^alt^n-'iil ru fonds lix'.'s ou iwiiicipnl <;t fonds vaiinbles
* I77;i. A. C. ivgl»Mneiilaiit à noiiv<*aii I.^ iiiodi' d<*"r.coiiYn;in«ïut de In ca]>it'-li(>ii dans la villo d • Paiis.
^ 177;{. A. Ci. ivlatifaiix vin^tièmi'S d<.'S marches conioi nues de lu Bre- [ii'Jih*. et dn Poilon.
* Il en était d(î luèmn des détails d'exécution. Ainsi nous avons relové à la date du 17 octobre 1773, un A. C. fixant l'état des sonmies à payer par l'adjudicataire des fermes frénérabs, à titr»* d'épires, vacations, l'ic , à caiiSi' d«* rrnref<i.?treûient tant des résultats du Conseil, lotti'es patentes porlant baux desdib-s fermes qut; des arrêts du Conseil pour la prise de pnsMîssion d(î ces baux.
^ 177.3. A. C. portant nomination d'un intéressé pour la fabrication di^s î»oiidr»"s ft salpêtres, d'un fenni'T général de la nu'uie Compagnie.
les registres de 1773 et 1774' de nombreui arrêts ayant ponr objet de déterminer le mode de perception de certaines taxes*; les conditions auxquelles était subordonnée, soit pour les personnes, soit pour les localités, la jouissance des exemptions et modérations d'impôt ^ ; des remaniements de tarifs \ sauf en cas do réduction à tenir ultérieurement compte aux adjudicataires de la moins- value. La compétence du conseil s'étendait même à des actes de l'administration intérieure de la ferme générale *.
Quant à la juridiction contentieuse, elle lui appartenait tout entière, à ce point que Guyot nous apprend qu'on pouvait toujours se pourvoir devant lui en opposition aux arrêts rendus par les autres conseils du roi en matière de finances. Il était juge des contestations entre les fermiers et les traitants, des revendications de franchises formées par les villes et provinces *, des
' Archives nationale:?, E, SiOI-îoIO. Le^ Archives possèdpot en outre une collection spéciale «les arrêts <!u Conseil royal île» lloniice?, rnugé» chronologiquement en 1809 ciirtons (E. 1-1683). du 26 mars io93 uù 18 avril 1791. Nous avons parcouru ceux de ces cartons qui correspondent à l'époque qui nnus occupe, et nous y avons trouvé la coniiriuation de la conjecture ]mr nous ci-d4*ssus éniis»^ sur le caract»>re général du recueil de minutes ronsorvé aux Archiv.'s sous !••:: cotes E. 1GS4 h 2f.i>0.
* 1773. A. C. réglomeutant la perception du droit sur les cuirs dans rétendue de l'intendance de Lille et de Val»*n<-icuuH&, dans la j>ruviuco d'Alsace et de, la ville de Strasl)Ourg ; la perception du ilroit sur les cartes à jouer dans la principauté df Dombes.
' 1773. A. C. relatif au franc-salé des officif'rs iW la Chambra des comptes ; aux fournitures d»* std k faire aux d«''pùts limitropiies des pays de gabelles.
* 1773. A. C. portant exemption des droits sur les vins à la sorli»^ de la province de Languedoc ; réduisant les droits sur le? morues sèches à leur entrée dans les ports des cinq grosses fermes.
' 1773. A. C. approuvant la nomination de rinspHCt«'ur-fonlrnl»'nr »l.*s répara ti«»iis d».'S l)Atiments des fi^-nieri; ^jénéF'al»'?. L'ininiixtion fzouvern»'mpntal^ d«^'vait avoir ici p(Hîr caus».* 1»^ fail i|ue Ifsdits bAtiuients •'•tai'^ut propriété (\o l'Etat. C'est sans «lout»* à c*; tilre aussi qu'un ari-ét autorisa en J773 des aména;;enients nouveaux à la p;ilin • d«' Di»Miz.', et «ju'un ttulrn parut nécnssain* pourvalid^r la v^nle faite luoymuaut 76 livras d»'S matériaux d'un vieux corps d«» garde des «uiployés des fermes à Bay«'ncourt, près Péroune.
* 1773. A, C. maintenant, nonobstant l'opposition des villes des Trois- Evéchés. la perception de& nouveaux sols pour livn*.
différends qui s'élevaient entre les tribunaux ordinaires et les agents de la ferme générale et que terminaient trop fréquemment des évocations au profil do ces derniers.
SousTancien régime, le domaine de TËtat était très étendu et comprenait non seulement, comme de nos jours, des biens-fonds, des immeubles bâtis, des terres et des bois, mais aussi en grand nombre des droits incorporels censuels et seigneuriaux. La gestion de ce domaine donnait lieu à des actes de toute nature qui tous étaient soumis à Tapprobation du conseil rojal, aussi bien les baux à court et à long lerme^ que les aliénations, engagements, concessions à charge de rente perpétuelle, inféodations', rachats, acquisitions ^ et échanges. L'administration forestière relevait entièrement du môme conseil*, et l'exploitation dos bois des établissements publics était placée* sous sa tutelle. Il accordait les concessions de mines, les autorisations nécessaires pour rétablissement de forges et de verreries.
Ces attributions lui étaient en partie communes avec le conseil des dépêches, et nous avons une observation analogue à faire en ce qui concernait les travaux publics, ragricullare, les haras et les péages. Déterminée par la seule jurisprudence, la compétence respective des deux conseils l'était d'une façon si peu nette, que les secrétaires d*Etat et le contrôleur général semblent être demeurés les maîtres de porter devant Tun ou l'autre à
• Comin*' fXt^mplcs de baux à loujz tienne nous citoronsî, eu 1773, ceux faits, puui- 30 nuiiées, des domaiiK^F cl droits, domauiaux du roi daii^ \ps provinces d'Artois, de Flandre, do Kr.uiclic-Conité. et dans la géui';ralité de Âletz ; ainsi que le I)ail emphytéotique au profit du comt<* du Chûtelet, de la cb.îlçilenie diî Pierreiitte, du comté de Liguv et du marquisat de Nomeany.
" 1773. A. C. portant inféodalion de la forôt des Voyes ou Réaumout en Daupliiûé.
* De tous les actes d'acquisition réalisé» en 1773 et 1774 le plus important fut celui du 12 septembre? 1773, qui transféra au ix)i, moyennant li millions, la nue propriéti'î dfs comté-pairie d*Eu, duché-pairie d'Aumiih', principauté d'Anrt < t ])aronnio de Sceaux, ensembli' de tons les biens ai)pailenant à Louis-Charles de Bourbon, comte d'Ku.
'* A l'e point mômi>, en ce qui conc-niait le personnel, que nous avons trouvé en 1773, un A. G. accordant une gratification auuuellede 200 livres à titre de secours à uti garde de la forêt de Saint-Germain.
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leur njH l eiamen et la d^sion d'un ffrao-i nombre d'affaîrçs. f>:^ f:r ^éùous de charff<*s et d'of lires consûiaèrent malhenn:L-/rm<rrit. à partir du seiziêm*; siôd*». une res^ooree presqne ririi:>aire du Trw>r. Il yen eût î-our tout«*s les branches do sen' rf:*i publics et les droits, qu^ !a lt!'^UIatH)n n?con naissait au pouvoir royal *rn matière d'i ris et ni'-'i'^rs, parurent justifier l'exu-nsion aux corporations indusirirli«.-< du même régime *. Ià: i:on«<'il n- so bornait pas à édicl'^r lV*missioo de ces v.ritabW;s emprunts d<'rsuisé$, à décider la forme sous laquelle ils auraient lieu, soit créations nouvelle^, soit le plus >ouveut auîi^niMitations de ^aî^es. qui imposai'^nt aux titulaires en ichaiifii' In versement ohli$;atoiro d'un supplément de ilnance -: il passait lr:s traités avrc lesfmanriers. qui en soumissionnaient la iiéi^oci'ition et b; recouvrement, arrêtait les rôles des assujettis \ et entrait dans les détails d'exécution jusqu*à ratifier les transmissions et les rectifjcations de brevets ^ pour les plus iniiH'cs d'entre eux. Il procédait également à la liquidation et au remboui sèment des ofûces supprimés; on sait quelle besoi^ne considérable venait de lui créer de ce chef la réforuK; judiciaire opérée en 1771 '. Il intervenait dans les contrats de constitution de renies viagères. Enûn, tous les rôles do
' PoiiF- in' i»îirl«r rju»' ilu lY-frii" «!•• L«»iii^ XV. d^nx »''(lil<. l'an d^» nov»Miiln'' \lJti *-\ r.iiitn' <]«' juin I7:».i cr«'M>rtînt. ii r«»c<::iî-ion du ?:ic:v du roi, imiri di* mui lu.'ih.ij;", d*; iimivrihs nuiltiis»*? d'.'irt? «H mt'ti»'r.< daus tout •-■ l»'-i siljfs du rov.iuui '. Vuvrz îiu.-.'-i Irdit d- uiai 17C7 «t li^s n'^'l»Mn';ul.- <liv t.S Jioût l'I :;n odoiir.' d»' I.i nn'nio aun»'"'.-. Si |i« f^ouvrriiiuuMiL : '• |ii'i)|io.-':iil ]»;ir r-.'s nnf^u^«•.4 m priMuiri'i' lifxm» la rn'Mtioii <io r4«-hiiui«-cs i'Alr;ioi'diii.iiF'is, il U" iicidj'it ])ns uon j)lus do vu»:* lo but que di'v/iii'nl iv;ili.'rr troj) couipl«>t''ni"iit pout-ôtro l'édit d'* ftWriin- 1770 el Hurlout II loi du )l iu;m>' 17'J1.
* \u ni«*ni.' oi'dii' d'idt'M'it appaf-l"uai'.>!it li*8 tax<'s iinposi''/»s aux auoblis pourrouliriuatioii d«' uo])lcs:s<*. Voyrz rdit d'avril 1771.
■ VoV'Z «''dils di- frvriiT 1771 i>orl.'nit crùation d'oftii-fs d«' juivr-pri- Hi'Ui'H v.'utlt'uis <!■' uH'uhh's dau:* tout's los villi*> ot bour{Zîi du royaanu\ art. i <l. '^, il di' juiu 1771, ]>orliiul nvation dans chaciu»* baillia;;^ pt t<r'iirt'l».iu>îir ' d'ot'iiri's de cousrr\'al<*ui'S dcrt liypotiit"iut;'S, art. 2.
* I77:i. .\. 0. ib'divrant d<'s l)ri'vrts d!> diapij^', df tail]«*ur d'habit:!; ivforuiiut !♦'>* noms drs titulaires d-s bi"<»v<^lît de fripior, de uiaitiv nu^nuiniiT; piU'tnul disponi*»» d'approntissa»:»^ pmn' un croqu(*ti»T.
^ l.<M'«)inpti> di> rôlnl di'S tinan<Mr; pn^smlé nu roi «'U m:ii I77'i, par Tabb»' TtMTny, ôvabnil à 7 millions !»• nionlaul de la tiomm»? aïonndlr
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taxes extraordinaires devaient être arrêtés par ses soins '.
Nous ne serons pas loin d'avoir complété la nomenclature des attributions du conseil royal, au point do vue des recettes de l'Etat et de ses revenus, si nous ajoutons qu'il avait la haute main sur tout ce qui concernait la fabrication et* le service des monnaies *.
Quant aux dépenses, le projet de budget, la distribution des fonds entra les divers départements ministériels, comme les états au vrai constatant les résultats de Texercice expiré, devaient luiôlro soumis pour recevoir l'approbalion du monarque, et celuici ne signait même que dans son sein les diverses ordonnances de pavement, dont le règlement de 1661, nous l'avons déjà dit, avait subordonné, pour toutes sans exception, la validité à Tapposilion de la signature royale.
Le conseil des finances continuait à être juge d'appel des scnlcncos rendues par le conseil des prises. On sait que cette juridiction ne fonctionnait qu'en temps de guerre'; c'est dire
nécessaire jionr la li(iui<lation en intérêts (4 reiul)Oiirseui»^ut des ufflci»:^ des Parlcineiits et autres cours supprimés.
» Vlnventaire sommaire dps Archives nationales donne la nombreuse liste de ces taxes pour les dix-septième et dix-huitième siècles : taxes de joyeux avènements ; droits de fraiics-fiefs. nouv«.'aux acquêts et amortissements ; taxes sur les'usagistes; pour lettn^s de noblesse, naturalisation et léfcitimation ; sur l»^s armoiries des officiers des Parlements et autres C()Ui*îî ; sur les détenteurs des bois ecclésiastiques et autres ; sur les ilcs, ilôts, moulins, péajjjes, pissaj^es ; sur les biens dépendant «les archevêchés, évéchés, abbayes, hôpitaux et <livi:M?es communautés relîiijieuses: pour \o rachat et ratTianchissemeut des r(?ntes, cens et autres droite domaniaux ; pour raniortissemi'ut du droit de tiers et danger sur les bois de la province de t^'ormandij*: pour l'aliénation des biens provenant des communautés laïques ; sur h-s détenti^urs de domaines inféodés, aliénés ou engagés, etc.
- A. C. du 15 mai 1773, lixant le tarif des prix (pii doivent être payés aux hôtels des monnaies et bureaux de change pour les espèces de Franci? vi«'ille3et hors de cours, les espèces éti'angères et les matières d'or et d'argent. A. C. désignant les hôtels où l'on continuera à battre monnaie.
5 Le premier établissement d'uu conseil des prises remonte aux lettrespatentes du 20 décembre 1659. Voici, d'après le Recueil dex anciennes lois franroises^ la date des principaux actes du pouvoir concernant ce coni?eil : 23 s.;ptend)re 1070, 21 octobre 1688, 0 mars i005, 12 mai 1702, 12 février 1719, 3 novembre 1733, 22 avril 174'.. \h juin 1756. Il devait être
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qiio le conseil dos prises n'existait plus depuis le traité de Paris.
Rn 1774, les membres du conseil royal des finances étaient au nomhr» de huit, non compris le roi, savoir: le chancelier, le conHoillcr d'Etnt ordinaire Fevdeau de Marville, les intendants doH finances d'Ormesson, Moreaude Beaumont, Trudaine, et de Roullnngtie, le secrétaire d'Etat Bortin et le contrôleur général abbé Terray. On voit par cette énumération que la commission decbef du conseil n*avait pas en 1774 de titulaire. Los choses demeuraient ainsi depuis la disgrâce du duc de Praslin ; la vacance devait se prolonger jusqu'en 1776 K
Chacun des conseillers au conseil royal touchait une pension sp(^ciale do 10,000 livras ^ le chancelier et le contrôleur général exceptés.
I.e conseil dos finances se tenait chaque semaine le mardi. Cette uni(|un séance suffisait-elle à Texpédition régulière de toutes les afTaires do sa compétence 7 Le point d'interrogation quo nous pdsnns h ce sujet Ta été par les contemporains euxmunies, ol ooux ci n'ont pas hésité à rôsoulro la question négativoment. Lo passage suivant des roniontrancos libellées par la cour dos aides en avril 1775, lors de son rétablissement, est trop oxplioilo ol inslructif h la fois sur la situation résultant du drvoloppiMnonl corrélatif do la conlralisalion cl du pouvoir adminislralif pour que nous ne croyions pas devoir lo reproduire on ontior. « Il faut que Votre Majesté sache que depuis pins «lo ooni ans co qu'on appelle son conseil . en matière de finanoo.consistodans lo contrôleur pônôral et un seul rapporteur: cVsl dopui< longtemps un intondant des linanco^. T'est dans ce tribunal do doux hommes que se pronomeni toutes ks cassa -
rol.ib'.i rihovi- \\\w Un> p..r A. C du 1'.» jir.lKt 177 S ]»our :«roiid!*e nu !•: .N j..:i\ i r iTsS.
' l.; .^ Vu'*.-, '-.. : \\\\ Vf'..] ' .' '. ;i m.: »"; ' . Ml' M. .r.\r.- ■ A.-.!:ivf?ri.-
p;>>.; .:';:"i-hi. .;;:,"■.•..: .Îî" V -. :.:i ? : ■ ; . "v: v î ""*::^ . f ivVrrr -VEu*. s\i'< ..:Ti.: . s «tr.-.iiùô. . ^. l.'..:.. ^\ _.: «! 1\ ..'. ■:?■.. I.::.i:.. /. - Bri-^n:-?, f-\ f::t I tîj^vi/ r '(V»..;\i'. v.\:: :" v*-..,-.;:' I><. L. îr*. : meut d«: c'hrf
.::v *;■* : :.;.»!. o:: .^" ô:'«?!:\r(> .. :x :; iTo ■:.* î. " .v.;::.:l' " ; :■: ro: pour ]? ^■K.\ ,',,:'".'> .v.-.i p: ;4. j«o:i*iAi:l 1 -auvi". vî-; 1 r-.*r:t:-;r- d-: S. M. -
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lions de la Cour des aides,-et on ne doit pas dire quece soit Votre Majesté elle-môme qui rende ces arrêts : 1° parce qu'on en rend trop et que les conseils royaux des finances sont trop rares pour que toutes ces affaires y soient portées; 2** parce qu'il n'est pas possible que Votre Majesté prononce elle-même, en connaissance de cause, sur toutes les chicanes do la procédure financière. On ne peut pas dire non plus que ce soit le véritable conseil de Votre Majesté qui rende de tels arrêts; car nous avançons un fait notoire en disant que le conseil n*en entend jamais parler. Et s'il n'était pas vrai que par ce mot de conseil on entend, en matiëye de finance et dans toutes les matières du ressort de la cour des aides, le seul contrôleur général, il faudrait faire le procès à tous les contrôleurs généraux qui pendant leur administration ont continuellement signé de ces arrêts non délibérés au conseil. »
Le compte rendu de Necker confirme cette assertion ^ On risquerait toutefois de se tromper si on le prenait à la lettre et en ce sens que les affaires, qui ne venaient pas au conseil royal, se trouvaient affranchies par là de tout contrôle. Elles se traitaient dans les comités spéciaux et préparatoires dont nous avons déjà signalé l'existence en 1715 et qui figurent au nombre de cinq dans l'Almanach de 1774, sous le nom de Bursauj: de MM. les commissaires du conseil pour les cou. missions ordinaires des finances.
C'étaient d'abord la grande et la petite direction, La première prononçait sur les questions conlenlieuses, dans lesquelles le domaine et les finances du roi étaient intéressés; elle connaissait des affaires des communautés, des offices et des règlements qui avaient trait à l'administration financière. La réponse aux cahiers des Etats des provinces continuait 5 être faite dans son sein en présence du gouverneur do la province et sur le rapport du secrétaire d'Etat au département duquel cette province appartenait. Ses membres étaient les deux conseillers au conseil des dépêches, d'Aguesseau et Joly deFleury , les cinq conseillers au conseil royal, d'Ormosson, Feydeau de Marville, Moreau de Beaumont, Trudaine, de Boullongnc, le
1 Voir Compte rendu au roi par M. Necker, directeur général des finances, au mois de janvier 1781, p. 58-60.
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secrétaire d'Etat de Boynes, le contrôleur g<^néral nbbé Terray, les conseillers d'Etal de Chaumoritde la Galaisière, Le Pcletier de Beaupré, Camus de Pontcarro do Viarmes, Olivier de S^nozan, Bertior de Sauvigny, de Guignard de Saint-Priest, d'ArgougfS de Fleury, Ogic»r, Cochin et Foullon.
Les mOines conseillers, réduits n dix, y compris le contrôleur général, formaient ia f.etife direction. Institué à Torigino pour discuter toutes ï^orlos d'alTaires de finances, veiller plus particulièrement au dévelop|)oment normal des ruvenus du Trésor et à Toxacto rentr/'o de Timpôt, ce comité avait vu graduellement ramener ses atlributious à celles de la grande direction, avec cette seule différence qu'il statuait sur les affaires de moindre importance. L'auteur du Trait.' des offices considère la grande rt la petite direction comme des sections du conseil privé et nous apprend que leurs arrêts s'expédiaient dans la même forme que ceux de ce conseil.
On retrouve le personnel de la grande direction, à une et à doux exceptions près, dans le bureau cnncKrnnnt les affaires dc% domaines et Q}f des et dans le bureau f jour les a flaires des gnbelUs^ cinq grosses fermes, UiUle» et outres affaires des finances. Le litre de ces bureaux précise suffisamment leurs attributions. Cbacun d'eux avait trois maîtres des requêtes pour rapporteurs. Au premier, qui se tenait les mardis, étaient en outre adjoints depuis 1717 deux inspi»cl<?ur:? g/néranx, commis pour poursuivre et défen«lrc toutes les affaires concernant le domaine de ia couronne devant les différents conseils de Sa Majesté (A. C, \" et 8 mai;..
L'Almfinacb de 1774 range encore parmi les bureaux ordinaires des commissaires du conseil la romi/ii^sinn pour les bleds. Celte commission, dont l'origine première remontait aux dernières années du dix-septième siècle, avait plus spécialement pour objet d'assurer rapprovisionnement de Paris ^ Elle était
' Voyrz à ce siij«it dons Dflaiiiaiv, ïrailé d^ hi poUvc, t. II. p. loi3, l'arrit du Coll^eil du 5 s-ptcmbr" h)9;î. On tiouv.» Piir la (pio-'-lioii de rnpprovisioiin«>ua«*nt do Pnris et r^orf difiiciiUrs dt* cari«'ax détails dans l'ouvrage df P. Clément iulitulô : Portmifs hisfO)'i<fuc^, p. 188-207 et 390-.'iOJ. L:' jrouwnu'nn'iit rii.-iï.-ii.iit à atlrnurr la dis'ltt^ ol snrli.uiî à l-i prévenir par la riv.ilioii de ;il'|•Jli^'|■^ d'a})uudano«\ L'in^ d<''f'l;initM>n du
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compos('o de deux conseillors d'Etat, du lieutenant général de police, du prévôt des marchands et d'un maître des requêtes intendant du commerce.
L'ensemble des traitements, payés aux commissaires du conseil nommés pour Texamen dos afTairos concernant les domaines et les fermes, s'élevait à 95,611 livres. Los inspecteurs généraux dvi domaine touchaient, l'un 4,000 livres et l'autre 2,000 livres (Archives nationales, 0*, 710*, chap. II).
Nous ne devons pas terminer ce paragraphe sans mentionner les quatre officiers [iublios qui, sous le nom de secrétaires des finances, avaient seuls pouvoir de recevoir, rédiger et expédier tout ce qui émanait du conseil royal et de la direction des finances, avec celte restriction néanmoins qu'aucun acte en administration ne devait être expédié par eux, qu'il n'eût été signé du roi et contresigné par Tun des secrétaires d'Klal. Leur origine, on s'en souvient peut-être, était commune avec lesdits secrétaires^ dont ils ne furent définitivement distingués et séparés quant aux fonctions qu'en 1564. Leurs charges, suivant Guyot, ne valaient pas moins d un million chacune vers le milieu du dix-huitième siècle.
Le dépôt des anciennes minutes du conseil des finances était, avec celui des commissions extraordinaires^ conservé au vieux Louvre sous la garde de deux fonctionnaires spéciaux, au traitement de 2,000 livres chacun (A. C, 30 mars 1686, édil d'avril 1716).
4. Le Conseil royal de comiierce avait été institué, ainsi que nous l'avons déjà indiqué, en 1730 par un règlement du 29 mai, dont voici la teneur : « Le roi connaissant de quelle importance il est au l)ien de l'Etat de favoriser et protéger le commerce de ses sujets, tant au dedans qu'au dehors du royaume,
Iti avril 17in avait prescrit rétablissement d'un de ces greniers dans la lnJli^?o^ d« Saipétrière. L»> hiidgrt de 177! fait figurer parmi los dépensas de l'exercico une somme de 400,000 livres pour Tacquisitiou à Gorbeil d'une maison, moulins et bâtiments, servant de dépôt de grains destinés à l'7ipprovisioi.»nemciit de la capitale. Un autre article du même budget comprend 2,738, U8^ livres pavées aux «leurs Sorin de Bonne « t Doumerc pour achats, faits par ordre du roi, de grains pour l'approvisionnement de différentes villes du royaume, suivant compte rendu au Conseil le «7 mai 1772.
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et Sa Majesté, voulant lai donner une attention suivie et une prolecUon particulière, a résolu le présent règlement : I. Sa Majesté veut que toutes les matières ordinaires du commerce tant intérieur qu'extérieur et maritime soient examinées et disculées au bureau du commerce établi par les arrêts du conseil des 29 juin 1701 et 22 juin 1722, et que, lorsque le secrétaire d*Etat de la marine et le contrôleur général n'auront pu y assister, le rapport dos délibérations de celte assemblée leur soit fait pour les matières, dont ils uni le déparlement, par les intendants du commerce. II. Comme le commerce intérieur du royaume et le commerce extérieur et maritime ne doivent faire que le mémo objet. Sa Majesté, voulant établir une relation qui est si naturelle et si hécessairu entre ces diiïérents commerces^ qui ne doivent être dirigés que par un même esprit, s'est déterminée à former un conseil composé de personnes qui^ par leurs lumières et le concours des diGTérentcs parties du ministère qui ont trait au commerce, pussent donner leur avis à Sa Majesté surtout ce qui conviendra de faire pour son entier rétablissemont et son augmentation. Ledit conseil sera appelé le Coiueil royal de commerce^ et se tiendra tous les quinze jours ou plus souvent si Sa Majesté le juge à propos. H. le garde des sceaux secrétaire d'Etat des affaires étrangères, le secrétaire d'Etat dé la marine et le contrôleur général des finances y feront le rapport chacun dis matières principales qui concernent leurs départements. Tous les arrêts ou iiulres expéditions du Conseil royal de commerce seront signés par M. le chancelier et M. le garde dos sceaux, et par le secrétaire d'F.tat et le contrôleur général des finances relativement à leurs départements. Les principales et plus importantes matières du commerce seront réglées dans ce conseil, afin qu'elles y reçoivent une décision capable de rendre cel établissement utile à tous les marchands et négociants ; et les règlements concernant les manufactures y seront confirmés et arrêtés.
« Sa Majesté veut et entend qu'à toutes les séances do ce conseil royal il soit toujours fait rapport de quelqu'une des différentes branches du commerce tant intérieur qu'extérieur et maritime qui demandent son attention et sa protection, ensemble deTétat présent de quelques manufactures, afin d'examiner les moyens
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les plus propres pour en perfectionner rétablissement et les travaux, et en assurer le déhit. »
Les membres du conseil de commerce en 1774 étaient : le roi, io duc do la Vrillière, secrétaire d'Etat, d'Âguesscau^d'Ormosson, Moreau de Bcaumont cl Trudaine, conseillers d'Ëtat; Bertin et de Boynes, secrétaires d'Etat; TabbéTerray, contrôleur général. Lis conseillers, autres que les secrétaires d'Etat ot le conlrôleur général, louchaient, à ce litre, une (lonsion do 8,000 livres (Archives nat., 0\ 710«, chap. II).
D'après TAlmanach royal, le conseil de commerce devait so réunir tou^ les quinze jours. Célail la prescription même du rè^^Homcnl du 29 mai 1730. Mais nous no saurions assurer qu'ollo fut strictement observée, car dès 174j le duc do Lùynes écrivait, à la date du 11 mai, dans son Journal : u Avant-hier mardi, il y eut un conseil do commerce; il y avait quatre ou cinq ans que le roi n'en avait tenu. )>
Los registres E, 2491 à 2510, contiennent un certain nombre d'anôts du conseil concernant le commerce et Tindustrie, el qui ont notaniment pour objet do ré^emonter la fabrication, le transit el l'importation des étoffes et marchandises. Plusieurs de ces arrêts portent approbation ou modification des statuts des diverses corporations d'arts et métiers.
Au-dessous du conseil royal et fonctionnant plus régulièrement que lui se trouvait le Bureau du commerce qui avait repris depuis le 22 juin 1722 son organisation première et se composait, en 1774, de quinze conseillers d'Etat, parmi lesquels le contrôleur général des finances, les trois secrétaires d'Etal, de la Vrillière, Berlin et de Boynes, et le lieutenant gi'néral de police. Six intendants du commerce, dont l'un relevait du ministère de la marine et les autres du contrôle général, y avaient entrée cl faisaient le rapport de toutes les affaires et difûcultés qui surveoaienl tant sur les fabriques et manufactures, que sur le eCommerce do terre ou do mer, au dedans et au dehors du royaume ; avaient également séance au Bureau deux fermiers généraux el quinze marchands négociants députés des villes de commerce et des colonies *.
1 Elus annuel lemeut par un collège formé des officiers municipaux et des notables commerçants de la ville ou de la cii conscription qu'ils re<
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5. I^ Conseil privé ou des parties était le seul desconsoib du roi où se réunissent tous les membres qui en formaient le person;:el, et la séance qu'ils y prenaient la première fois réglait invariablement le rang qu'ils devaient désormais observer entre eux. Ce conseil se composait, en 1774, du chancelier, do trente conseillers d'Etat \ savoir : trois d'Eglise, trois d'épéeet vingtquatre de robe ; des secrétaires d'Etat, du contrôleur général, des intendants des finances et des mattres des requêtes.
Les conseillers d'Etat se divisaient en deux classes, les ordinaires et les semestres. On appelait ordinaires ceux qui devaient servir toute l'année ; ils étaient au nombre de dix-huit : les conseillers d'Eglise et d'épée, et douze des conseillers de robe. Les douze autres conseillers do robe étaient appelés semestres, parce qu'en principe ils ne devaient entrer au conseil que pendant six mois, sauf les cas où ils y étaient mandés par le chancelier (Règlement du à janvier 1678, art. 16). Mais en fait la tolérance do celui-ci avait supprimé la distinction entre les deux classes au point de vue du service ; elle ne subsistait plus que pour les traitements qui se<(rouvaient ainsi réglés (Archives nationales, 0*, 710*, chap. Il) :
prédenttiieut, les députés éluient rééligibles et de fait deuieuraiout lougteuips eu postiCSbion d<i leur niaudat. Ils se réuuissaicut de,ux fuis par seniaiuechez le secrétaire du liureau.Ce secrétaire était alurs l'écouorniste Abeille,' lequel toucliait K,700 livres pour appoiiitemeuts et frais. Les couseillers d'Etat, commissaires du bureau, r.'cevaieal 4,000 livres. Le3 * muiti'es di^s rccjuéti's, iutcu«lants du commerce, lU,oOO livres frais de bureau comi»ri8 (Archives uatiouales.O', 710*, chap. 11). Les villes qui députaieut en 1774 au bureau du commerce étaieut : Lille, Paris, Lyou, lloueD, Amieus, IJordeaux, Dayouue, la Rochelle, Saiut-Malo, Nantes, Mar- Beille. La première de ces villes alternait avec Uuukerque aux termea d'un arrêt du conseil de 1773. Les (juatrc autres députés étaient nommés par le Languedoc, Saint-Domingue, la Guadeloupe et la Martinique.
* Il y avait eu outre quelques cous»*illers d'Etat en expectativi* ou en survivance. «* J'ai jKiilé ei-de&sus, écrit le duc de Luynes en octobre 1737, des expectatives de conseiller d'Etat données à M. July de Fleury et à M, l'abbé de 8alabéry. Autrefois lUvSage était d».» donner des survivancea, et alors le suivivancier avait un bn;vet et prenait séanee. .Mais les expectatives sont très différente» ; il n'y a ni hrevet ni séance. » On trouve dans le registre des dépenses <le la maison du Uoi et de l'Etat en 1771, riudicatiou de trois conseillers d'Etat surnuméraires touchant 3,S00 livres chacun.
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Conseillers d*Etat ordinaires : 5,100 livres^ dont 3^600 livres pour appointements ordinaires et 1,500 livres pour gages du conseil.
Conseillers d'Etat semestres : 3,300 livres.
Le doyen des conseillers d'Etat touchait 10,200 livres.
Le doyen des doyens des maîtres des requêtes, qui avait rang, séance et voix délibcrative au, conseil, comme conseiller d'Etat ordinaire, recevait en cette qualité le traitement de 5,100 livres.
Les 1,500 livres do gages du conseil étaient attribuées à chacun des doyens des maîtres des requêtes des trois autres quartiers.
Les maîtres des requêtes, dont les charges se trouvaient fixées depuis 1751 à quatre-vingts S étaient en effet répartis en quatre quartiers pour le service tant des requêtes do l'hôtel ' que du conseil privé, ce qui ne les empêchait pas d'avoir entrée et voix délibérative audit conseil Tannée entière comme rapporteurs (Règlement du 27 octobre 1674). Ces fonctions de rapporteurs leur étaient attribuées à Texciusion do tous autres (/6(- (iem),
Guyot, en son Traité des offices (t. Il, p. 196), dit que le conseil des parties connaît k des affaires contenticuses qui s'élèvent entre les particuliers, lordqu'eiles sont relatives à la manutention des lois, à Texécution dos ordonnances du royaume et à l'ordre judiciaire établi par le souverain » . Si de la définition générale on en vient aux détails, on trouve que iesdites affaires se pouvaient ranger sous les rubriques suivantes ^ : demandes en évocation d'une cour à une autre pour cause de parenté ou d'alliance; demandes en règlements do juge; demandes en cassation en matière civile et criuiinolle; demandes en contrariété d'arrêts ;
< Le prix de ces churgi'ï-, porlé à iOo,000 livres par 1 édit du 3 juiu 170S, était descomlu vers lo milieu du XV III' sioclc ^i 100,000 livres. Ltï Iruitemeut lixo des maîtres des requêtes u'était que de 1,000 livres, mais ils touchaieut des gages supplémeuluires pom* cliacuu des bureaux dout ils faisaient paitie ; c'était parmi eux que se r..*erutaieut les iuteiidauts des proviuces lît les couseillers d'Etat.
s Les requêtes de l'hôtel formaient une jnridiction spéciale qui conuaissait dos causes personnelles et mixt.'S de certains privilégiés, ainsi quo d»*s difiicultés relatives ù l'exécution des arrêts du conseil.
3AUC00, ie Lunscil UKtit, avant et dnpuis 17«y, p. 07.
demandes en révision d^arrèts criminels ; évociitions générales ; appellations dos ordonnances rendaos par les intendants des provinces et le lieutenant général do police, mais dans un petit nombre de cas seulement, ces appellations ressortissant en général aux autres sections du conseil. Le conseil privé prononçait même parfois sur des questions do finances \ et un épi<;ode tristement célèbre des dernières années de Louis XIV nous apprend que sa compétence s'étendait jusqu'à la police de la presse et aux contraventions en matifTo de publicalion de livres '.
Le roi no présidait jamais ou du moins presque jamais le conseil privé'. Il y avait cependant' son fauteuil au bout delà table, lequel demeurait vide. Le chancelier, président do fait, était assis près du fauteuil du roi, mais au retour de la table;
1 « Le conseil privé est fort différent du conBeil royal des flimncee. Antrcfoib cepeudaut il y a eu des uxeinples (ratTaires conceruaiit Taduiiaistratiou des fiuQUCt^B rapportées au coubcil privé. M. de Dronet le père m*a dit qu'il avait vu M Orry meltro «-u délihératinn à Cf» cousoil un arrangement proposé pour les fluanctîs » Mémoires do Luyucs, t. XVI, p. 209.
■ Voira ce sujet riutéretisant mémoire lu ■ u 1î.7"« à l'Aradémio des sciences morales et politiques par M. d** Boislisle hur la l'rosiTifjtion du [trojet lie (iimc royale et la mort de Vau'>an. L- sivaiit .'ulrur d»î ce mémoire raconte comment l<? clinncolicr Pont(!hnrtr.iiii ot ri'xécuti-iir dévoué de ses hautes volontés, if lieutenant pénérnl i\v polie»* «l'Arf^i'Ufon, n'osant iK>rter l'affaire ni au conseil des finances ni à ci'lui des dépèches, où ils eussent trouvù tj-op d'esprits indép<'udauts, trop datais de Vauhan, trop d'ad mirai jurs du livre incriminé, ^n stiisir.-ut le con>.'iil privé. Un arrêt, expédié <l;ul^< la séance «lu 14 février 1707 et reuoiivelé le W mars suivant, ordonu.i la recherche, la roiilit-.'atiou et la mise au pilon de lonvrage comme distrihué sans permission ni privilège et contonaul plusieurs choses contraires ù Tordre et à l'usage du royaume. On sait liniluence directe et funeste qu'eut l'aiTét de proscription sur les jours? de l'illustre maréchal ; moins d'une semaine après sji mise à exécution il mourut.
> (i Lundi 3 mai 17G2, le roi a assisté, avec M. le Dauphin, au conseil d'Etat des parties qui se tient dans une ealie à ce destinée en bas dans la galerie du chÂtean, proche la chapelle... Il y avait cent ans environ que le roi n'y avait assisté. La nouvelle de ce conseil, qui était annoncée, a fait tenir bien des propos. On croyait que ce sorail pour l'affaire des Jésuites ; mais il ne s'agissait que de deux affaires ordinaires. Ce conseil a duré trois heures. On dit que c'e?t la simple curiosité qui y a amené le roi et qu'il ne le tiendra pas de sitôt. *> Barbier, t. IV, p. 43G.
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les conseillers d'Etat ordinaires avaient des fauteuils, les conseillers d'Etat semestres des chaises à bras sans dos; fauteuils et chaises étaient pliants comme des chaises d'armée, pour marquer que le conseil était ambulant et devait toujours ôtre partout où se trouvait le roi. Lorsque celui-ci allait à Tarmée ou faisait un voyage dans lequel il croyait devoir dispenser le conseil de le suivre, la séance se tenait chez le chancelier. Les maîtres des requêtes rapportaient debout, le reste du temps ils se plaçaient sur des bancs ou des chaises ordinaires ^
Toutes les aiïaires jugées au conseil privé étiiont préalablement examinées dans des bureaux particuliers, lesquels étaient au nombre de cinq en 1774, le premier pour la communication des requêtes en cassation et en révision d'arrêts ou autres jugements rendus en dernier ressort, le second pour les aflfaires ecclésiastiques, les trois autrns pour la communication et l'instruction des instances.
Quatre greffiers^ avec le même titre que leurs collègues du conseil royal, celui do secrétaires des finances, enregistraient, expédiaient et signaient par quartier tous décrets, ordonnances, jugements et arrêts rendus entre les parties. Ils touchaient annuellement 11,070 livres chacun, dont 2,375 livres pour le contrôle des arrêts '•
La procédure devant le conseil privé avait fait Tobjet de plusieurs règlements et en dernier lieu do colui du 28 juin 1738, préparé par les soins de d'Aguosseau. Ce règlement, qui avait pour but de rendre la forme do procéler plus simple et plus facile, en même temps que Texpédilion des aiïaires plus prompte et moins onéreuse pour les justiciables, fait encore aujourd'hui la base de la procédure à la cour de cassation et devant la section du contentieux du conseil d'Etat'. Aucune affaire ne pou-
« Luyno*, Mémoires, t. XVI, p. 408.
* Ai'cliives nationales, O*,7l0«, chap. II, L'un dea «ecrétaires était epécial'MiiMnt préposé & la garde du dépôt dee anciennes minuteB du eon- «î'il d'Etat privé, alors conservées chez les chanoines réguliers de Sainte- Croix d; la Brctonnerie. Il existe aux Archives nationales H64 cartous contenant les originaux des arrêts du conseil privé, rangés par ordre chrouologiquo de 157t> à 1791, sous la céte V*.
8 11 comprend deux parties et vingt-sept titres. La première partie (:?t con? icv6e h. la manière d'iutroduir.^ les différpnt'^? o^p^c** d'affaires
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vait être introduite que par le ministèro de Tan des avocats an conseil ^ Cette règle avait été posée par le règlement de juin 1597.
6. A la suite du conseil privé et comme une de ses dépendances, le Traité des offices place le Bureau pour les affaires de chancellerie et librairie; il se composait on 1774 de deux conseillers d'Etat et de cinq maîtres des requêtes.
Nous avons déjà indiqué les pouvoirs qui à la fin du règne de Louis XIV appartenaient au chancelier en matière d'imprimerie et de librairie. Le célèbre règlement du 28 février 1723 n'avait fait que les affirmer et les préciser davantage. Aucun livre ne pouvait être imprimé ou réimprimé sans qu'au préalable le libraire éditeur en eût obtenu la permission par lettres scellées du grand sceau, lesquelles no devaient être expédiées qu'après la remise à la chancellerie d'un exemplaire manuscrit ou imprimé et l'approbation de Tun des censeurs royaux '. Même obligation existait pour les feuillos volantes et fugitives ainsi que pour les brochures de deux fouilles d'impression au maximum, avec cette seule différence que
et aux règles propres auxdites affaires ; la secoudc partie à la manière de procéder à l'ius^truction des affaires, et aux règles couimiiiies o ladite instruction. \oïr Recueil général des anciennes lois françaises , t. XXII, p. 42 et suIt.
, * Le nombre des avocats au conseil a plusieurs fois varié. Ledit de janvier 1768 Tavait fixé à soixante et dix. La siguiticatioa de tous les actes et procédures soit des conseils du roi, soit de toutes les commissions qui en émanaient, appartenait à dix huissiers ordinaires lesquels figurent sur le budget de 1771 pour un traitement annuel de 413 livres chacun. (Archives nationales, Oi,710', chap. II).
• Les censeurs étaient en 177^ au nombre de 119, savoir : 17 pour la théologie, 17 pour la jurisprudence, li) pour l'histoire maurclle, la médecine et la chimie, 4 pour la chirurgie, C pour les mathématiques, 53 pour les belles lettres et Ihistoinî et 3 pour la géographie, les estampes et l'architecture. Tous étaient à la nomination du chancelier ; leur institution régulière remonte au dix-septième siècle. C'est Tordounance de Moulins février 1566) qui semble avoû* édicté la première obligation explicite pour toute personne voulant imi»riuier ou faire imprimer un livre, d'obtenir une permission et des lettres de privilège expédiées au grand Bceau. eu même ti?mps qu'elle enjoignait à l'imprimeur d'insérer son nom et le liea de sa demeure (ait. 78). Voir au^si lettres patentes du 10 septembre 1563.
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c'était alors le lieutenant général de police qui délivrait l'au* torisalion *.
C/étail le môme fonctionnaire qui depuis 1737 ' avait la haute main sur la chambre syndicale de la librairie et de Timpriincrie. Cotte chambre^ com^roséo des syndic et adjoints élus de la communauté des libraires et imprimeurs de Paris, exerçait, entre autres attributions ^ celle de procéder à la visite do tous livres et estampes importés soit des pays étrangers, soit des diverses provinces du royaume, avec pouvoir d'arrêter les ouvrages contraires à la religion, au bien et au repos de l'Etat, ainsi qu'à la pureté des mœurs, les libelles diiïamatoires contre les particuliers, les publications faites sans privilège et les contrefaçons. Deux inspecteurs Tassistaient dans ce travail, dont ils devaient ensuite rendre compte au lieutenant général de police, pour ôtre par lui prononcé sur les contraventions.
Le règlement de 1723 n'avait été fait que pour les imprimeurs et libraires de la ville de Paris; il fut étendu, par arrêt du conseil du 24 mars 1744, à toutes les villes du royaume où des imprimeries se trouvaient établies et où se faisait un corn* merce de livres*. S'il eût été strictement exécuté en tous points, le gouvernement aurait tenu dans une véritable tutelle toutes
' Etaient eeuls exempU* de la nécessité de l'autorisation, les factuins, mémoires et requêtes des avocats, les placuts et les billets d'enterrement, les prières, indulgences et autres ouvrages propres à chaque diocèse, .sur les privilègt's spéciaux obl'jnus p:u* les évèques, les arrêts des cours et parhîuients, avec permission desdites juridictions. (Kèglcmeut de 17i3, ai't. 110 et 111.) L impression et le débit des cartes de géoftrapbie et autres planches ne pouvaient avoir lieu sans privilège» et permissions. MiVA, ort. 112,
' Voir ce qu(? nous avons dit à ce sujet, p. 277.
' Les privilèges et permissions d'imprimer devaient ôtre enregistrés dans les trois mois, à peine de nullité, sur les registres de la chambre j-yndicale. Les syndic et adjoints étaient trnus à l'inspection régulière des imprimeries et librairies. (Règlement de 1723, tit. XIII). Le titre X du même règleuient étiit consacré à la police du colportage.
^ Kn 1777, d'après l'arrêt du conseil du 30 mars de ladite année, il existait en France vingt chambres syndicales qui fonuaient autant de chefs-lieux, dont dépendaient tous les libraires et imprimeurs établis dans la circonscription. A chaque chambre était attaché un inspecteur qui agissait de concert avec les syndic et adjoints sous l'autorité du chaivcelier. Dans une lettro dn 24 novembre 1743, reproduite par M. Hatin
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les manifestationf) de la pensée. On sait qu'il n'en fut rien; à aucune époque do raricion régime attaques plus fréquentes et plus audacieuses ne furent formulées et n'eurent cours contre la religion, le principe d'autorité, la morale, et cela en dépit de dispositions draconiennes plusieurs fois renouvelées \ nonobstant, le concours des deux juridictions administrative et judiciaire à la répression.
Les parlements partageaient en cfTet avec le conseil du roi, en matière d'imprimorie et de librairie, une compétence qui leur avait du reste au début appartenu tout entière '. Ils ordonnaient au mémo titre que lui la saisie des livres et libelles in* criminés, leur conGscalion, leur destruction par la maîn du bourreau, l/auteur d'un ouvrage, récemment couronné, sur l*Esprif révolutionnaire avant la Révolution, a dressé la liste des condamnations de cette nature survenues au dix-buitième siècle. Leur nombre s'élève à 364 pour la période qui s^écoulo de 1711 à 1775; sur le total,' on compte 209 arrêts du Parlemont, 20 du Chfttelct, 2 du Grand Conseil et 133 du Conseil du roi **.
iHhtoiro poUtiffUc et littéraîrn dr la pressr, 18oi>, t. III, p. 533;, l'ahb'j L hi-'iif .1 fait un piquant ivcil <lr:^ lroi.<ï ïit.ition? auxquolloî? tout holli"»! i\ '. livres «[•iJiit tenu, de ïa voiture du coche à linMel de la douau»\ puis h la chanihn' syndicali»,^ pour gagner le jubilé à sou arrivé»; ù Parir.avoc la bonne œuvre île l'auiuône volontaire ou contrainte à payer aux employé? ".
' Voir notamment A. C. «b* février 1727. Déclaration du 10 mai 1758. Déclaration du 1(> avril 1757. Ou sait quel r«Me bs lettres de oa«"ln*l et le? jjrisons d'f-^lat jouèrent vis-vis des écrivains du dix-buitiéme siècle.
* Voir H'^nicil des aiicienncs loi!^ fvanrahe^, t. Xll, p. A99, rari*él «lu parlement d ' Taris, du 2 mars 1533, pur la censure préalable «les livrrs. Au dix-huitièn" siècl»\ le Parlement ayant, à propos de rEncyclopédie, élevé la prét':)tiou de fain^ examiner l'ouvrage par deux tbéoln^iens it deux ju5'i.-c;»" "!("s, délégués p'MsonncHom'Mit par le premier i)résiilcnl, cette prêt Mili»:! f.it.au dire de HarliiiT, C(Uisidérée comme une cnlri^prise sur b's droite du rliancdiiT et du conseil. «« M. le cbnnc<.dier, ajoulc-t-il, ani:>m ' fait l'ii \ nouveauté par l'apport aux censeurs royaux. 11 en n envoyé la list'^ ."'1 bîipeau de la librairi»» pour y être enregistrée, appaif^nimenl pour qj' • l.s libiaires ne reconnaissent pas d'autres censeurs que ceuxnommés tirl' cbanc<dier, c'est-à-dir-' par le roi. » (T. IV, p. 304, anné' !7iiO.;
» M. Uocquîiu a complété cette statistique curieuse par des observa
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Ces derniers arrêts, il importe de le faire observer^ émanaient du conseil dos dépêches ou du conseil privé et non du bureau, dont nous nous occupons pour le moment Ledit bureau statuait seulement sur le contentieux ordinaire deTimprimerie et de la librairie '. Il était doublé d'un autre bureau purement administratif, préposé à Texamen des livres et dont nous aurons à parler plus loin.
7. Lo Bureau des postes et messageries figurait encore parmi les commissions ordinaires du conseil. Le titre de ce bureau indique suffisamment quelles étaient ses attributions. Il devait son ori^'ine h l'arrôt du 17 octobre 1676 et se composait de quatre conseillers d'Etat et do six maîtres des requêtes.
8. Les divers bureaux et commissions dont nous venons do parler étaient principalement institués pour Tinslruction et rélude préparatoire des affaires, que décidait ensuite la section du conseil à laquelle ils correspondaient. Autre était le rôle dos Commissions extrnordinf lires à la suite du conseil, Guyot les définit des juridiétions, composées ordinairement de magistrats tirés (lu conseil même, auxquels le souverain attribue la connaissance do certaines matières, soit parce qu il les trouve trop importantes pour ne pas les soumettre à un examen particulier,
tioiij*, «lui m» Ii- sont pas moins, sur la nature de^ livres condamnés ; « D« 1715 à 174:3. dit-il, ils se rapportent tous, sauf de rares exceptions, aux questions soulevées par la bulle Unigenitus. De i7U à 1752, on voit, à côté de hrorliures relatives à celte bulle, les premières productions de la philosophie, et notamment le Dictionnaire de l'Enq/chpédie. De 175i à lTo7 ^•ltle!ltnt do Damiims-, les ouvrages condamnés ont trait presque uniquement aux refus de sacrements. De 1757 à 1770 dominent les brochures concernant les jésuites et les livres de jibilosophie. De 1770 & 1774, les écrits sont i>our la plupart de nature exclusivement politique et se rattaclu^nt au coup d'Etat tie 177J. >» Le premier arrêt rendu pour contravention aux bonnes mœurs est l'nrrAt du conseil du mois d<' février il MAI constate que les livres licencinux sont devenus l'objet d'un commerce considérabl.» et en ordoime la saisie tant dans les imprimeries que dans les boutiques ri magasins dos libraires.
' C'était également dans ci» bury.ra (pi'on connaissait dj;s contraventions aux régli-niiMits coiic.'niaut la chanc'Ilerii'. On y expédiait les lettn\«< d.* r.'li'.'t'de l.ius d.- feaip.^ et on v faisait la distribution du prix des oftices vendus au ?-r.'îui. L»':^ séances avai»mt lieu ciiez le chancelier et tous les arrêts devaient énoncer qu'ils étaient rendus de Vavis de ce magistrat. Guyot, t. Il, p. 197.
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soit parce quo son inlention est de les faire décider avec udo promptitude qui serait peu praticable dans les tribunaux chargés d'autres alTaires. Elles avaient une autorité propre et distincte, et, selon la teneur de Tacto royal qui les avait établies, prononçaient soit en dernier ressort, soit à charge d'appel.
Des commissions extraordinaires, les unes étaient essentiellement temporaires, instituées en vue d'une affaire unique et spéciale^; les <au très, devenues permanentes on fait, se trouvaient chargées d'objets directement relatifs à l'administration publique '; elles recevaient aussi le nom de bureaux. Leur nombre était fixé on 1774 à onze ou plutôt à douze. En voici la'nomenclaturo :
I. Bureau pour les affaires du commerce. Nous lui avons déjà consacré à propos du conseil royal un paragraphe spécial.
IL Bureau pour Valiénaiion des domaines réunis (À. C. 14 juillet 1722 et 13 mai 1724) : six conseillers d'Etat, le contrôleur général et les deux inspecteurs généraux du domaine.
III. Bureau pour juger les contestations au sujet des pensf mis d^oblats ou de religieux hucs^^ immeubles^ droits, privilège s, immu-
* A cott«* Cîitrporie app;irloiiai«Mit l«\s commiî*?ions crt'ées pour le jajzcint'iil Mi' piDCès rriuiiin'ls, ^oIIlllJi^ï:iolls (jui ont laissé daiit^ Tliisloire un ?i trieto n-nom.
* Ello!» pronoiii;aitMil cnontr' .^m* los nfTaiivs iKirticuliôroïi rouvoyô^sà leur cxaincu. Los do-isiers «l«> 1,0s3 «k* es affuircs, jugées taut au dixpoptièuio ([u'au dix-liuilii^uji' sii'i:l'\ soit p.ir los conimissious extraordinairos, suit pir d«^s coniinissious t- m para in- s ilu Cousi-il, sont uctu*'lieui ut cons!'?-Yi''S aux Ai'cliivi'S nationales.
^Cons-'il df la l'Uit:-!'. « r» jniil.*t 171C. M. d' Saint-Cout'*>t a liMi le !ir''nioiiv ry-apivs tianscril sur l'alVair»» dos Ohiats, di)nt il doit ùtre p.u'lé au Consiil df iv^''n<N'. L<' droit d'olilat. «|ui «'.«toit ori^iii.iirL'Uirnt l'.' droit d'i'iivoviT un oflioi»»r ou un soldat inviilid-* vivri? diins un liOué- Wc ' à la noiMinatitin du roy, a ('{*'• chan^:!.* en arpent sur !•' pied de 1 oO livr.'s, ([ui se p.iyont par los hénéliees «lont le revenu ost au-d«*ssii3 d:,' 1,000 livres, et par ceux tjui sont an-de^^ons il s- paye 75 livres. Dans l'élabli-s -nient di; Thotol des Invalide:, ee droit y a esié. atlacLé par un^ «léiilaration du roy (avril 107»}. M. le ehancelior > Vovjiîn), coiuui" secrétairo d'Ltat do la guerre, a fait une recherche des Ijt'uéiices qui avaieut été oubliez et qui, étant sujets à ce droit, ne le payai nt pa?. Sur Ciftte recherche, il a été dressé ih'S états qui ont été par luy arrestés ; il est intervenu iirrest du Conseil (5 mai 1713), qui a ordouué que ces bénéliced payeraient àraveuir sur le pied marqué cy-dessui' et quatre
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nifés ci possessions appartenons à l'hôtel royal des Jn valides * et à racole royale miUtnire^; la rt'gie des cartes et les appels des ordonnances des sieurs intendants au st<jct dtsdifes conff stations : c.'mc{ conseillers d'ElalJo secrétaire d'Elalde la guerre, six maîtres des requêtes, un avocat au Parlement^ procureur général de la commission.
IV. Bureau pour les économats et comptes des commis à la régie des biens des religionnaires fugitifs * (A. C. 12 janvier 1734) :
aunées <rarrérn}?»^s pour li^ passé. Lfîttro?-pat«.mtfS sont aussi intervenues coutirmatives adressées au Graud Consf^il, attribuant juridiction à (îo tribunal eu cas de contestation. Le clergé assemblé a chargé M. Tarch'véqiK; d'Aticli, M. l'évéque de Sarlat et MM. L-s ag»*nts du clergé poifr fiire î^ur r da leurs représentjitious. En conséqut»nce, ou a travail 11- tous cnsi'uible chez M. le chanc(di(.*r, où Ton est convenu d»* TarrC^t, di»s h'ttres-patentes et de l'édit ci-joint, ce qui produit à l'hostel d^s Invalidi'S 20,000 ou 25,000 livres de rente de plus. » Dépôt do la fiucrn', t. 2520, f" 2'i4.— Les lettres-patentes, reudups sur le rapport du cuiis'?il delà guerre, et enregistrées au Grand Conseille 13 août 1716, ftu';'iit modifiées par la déclaration du 2 aviil I7fi8 et les arrêts du con- ? 'il des i;j janvier et 13 octobre 1769, en co sens que le taux de la penfiiuu d't>blat, maintenu h 75 livres pour les bénéfices dont le revenu n'ixcédait pas 1,000 livres, et h 150 livres pour ceux dont le rev^'uu n'excédait pas 2,000 livres, fut porté à 300 livres ])our tous autres, tant abbayes que prieurés h nomination royale. Necker, dans son Traité fie VaUminUtration des finances^ évalue à 300,000 livres le produit annuel des pensions d'oblats.
* L'hôtel royal de» Invalides^ fondé par édit de février 1G74 (voir citlessus p. 68), sous l'autorité directe du secrétain» dEtat de' In fïuerre, avait deux natures de revr-nus : les pensions d'oblats et 4 deni»'r8 i)Our livr.' de tout C(» qui se payait pour les troupos et armées du roi.
* L'Ecol.' royale militais avait dû, ainsi que nous l'avons iléjâ indiqué {voir p. 31/»;, sou origine à IïmIîI do janvier 1751, qui eu conféra a perpétuité la surintendance au secrétaire d'Etat de la gueire. L s n^venus de rétablissement C(msistaient principalem»*nt dans le produit de l'impôt sur b\s cart"s à jou«T, qurini avait été affecté par ledit édil. Une dét:l;irationdu 23 du même mois dejanvier173l attribua le contentieux do er-t impôt aux intendants, sauf appel au conseil; le bureau des oblats fut constitué juge rn premier et dernier rcîffcort pour les ville et faubourgs de Pniis. Par un arrêt du cimsuil du 25 octobre 1757, l'Ecole militaire eut en outre jusqu'en 1776 le privilège d'une loterie.
' Cette commission était établie* pour recevoir les comptas tant de» économes-séquestn's préposés à l'ailministration des béuélices vacants que des commis à la régie des bieus des religionnaires fugitifs. Elle jugeait toutes les contestations auxquelles rapurcment de ces' comptes pouvait donner naissance.
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quatro conseillers d^Rtat, dix maîtres des requêtes, dont an procureur général do la commission.
V. Bureau pnuv In rcprés'ntntion et examen de$ titres df*ê prth pnélnireii (it'$ droits de p'nge^, pns^nges, pnntonnges, traven ei ontrvfquis^ perçoirenfsur h'S ponts t-t ehmisséfs, chemins et riviè' res navigables, f f rnisseavx y offluans dans toute détendue du royaume • (A. C. 29 août 1724) : cinq conseillers d'Etat, douze mattres des requêtes, dont un procureur général de la com mission.
VI. Bureau pour les contestations concernant les payements en écritures et comptes en banque et la reddition des comptes des traités et affairta extraordinaires {\. C, 16 décembre 1720): quatre conseillers d'Etat, onze mattres des requêtes.
Vlï. Bureau pour les affaires des vivres de terre et de marine, étapes, fnurrnges, lits d^ hôpitaux et de garnison ' : quatre conseillers d'Etat, neuf maîtres des requêtes.
VIII. Buitnu pour les contestations au sujet des actions de la compagnie' de^ Indfs et des concessions de terres à la Louisiane, accordéfs par lidite compagnie ^ et pour les affaires qui restent d juger au bureau de la liquidation des dettes du Canada : deux conseillers (rElal. quinze maîtres des requêtes.
IX. Burtau pour juger en dernier ressort toutes les demandes et conte stfilidm dans les'jueilesla compagnie des Indes sera partie, les confc'Sf ition.< mk'S et à naître concernant Us billets pt avenus de diff'ènuts emprunts faits sur les actions de ladite compagnie, et pour la tarification des titres des droits muritiit/i-^ : quatre
^ « L«' ^[17111(1 nombre» «II* siippressivnî* ^l'io la coinmi?isiou a faites d<* ces droits proiiv:- mitant la nécessité do son étahlissenuMit que l'atteutionjivoc Inju '11 • 1 s oounnissairfs qui la composent rri»ondeut auwui*? du !(Wisl it"n- ■ (^lyot, Traité des offices, t. II, i« pnrti».', p. 200.
' « C"tt ' cinn'iiission jutf.*ait souverainement toutes les affaire* qui intéi''Ss.iii'îif !. réjrjr (l:'s étapes et convois militaires. EU».* prononyail aussi en dei-iif:- ressort sur les confeslati«.ms qui s'élevaient entni d»*? particuliers et 1 's intéressés dans Irs vivres ou les ré^'isseurs d»"S étap-'s; mais c»' nV-lait qn'a]M'ès que le conseil les lui avait rt'nvoyéfs on les évo((uant «i s triliunaux ordinaires ; c* (piil faisait toujours lorsque oes affaires se tî'ouvai -nt l-ét-suvoc l'administralinn. »> /''/'/.
' crest-à-dire dos droits perçus par l'-s sejizniMirs, communautés ot particuliers sur les quais, ports, Iia\Tos, rades, rives et riva«;«'s di' la mer, et sur les rivières qui y avaient leur embouchure (A. C, 21 avril 178l>).
conseillers d'Etat^ onze maîtres des requêtes, dont un procu* reur général do la commission.
X. Bureau pour la liquidation des dettes des communautés, arts et métiers de Paris, examen et révision de leurs comptes depuis 1689 : deux conseillers d'Etat, dix-sept maîtres des requêtes et le lieutenant général de police, procureur général de la commission.
XI. Bureau pour le soulagement des maisons et communautés de filles religieuses dans tout le royaume: ce bureau était composé du cardinal de Luynes^ de l'archevêque de Cambrai, des évéqucs de Senlis et d'Auxerrre et de quatre maîtres des requêtes. Il arrêtait annuellement et soumettait à la signature du roi Tétat do répartition des fonds destinés aux couvents de femmes qui lui paraissaient avoir besoin de secours. Ces fonds se montaient pour 1774 à 245,245 livres ^
L*Almanach royal de 1774 termine la nomenclature des bureaux exlraordinaires à la suite du conseil par une commission, à laquelle il n'assigne pas de numéro d'ordre, et qui demande quelques explications. C'est la Commission établie par arrêt du conseil d'Etat du 31 juillet 1766, pour Cexamen des Réguliers, conformément à V arrêt du conseil d* Etat du 23 mai précédent. L'issue de la lutte engagée par les parlements et les philosophes contre la compagnie de Jésus avait inspiré au clergé de légitimes appréhensions sur les destinées ultérieures des autres ordres relifrioux ; il sentait qu'à leur conservation se trouvait étroitement Ho l'avenir môme do la religion. L'assemblée générale de 1765 résolut d'aller au-devant des reproches que pouvaient provoquer certains abus nés du relâchement des mœurs et de la discipline et plus encore do l'extension immodérée de la commcndo. Elle décida de solliciter du saint-siége la nomination de commissaires pris parmi les prélats du royaume, cl qui, sous son autorité, présideraient aux réformes reconnues nécessaires. Le ministère ne pouvait acquiescer à une proposition qui rompait avec toutes les traditions gallicanes. Il prorogea l'assemblée du clergé ct^ s'inspirant du la pensée qu'elle avait émise pour la dénaturer, institua par arrêt du conseil du 23 mai 1766 une commission mixte de reformations composée
i Archive» nationales, G*. Commission des Réguliers, Réformation, 011.
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do iiUMiibres de l^^piscopal et du conseil d'^lat^ Celle commission royul pouvoir do requt'v ir do tous généraux d'ordre, abbés réguiit.TS, prieurs convenluels et supérieurs, remise de leurs statuts, règlements tant généraux que particuliers, et litres d'établissements, de demander aux archevêques et évdques des mémoires sur Télat des communautés d'hommes do leurs diocèses et sur les réformes qu'elles leur paraîtraient comporter; do procéder enGn par des délégués à une enquête sur la situation spirituelle et temporelle de chaque monastère. L'arrOt du 31 juillet suivant, en nommant les membres de la commission, les autorisa à rendre tels jugements et ordonnances qu'il appartiendrait, nonobstant tous privilèges el exemptions do quel* que genre qu'ils pussent être, en même temps quJil les invitait à' proposer au roi les mesures qu'ils croiraient avantageuses à TEtat, a la religion et aux ordres réguliers.
Les droits du pape ne se trouvaient ni réservés, ni mémo mentionnés dans les deux arrêts, et cependant la matière éiail essentiellement de celles qui réclamaient sinon l'accord, tout au moins le concours dos deux pouvoirs. Quelque incompétents qu'ils fussent, les commissaires n'en agirent pas moins avcî une célérité qui n'eut d'égale que l'arbitraire de leurs décisions. Sans égard pour l'opposition persistante el les justes plaintes des intéressés, non plus que pour les protestations des ûdèles et du clergé, ils imposèrent aux chapitres extraordinairemont convoqués et délibérant sous la pression de délégués royaux, puis
* Un s«'Coinl îiîTt'l <lii If»ii«l^maiii 2'» mai créa uim autiv coinmission, char{î«^(» dt' propû^or au roi « les ini'purfs qu'ell»? estiiiifrait los plus conviMial»l('s pour «ruisi.Tvcr toujoiu*â de plus eu i)Ius les droits inviolables* des dt'ux luilss.iuoes (spiritu 'lie et tempor.dk'} et maiulfuir eutie elles Timiou «(ui doit y rejouer pour la bieu comiuuu d ■ l'K^lis" ft de l'Etat» Pri'juî^eaut eu uu'uni Ir^uips la solutiou à iuterveuir, l'arrêt iQ<liquait par ses eousidêr.iuls que l'euti'ute u» pourrait s'^'tahlir (pi'au béuétice exclusif du ]Mju.oir royal, auquel il prétr-udait atlriJMi.jr uue suprémati;* qui. suivant la reuianiue d'uu écrivain niod<'rue, iw dilférait pas s»'n»ibi.iueut d* celle du cli»'/ d»' rE},'lis<' aufilieaui'. M. 1'* conseillfr riérin, auquel nous empruntons Tappréciation (|ui précède, a retracé l'histoire de la Commission des Réguliers, eu stigmatisant justemi'Ut sou uuivre. Nous ue saurions mieux faire que rnivoyer le lect-'ur aux trois articles qu'il a publié» dans la Reuue des questions historiques (ixnnèf^s^ 1875, 1876 et 1877).
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firent sanctionner pardesimplesarrôts du conseil d'innombrables suppressions, unions, translations de maisons et do bénéfices, voire môme la dissolution de certaines congrégations, et en vinrent à prétendre placer désormais tous les ordres monastiques de Franco sous le bon plaisir du roi^ en substituant un régime uniforme émané du seul pouvoir civil ^ aux anciennes règles et et constitutions confirmées par les conciles et par des traditions séculaires. La commission des Réguliers devait fonctionner jusqu'à la veille des Ëlats généraux. Elle avait abouti alors à réduire d'un tiers le personnel des congrégations d'hommes* et singulièrement préparé ainsi l'œuvre qu'allait consommer l'Assemblée constituante.- En 1774, la commission comptait dix membres, savoir : le
• Voyez los édits dii murs 1768 et février 1773 (Iudî* Io Dictionnaire de droit canonique, l. IV, p. 7o et suiv.
* M. Gt^rin a indiqué, d'après les tableaux soiiini» par la commisstion ello-iiu*nie à Louis XV, quel i''tait, au moQient où elle commença ses travaux, le nombre d'homme? voués k la vie religieuse et comment ils se réparti ssai en t entre les diverses rè(?les :
RÈGLES. MAISONS. RELIGIEUX
Règle de Saint-Benoit (anciens Bénédictins, Cluny, Citeaux, Saint-Vanne, Saint-Maur, Feuillants, Céleî^tins, etc.) 601 6,434
Uèsrlc «1' Saiat-AuftUîîtin. Chanoines ré^'uliers ((iénovéfains, ïrinitiiiri.'s on Matlmrins, Prémontré, Saint- Anloiiip, etc. ) 403 3,521
Règle de Saint-Aujzustin. M'-ndiants {<îrands- Augustins , Augustius Réformés , Dominicains) 336 2,599
Règles particulières de religieux non mendiants (la Merci, Chartreux, Grandmont, Baruabites, etc.) ... 140 1,381
Règles particulières de religieux mendiants (Minimes, Grands Carmes, Carmes déchaussés) 344 2,919
Règle de Saint-François (Cordeliers, Capucins, Récollets, Picpus) , . . . 1 ,052 9,820
Va
2,9Ctî 26,674
Si Ton rapproche de ce total de 2r>,074 celui d»; 17,300 environ relevé par M. Gérin sur les états du comité ecclésiastique de la Constituante, on trouve bien la réduction d'un tier.-» que nous signalons comme 0*étant opérée dans le nombre des religieux de 1766 h 1790.
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cardinal de La Roche-Âymon, président ; Tarchevôque d'Arles, Tarchevôque do Bourges, l'archevôquo do Toalouso (de Loménie-Brionne), rapporleur, Tévôquo de Meaux, et les cinq con* seillers d'Etat d'Aguesseau, do Chaumont do la Galaisiàre, d'Orœesson, Feydeau de Marvillo cl Joly de Fleury. Elle avait un secrétaire gonéFai et huit consuUeurs, dont quatre théologiens et quatre avocats au Parlement. L^ensemble des appointements et frais de bureau s'élevait à 101,500 livres ^
Dans los autres bureaux et commissions extraordinaires, chique conseiller d'Etat touchait 2,000 livres et chaque maître des requAtes 1,000 livres.
C'était un r^glomcnt particulier, maisde mémo date quecolai dont nous avons parlé plus haut, c'est-à-dire du 28 juiu 1738, qui avait pourvu à Tordre do la procédure devant les commissions extraordinaires du conseil '. Le soin et la manutention du grefTo étaient également confiés à des fonctionnaires spéciaux, dont un éditdo mars 1767 venait de fixer le nombre à quatre.
9. La forme des arrêts du Conseil variait sensiblement suivant la nature et le caractère des décisions prises '.
Los édils, ordonnances et déclarations étaient ordinairement rédigés ainsi : Louis... à ces causes y de l'avis de notre conseil el de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale *.
Les arrêts, rendus en commandement ou sur requête, émanés du conseil des dépêches ou du conseil des finances, débutaient
* i< Au picur Tliij^riot, secrétaire de la commission établie en exécution «le l'arrùt du Coupoil «lu 23 mai 176«. tanl. pour ?»*? appointemeuts que pour ceux des avocats, Ihéologieus et commis du bureau de ladite commission, quatre quartiers sélevaut ensemble à 101,500 livres, » Archives nationales, O',710«, chap. II.
* Anciennes lois françaises^ t. XXII, p. t06.
» Léon Aucoc, le Comeil d'Etat avant et depuis 1789, p. 64.
* Ou appelait édit la loi nouvelle faite par le souverain sur telle on telle matière ; ordonnance^ l'acte de même nature, mais présentAUt l^ caractère d'un règlement général; déclaration, l'acte moditicatif on interprétatif d'un édit ou d'une ordonnance antérir^un?. Les édits et ordonnances comm 'iiçaiitut par ces mois : .1 iou< présents et à venir; les déclarations par ceux-ci : A tous ceux qui ces préftentes lettres verront. Elles étaient datées du jour, du mois et de l'année, tandis que les éditf et ordonnanci's ne se dataient qu«^ du moi« nt <\c l'année.
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de plusieurs manières dîff(^rentes ^ Tantôt c'était : Le roi étant in formé, OM Le roi s'étani fait représenter en son conseil^ ou Sur ce qui a éié représenté au roi étant en son conseil. Tantôt c'était : Sur la leqw'He présentée au roi en son conseil j ou Vu por le roi en S071 conuf.'il.,. Le dispositif portail ; Ouï le rapport de.,. Le roi rfoi't €1} son conseil, a ordonné et ordonne^ ou casse ol annule^ cl so lorminait parcelle formule : Fait au conseil d'Etat du roi, Sa Mitjf sic ji étfint, ou bien Fait au conseil d'Etat du roi. Les arrêts terminés f)ar la première formule élaientcxpédiospar les sSPcrétaires d'Ktat, l(\s autres par les secrétaires des finances ou les greffiers du consciK chacun dans leur déparlement.
Les arrêls du conseil des parties étaient ainsi formulés : Vu au conml d' htat privé du roi^ la requête présentée à Sa Majesté, en son dit conseil par,,, ovkVu,., l'instance des requêtes respectives entre. . . Le roi en son conseil, faisant droit sur P instance^ a ordonné et ordonne... ou bien a cassé et annulé, casse et annule ledit arrêt... Faif au conseil d'Etat des parties, tenu à,., le...
Enfin, los décisions rendues par les commissions extraordinaires à la suite du conseil s'intitulaient : Jugement en premier ou dernier ressort de nos seigneurs les commissaires du conseil députés par Sa Majesté,
Il importe de ne pas oublier que, sauf pour ces jugements par délégation spéciale, ce n'était pas le conseil du roi, mais bien le roi en son conseil, qui était toujours réputé prononcer, de telle sorte qu'en droit la décision dépendait uniquement de la volonté royale. Toulefois le duc de Luynes constate à plusieurs reprises dans ses Mémoires que, de même que son bisaïeul \ Louis XY, dans toutes les questions contentieuses ou qui intéressaient les particuliers, ne manqua pas de se ranger invariablement à Topinion de la majorité de ses donneurs cfnvts, comme le Parlement, quelque part dans ses remontrances, s*ost plu à qualifier les conseillers d'£lat.
1 Ces arrêts, lorsqu'ils portaient couccî?sioii à, des communautés, corporations ou particuliers, de droits, privilèges, j^rûces de toute nature, recevaieut plus spécialement la désignation de lettres-patentes, terme génori.^uo cependant et qui s'appliquait aussi à tous les autres acte« émanés de liiiitiative royale et traus^mis aux cours.
« Voyez à cî sujet ci-dessus, p. 118.
Quelle était Tautorité du conseil du roi et d'après quelles règles se déterminait sa compétence à Tégard des autres tribunaux ? Ces questions soulevèrent h l'époque do vives controverses, dont le Traité des offices présente le résumé (l. II, 2« partie, p. 200).
Les arrêts par lesquels se manifestait l'autorité du conseil étaient de deux sortes : les uns rendus en commandement du propre mouvement du roi pour servir de règlement, les autres statuant sur des contestations particulières.
Les premiers avaient-ils force de loi par eux-mômes sans qu'il fût besoin de Tenregistremeut préalable , dont nous avons parlé à propos des parlv>ments * et de leurs pouvoirs? Los cours et avec elles les jurisconsultes tenaient pour la négative ' et , bien que le conseil ait toujours bautemeiit revendiqué et soutenu la suprématie que lui reconnaissait le mémorable règlement du 8 juillet 1661, en fait ses actes étaient, pour la presque totalité , revêtus de lettres-patentes enregistrées avant que d'être exécutés. ,
Pour Taccomplisseaient de cette formalité, les arrôLs du coa« seil, après avoir été signés du roi et contresignés de Tua des secrétaires d'Etat, devaient passer d'abord au contrôle général à rcffet d*y être taxés \ ensuite à la chancellerie, où ils recevaient à la fois le visa du chancelier et l'apposition du grand sceau S puis revenaient au secrétaire d'Etat chargé delestrans-
* Voir ci-dtîssus, p. 39o et sniv.
* « Si l(?s arrêts du conseil ue 30ut enregistrés daus les cours souveraines, ils u'y font point loi. « Dictionnaire de Brillou, v» Arrêt.
« Les rois n'ont coutume de manifester leurs volontés à \xixiTé parlements que par des édits, des déclarations ou des lettres-patentes. » Parlement de Paris, Remontrances du 1*^ mars 1721.
> Voyez, au sujet de la taxe en finances, entre autres l'édit du mois de décembre 1770 sur h? marc d'or.
* Les édits et ordonnances étaient scellés du j^rand sceau de cire verte sur lacs de soie rouge et verte, les déclarali(>ns du grand sceau de cire jaune sur double queue de parchemin. C'était avec la cire jaune que se scellaient toutes les expéditions ordinaires de la chancellerie; il n'y avait d'exception que pour celles concernant le Dauphiué et la Provouce, i»our le.-.|uellv's ou .-.ii^iioMul i.: «'iiv iOu:4 -. L'intitulé di'c lifllre-patent'^ \.i.i;iil é;^ML';n .ù pou.- c> <l nx p.'tviii •.».•: ; après les qualités de roi de Franco et de Navarre ou ajoutait celles de Dauphin
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mettre à la cour du ressort ^ • Celle-ci procédait alors à l'instruction judiciaire^ dans laquelle les tiers étaient toujours admis à intervenir par la voie de l'opposition pour la conservation de leurs droits, expressément réservés par chaque arrêt.
Quant aux arrêts rendus par le conseil du roi entre particuliers et sur des contestations particulières, il y a lieu de distinguer entré la juridiction ordinaire et la juridiction extraordinaire do ce conseil. La première n'a pas besoin d'explications ; elle dérivait de ses attributions mômes. La seconde se fondait sur cette théorie, admise par tous jusqu'en 1789, qu'à la puissance législative et administrative le roi joignait la puissance judiciaire, qu'il devait la justice k ses sujets et qu'il la devait autant que possible en personne. Tels étaient le principe et la raison légale de ces évocations* qui s'exercèrent au criminel aussi bien qu'au civil, et qui ont soulevé de si légitimes protestations de l'opinion. Mais si le conseil du roi de tendit que trop à revendiquer pour lui-même ou pour les intendants ses commissaires départis, au détriment des juridictions spéciales qui en connaissaient antérieurement, le jugement de tous les procès dans lesquels un intérêt public se trouvait mêlé ou qui naissaient de riuterprétation d'un acte administratif, il convient de faire remarquer que, dans le domaine judiciaire proprement dit, son ingérence fut exceptionnellement restreinte.
de Viennois, comte de Valentinois et Diois, ou bien celles de comte de Provence, Forcalquier et terres adjacentes,
^ Les registres, uctuellcmeut couservés aux Archives nationales sous les cotes 0^183-188, permettent de saisir nettement le mécanisme de cette procédure. lis sont intitulés : Enregistrement des édits et déclarations envoyés par les secrétaires d'Etat et retournés après Capposition du sceau, et chacun de leurs folios se trouve divisé en dix colonnes avec les titres suivants : 1, objet; 'i, date de la loi; 3, secrétaire d'Etat chez qui la minute est déposée ; h, date du dépôt et de l'expédition demandée ; 5, date de l'envoi de l'expédition en finance ; 6, date de l'envoi de lu finance au sceau ; 7, date du retour du sceau ; 8^ date de remise de l'expédition scellée au secrétaire d'Etat ; 9, à qui l'expédition est envoyée ; 10, cours auxquelles la loi est adressée.
* Sur les évocations, voyez le Mémoire remis en décembre 1758 au chancelier par les gens du roi près la Cour des aides de Paris, sur l'invitation même faite par le roi dans une audience du 1*' dudit mois. Voyez aussi R. Dareste, lu Justice administrative en France^ p. 88 et suivant .■:> ; de ïocqueville, l'Ancien Régime et la Révolution, chap. IV.
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Dans sa belle étude sur V Ancien Régime et la Révolution, M. de Tocqueville apprécie en ces termes le rôle et les pouvoirs du conseil du roi : « Au centre du royaume et près du trône s'est formé un corps administratif d'une puissance singulière et dans le sein duquel tous les pouvoirs se réunissent d'une façon nouvelle... Son origine est antique, mais la plupart de ses fonctions sont de date récente. Il est tout à la fois : cour suprême de jus* licei..; tribunal supérieur administratif. Comme conseil du gouvernement, il possède en outre, sous le bon plaisir du roi, la puissance législative, discute et proposovla plupart des lois^ fiie ot répartit les impôts. Comme conseil supérieur d'administration, c'est à lui d'établir les règles générales qui doivent dirige les agents du gouvernement. Lui-mémo décide toutes les affaires imporlatitos et surveille les pouvoirs secondaires. Tout unit par aboutir à lui, et de lui part le mouvement qui se communique à tout. »
Les longs développements dans- lesquels nous venons d'entrer semblent confirmer le jugement porté par Témment publiciste. Nous nous permettrons cependant do formuler une réserve. Le conseil avait constitué aux mains de Louis XIV le puissant instrument dont ce prince usa pour tout uiveler, pour ramener toutes choses sous son autorité directe et personnelle. L'œuvre de la centralisation se poursuivit sous son successeur. Nous en avons noté en lour temps les progrès. Mais nous avons t\ù simultanément constater que la défaillance du monarque avait fait passer Tinilialivo et l'action à ces ro«\- subalternes^ dont pariait déjà Frédéric U en 1743^ c'est-à-dire aux ministres à département. Indépendants les uns des autres, ceux-ci se préoccupaient avant tout de soutenir et de faire prévaloir les intérêts des services qu'ils dirigeaient. Ils^ne se contentèrent pas de Tinflucnce incontestée qu'ils exerçaient sur les délibérations du conseil^ mais en vinrent à prétendre se dispenser de son contrôle, et bon nombre de décisions, quoique intitulées Arrêts du conseil, doivent être considérées comme émanant exclusivement des bureaux ministériels, qui déjà alors gouvernaient la France.
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Le 10 mai 1774, jour de la mort de Louis XV, le ministère se trouvait ainsi composé : de Maupeou, ciiancelier et garde des sceaux ; le duc d'Aiguillon, secrétaire d'Etat des affaires étrangères, déparlement auquel il réunissait depuis le mois de janvier précédent celui de la guerre; le duc delà Vrillière, secrétaire d'Etat de la maison du roi et du~ clergé ; Bertiu, secrétaire d Etal avec le département spécial qui lui avait élé constitué en décembre 1763 ; Bourgeois de Boynes, secrétaire d'Etat de It marine ; l'abbé Terray, contrôleur général des ûnances.
Nous indiquerons successivement dans l'ordre que nous venons de donner ^ comment les divers services publics se trouvaient distribués entre les six départements ministériels.
Premier officier de la couronne, le chancelier était préposé à Tadministration générale de la justice '. il avait Tinspoctionet la direction des divers parlements, cours et tribunaux du royaume, qu'il présidait quand il le jugeait à propos ; prépartit les règlements relatifs à leur police et à leur discipline ; répon dail à leurs consultations ; connaissait de tout ce qui regardait les lois et leur rédaction, par rapport à Tordre judiciaire; enûn présentait au roi les sujets propres à remplir les charges de la magistrature. La réforme accomplie par Maupcou en 1771 avait singulièrement accru en cette matière ses pouvoirs, que la vénalité des offices et rintervenliun du coulrôle général des finan-
* Aux termes des lettres-patentes du 18 août 1617 (voir ci-dessus, p. 3t>), contirmées par un usage constant, les secrétaires d'Etat prenaient toujours l'iing entre eux d'après Tordre dfc leur réception et c'était cet ordre qui réglait Tinsertion de leurs départements à TAImanach royal. 11 n'y avait d'exception que lorsque l'un des secrétaires d'Etat se trouvait revêtu d'une charge ou d'une dignité qui lui conférait personnellement la préséance. Tel avait été le cas de Machault en 1754 comme garde des sceaux^ et tel était en 1774 celui de d'Aiguillon, en sa qualité de duc et pair.
« Voyez Répet'toire universel de jurisprudence et Mémoires pour setyir à un dictionnaire des conseils du roi. Bibliothèque nationale, Mss. F. Fr. 7,495, V® Chancelier. Voye» aussi ci-dessus, p. 320-32i, le règlement du 11 (léceuibre 1750,
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ces, qae cette vénalité rendait nécessaire, restreignaient antérieurement dans d'étroites limites. La libre disposition de tous les emplois^ restituée au souverain, avait eu pour conséquence ' naturelle d*attribuer au chancelier un droit absolu de présentation ^
Cependant le chancelier; malgré sa prééminence, n'était pas l'intermédiaire officiel des relations politiques du chef de l'Etat avec les corps judiciaires. Nous avons déjà expliqué et nous aurons encore Toccasion de redire que ces relations étaient du ressort des secrétaires d'Etat, mais il reprenait le premier rôle dans les lits de justice. Placé au-dessous du roi sur une chaise à bras, c'était lui qui exposait la volonté royale, recueillait les suffrages et prononçait, tandis que ses collègues dans le ministère ne trouvaient place qu'aux bas sièges et n'obtinrent que très tardivement et à grand' peine le droit de demeurer couverts et de donner leur avis *.
1 L'état des revenus et des dépenses de TEtat pour Vannée 1775, dressé par Turgot [Collection de Comptes Rendus, etc.^ depuis ims jusqu'en 1787), donne les chiffres suivants^ afférents aux traitements des ofliciers de justice à la charge du Trésor : Parlement de Paris, 500,000 livres; parlements des provinces, 2,675,000 livres; portions de gages des parlements et conseils supérieurs, 561,820 livres; Chàtelet de Paris, 40,000 livres; présidiaux lit autres juridictions royales, 180,000 livres ; Chambre des comptes de Paris, 365,975 livres ; Cour des aides do Paris, 400^000 livres; Cour des monnaies de Paiis, 120,000 livres ; chambres des comptes des proviuces, 263,000 livres; cours des aitk^s dos provinces, 205,000 livres; élections, 560,000 livres ; amirautés, 250,000 livres; bureaux des finances des trésoriers de France, 1,500,000 livr-s ; menues dépenses à quelques cours et juridictions, 50,000 livres. Il y avait en outre 659,000 livres distribuées en pcnsious et gratilicatiims à des membres des div.Tses cours, non compris le traitement à accorder aux ofiiciei's des coui*s et conseils supérieurs supprimés, et dont le montant n'était pas encore déterminé.
• Lit de justice du 21 août 1756. « Les quatre secrétaires d'Etat prirent place sur une banquette dans le parquet, en face des pairs ec- . clésiastiques. » Mémoires de Luynes, t. XV, p. 197. — « Comme j'ai dit dans le temps du lit de justice de Versailles, les quatre secrétaires d'Ëtat avaient prétendu devoir être couverts et donner leur. avis. Le roi, avant le lit de justice, s'étaut fait rendre compte par M. le chancelier des raisons pour et contre, n'avait pas cru devoir décider en leur faveur. L'atîdire ayant été expliquée depuis, le roi a décidé en faveur des secrôtuires d'Etat ; ils se sont couverts et ou a pris lem* avis. Ils étaient quatre : MM. d'Argenson, Rouillé, de Saint-Florentin , de
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Chef de tous les conseils, sauf celui d'Etat ou des affaires étrangères^ le chancelier les présidait en cas d'absence du roi, no cédant alors sa place à qui que ce fût, pas môme à un fils de France ; il recevait le serment de leurs membres*, désignait les rapporteurs au conseil privé, les conseillers d^Ëtat et les maîtres des requêtes qui faisaient partie des bureaux de justice ordinaire et extraordinaire. Il signait tous les arrêts de justice, finances et autres ; apposait son visa sur les lois et lettres-patentes et les scellait ainsi que les lettres de provisions et tous actes généralement quelconques requérant Taccomplissement (lo cette formalité. Les officiers de la grande chancellerie et ceux des petites chancelleries étaient sous ses ordres et un certain nombre d'entre eux à sa nomination *.
Nous avons indiqué ses pouvoirs en matière d'imprimerie et de librairie^ et fait en môme temps mention du bureau administratif préposé, sous sa haute autorité, à Texamen des livres. Nommé par lui, le directeur de la librairie exerçait sur toutes les manifestations de la pensée un véritable droit de vie et de mort par la censure préalable, laquelle atteignait les publications périodiques au môme titre que les livres '.
Paulmy ; M. le garde des sceaux ne pouvait y être à cause de la charge dont il est revôtu. » Ibid., p. 296.
' Li; chancelier recevait aussi le seroi'mt de certains hauts fonctionnaires, entre autres du contrôleur fîénéral des finances. La foi et hommage des fiefs de dignité mouvants immédiatement de la couronné pouvait être faitv^ entre ses mains au-si bien qu'à la Chambre des comptes.
* On appelait chancellerie le lieu où l'on scellait les lettres émanant du souverain. La grande chancellerie était celle qui accompagnait toujours le roi et où s'expédiaient les lettres scellées du graud sceau, ' sous la présidence du chancelier et avec le coucoui's d'officiers dont on trouvt^ra dans TAlmanach royal de 1774 (p. 209 et suiv.) la nomenclature. Il y avait en outre, prés des parlements, des cours souveraines et mémo des présidiaux, de petites chancelleries où s'expédiaient et se scelluieiit des lettres de justice et de grâce moins importantes.
3 « Le garde des sceaux (d'Armenouville) a changé le bureau de la chuncellnrie et de la librairie. Il a été donné par arrêt du 7 mai 1722. C'est r«i qu'on appelle le bureau du contentieux. Il y a un autre bureau gracieux pour l'examen des livres, où est à la tête M. de Vienne, conseiller de la cour, (parent du garde des sceaux. C'était auparavant M. l'abbé d'Aguesseau, frère du chancelier. » (Marais, t. II, p. 270.) Sous
Ces publications n^avaient pas pris aa dix - haitième siècle dans le mouvement politique et littéraire la place prépondérante qui leur appartient aujourd'hui. Celle qu'elles occupaient ne laissait pas cependant déjà d'être considérable et elles agissaient dans une mesure sensible sur Popinion publique. On pouvait les diviser en plusieurs groupes. Il y avait d'abord le groupe de la presse officielle. Concédé par arrêt du conseil, formant aux mains de son titulnire une pro* priété presque toujours lucrative, chacun des recueils qui composaient ce groupe avait été pourvu au moins à l'origine d'un monopole : la Gazette de France^ du monopole de la politique ; le Journal des Savants, du monopole de la presse littéraire ; le Mercure^ de celui de la petite presse, de la presse semi-littéraire, semi-politique. La Gazette de France^ la doyenne des feuilles de ce genre en Europe, était devenue, depuis 1761, l'organe accrédité du ministère des affaires étrangères, qui nommait son directeur ^ Demeuré plus particulièrement sous
le ministère du chancelier Lamoignon, la direction do la librairie ftit contiô? à Bou fils Muleshorbes (1750-1763). Les Causeries du lundi de Saiut"-Benve consarreut une page curieuse à cette partie de la carrière poliliqu<» du vertueux défenseur de Louis XVI, aux difHcnlt/^s, aux tracas sans nonii)!-.- auxquelri il fut m buttt* dans raccomplissenient de c«*tte di'îlii-ate uùsî«ion. La censure se trouvait dès lors impuissante à réprimer l«'s écarts de la penséf. C«» n'était pas cependant que la ^^•sponsabilité du Ci'nseur royal fiU illusoire. Nous n'en voulons p(Mir preuve que la disgi»âce encourue par Tercierpour l'approbation donnée au livi-e De l'Esprit Voyez ci-dessus, p. 375. /
* La Gazette fut fondée en mai 1631, peut-être avec le concours du célèbre généalogiste d'Hozier, par l'un des médecins du roi, Théophraèle Reuaudot, auquel des lettres-patentes assurèrent quatre ans plus lard le privilège, non-seulement de ce recueil, mais encore de « tous autres papiers généralement quelconques contenant le récit des choses passées et avenues ou qui se passeront dans le royaumf^ », comme aussi de toutes im^)! essions coiUmî-rciales. Elle resta dans la famille «le son foudateur jus(|iren 1730, qu'elle fut vendue au président Aunillon. Elle valait en 1736 8,000 livres de revenu, d'après le duc de Luynes {Mémoires, t. XIV, p. 397). Des lettris-patenles d'août 1761 en ordonnèrent la réunion au ministère des affaires étrangères, par cette considération qu'ainsi « elle ac(iuernùt plus de certitude et d'autorité et contribuerait & fournir Ks mémoires les plus sûrs et les plus précieux pour l'histoire M. En môme temps, les ministres du roi en pays étrangers et les intendants des provinces recevaient l'ordre de lui transmettre des in-
rauiorité du chancelier, le Journal des Savante recevait de lui les rédacteurs chargés de présenter au public le compte rendu des découvertes les plus curieuses dans chacune des principales branches des sciences et des arts^ Quant au Mercure^ il constituait entre les mains du secrétaire d'Etat de Paris, pour les gens de lettres^^ine véritable caisse de secours^ qu'alimentaient abondamment des abonnements plus nombreux encore dans les provinces qu'à Paris*.
formations snr tous les faits intéressants Qt curieux parvenus à leur connaissance, et le titre de Gazette de France lui était officiellement conféré. Son premier directeur après sa transformation fut un des employés du ministère, Raymond do Sainie-Albine. Suard et l'ahbé Arnaud lui succédèrent dès l'année suivant*». Enveloppés dans la disgrâce du duc do Choisoul, ils furent remplacés par le censeur de la police Marin, qui eut maille à partir avec Beaumarchais. Hebdomadaire à ses débuts, la Gazette de France paraissait au dix-huitième siècle deux fois par semaine, le lundi t^t le vendredi, dans le format in-4<*. Chaque numéro avait quatre pages d'impression à deux colonnes et coûtait 3 sous. Le prix d'abonnement était de 12 francs pour tout le royaume. Voyez Eugène Hatin, Histoire politique et littéraire de la presse^ 1859.
* Le Journal des SavantSy « recueil succinct et abrégé de tout ce qui arrive de plus surprenant dans la nature et de ce qui se fait ou se découvre de plus curieux dans les arts et les sciences », dut en 166S son origine à un conseiller au Parlement, Denis de Sallo. Hebdomadaire jusqu'en 17^4, il devint alors mensuel. L'Etat s'en était rendu acquéreur en 1701, et le comité de rédaction ou bureau s'assemblait tous les quinze jours à la chancellerie. .
> Le Mercure galant de Douueau de Visé (1662) embrassait, en les effleurant, toutes les matières qui sont le butin des chroniques, courriers, feuilletond de théâtre et revues d'aujourd'hui. Â partir de 1678, il fut rédigé sous forme de lettre et parut tous les mois en un volume in-12 de 300 à 400 pages. Le nombre des volumes se trouvait porté à seize sur la fin du règne de Louis XV, du prix de 24 livres par an pour Paris et de 32 livres pour la province. Devenu Mercure de Fixince en 1724, il prit un essor pt une extension littéraire qu'il n'avait pas encore eus. Le gouvernement se réserva dès lors la nomination de son directeur, qui reçut un traitoment fixe ot fort élevé, si Ton en croit le duc de Luynes, qui, annonçant en avril 1758 la mort de M* de Boissy, de TAcadémie française, ajoute : u U était chargé du Mercure depuis janvier 1755, ce qui lui rapportait 25,000 livres de rente. ^ Le surplus des bénéfices était affecté à des pensions en faveur des gens de lettres. Le chiffre de ces pensions s'élevait en 1762 à 28,000 livres. A la même époque, le nombre des souscripteurs du Mercure dépassait 1,600, dont 900 en province. Voltaire, Marmoutel, La Harpe, Ghamfort, furent parmi les collaborateurs de ce recueil.
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Le monopole attribué i la presse officielle n'avait pa demearer longtemps intact, surtout dans le domaine littéraire ; sans parler des contrefaçons de l'étranger \ de nouveaux recueils s'établirent successivement par la tolérance, avec Tassentiment môme du gouvernement, qui en vint à concéder des privilèges moyennant Tacquittement d'un faible tribut à la caisse du Journal des Savants, ou sous condition de servir un cbifTre plus ou moins élevé de pensions à des gens de lettres. Parmi ces recueils on doit citer le Journal de Trévoux\ V Annie litiéraire*, dans laquelle Fréron, le créateur avec l'abbé Desfontaines de la critique en France, mena si rude guerre contre Vollaire et les encyclopédistes, en mettant plus d*une fois les rieurs de son*c6té ; les Affiches de Paris et des provinces ^, dont les annonces ne formuiont que l'accossoire et que rechercheront toujours les amateurs de la bonne et saine littérature.
Le Mercure, de son côté, ^vait rencontré un concurrent sérieux dans le Journal de Verdun *, dont Tadministralion avait
* Le Journal des Savants fut l'objet dès ses débats d'une contrefaçon en Hollande.
* Ce journal^ qui tira son nom de la ville où il avait pris naissance en 1701, avait pour titre : Mémoires pour servir à Vhistoire des lettres^ des 8cie?ices et des beaux-arts, recueillis par ordre de S. A. R. le prince de Dombes. Les Jésuites ses fondateurs le transportèrent eu 1734 à Paris. Après la dissolution de la société, il fut continué par les Génovéfains.
^V Année littéraire date de 1754. Elle était hebdomadaire et coûtait 24 livres et 32 livres, suivant la destination.
* Les Affiches^ annonces et avis divers, renouvelées en 1750 parles concest-ionnaires d»^ la Gazette de France d'une feuille analofrue tentée par Reuaudot au siècle précédent, se subdivisaient en deux puI)iications distinctes : les Affiches de Paris, paraissant deux fois la semaine dans le format in-8«>, et donnant avec l'indication de tout ce qui s'affichait dans la caiiitale, maisons, terres, charges et biens à vendre ou à louer, arrêts du c«mseil, avis pour des choses perdues, spectacles, billets d'enterrement, actions, etc. , un supplément littéraire que rédigea pendant vingt ans l'abbé Aubert ; l'abonnement était de 24 livres et de 30 li^Tes; les Afficfœs des provinces, hebdomadaires, in-4o à doux colonnes, du prix de 7 liv. 10 s. Elles avaient pour rédacteur littéraire Meunier de Querlon. Plusieurs villes de provinces avaient également leurs affiches.
* Créé eu 1704 par Jordan, ce journal historique donnait toutes les nouvelles politiques des divers Etats de l'Europe et se recommandait par son impartialité, en même temps que par la sûreté de ses informations. II paraissait tous les mois dans le format in-8^, par cahier de cinq
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permis, déterminé même la translation dès 1717 àTaris. Quant à la Gazette de France, elle dut se résigner à voir circuler librement, dans les cafés et autres lieux publics, les feuilles étrangères, qui avaient si souvent troublé le sommeil du grand roi et provoqué de la part de ses ministres une si rigoureuse répression. Le débit des gazettes de Hollande et de leurs similaires, tacitement autorisé d'abord, devint en 1759 l'objet d'un véritable privilège^ qui se traduisit du reste pour les lecteurs par un notable abaissement des frais de port^
Les Nouvelles à la main constituaient même au dix-huitième siècle pour le public un élément considérable d'informations. Elles se trouvaient placées sous l'autorité discrétionnaire de la police ', laquelle réprimait leurs écarts do langage par des pei-
à Bix feuilles, du prix annuel de 8 liv. 8 s. et 12 liv. 12 s. Voici, d'après ï Histoire de la presse^ la liste des recueils scientifiques et littéraires qui paraissaient en 1774, indépendamment de ceux que nous avons cités : le Journal de médecine ^ chirurgie et pharmacie; le Journal de physique ou Observations sur la physique^ l'histoire naturelle et les arts ; la Nature considérée sous ses différents aspects; V Avant -Coureur, ou la Feuille nécessaire, contenant divers détails sur les sciences, les lettres et les arts; le Spectateur français; le Journal du Palais ; le Journal de la librairie ; l'Esprit des journaux français et étrangers ; les Spectacles de Paris^ ou Calendrier historique et chronologique des théâtres.
* Les journaux étrangers payaient, en guise de droit d'entrée ou de douane, une contribution à la caisse du ministère des affaires étrangères. Voici la liste de ceux de ces journaux qui arrivaient à Paris en 1774 : Gazette d'Amsterdam, Gazette de la Haye, Gazette de Leyde, CowTier d'Avigixon, Gazette d'Utrecht, Journal politique de Bouillon. Ces diverses gazettes paraissaient deux fois par semaine, celle de la Haye trois fois. L':' prix de Tahonnement était de 36 livres, sauf pour la Gazette d'Amsterdam^ qui en coûtait 48. L'éditeur Panckoucke obtint, en 1772, Tautorisatiou de faire imprimer à Paris, sous la rubrique de Genève, le Jour-' nal historique et politique^ résumé de toutes les gazettes et papiers publics. (Hatin, Histoire de la presse,)
• u Sur los instances de M. de Vemeuil, qui a succédé au privilège de la Gazette de France, qu'avait feu M. Tabbé Renaudot, son oncle, M. le comte d'Argenson, lieutenant de police, manda les nouvellistes et leur fit défense de répandre dorénavant aucun feuillet de nouvelles du temps par écrit, sous des peines rigoureuses, et obligea ceux qu'il voulut bien conserver dans cet exercice de lui porter deux fois la semaine une double copie de ces sortes de nouvelles qu'ils avaient ramassées, dont un exemplaire devait lui rester, et l'autre rendu à tel nouvelliste,
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nés qui ne rappelaient que trop la barbarie des anciens âges S mais qui nVn demeuraif^ni pas moins impuissantes^; la publication des Nouvelles ecclésiastiques^ sans cesse continuée par le parti janséniste en dépit des poursuites, en est la preuve *.
Nous avons signalé le caractère d'inamovibilité attaché à TofÛce du chancelier et le procédé par lequel, sans porter atteinte au principe, Texercice de la charge pouvait être éventuellement transféré à un fonctionnaire révocable. Sous le règne de Louis XV le procédé se généralisa et pendant une assez longue période les fonctions de chancelier et de garde des sceaui en vinrent à être simultanément et séparément eiercées. Elles se trouvaient cependant de nouveau réunies depuis septembre 1768 entre les mains de Maupeou*.
corrigé ou châtié, avec défense d'y rien ajouter. On n'a jamais dit que M. l'nbbé R«înaudot se soit avisé d'empêcher ce débit. » {Journal de Buvaty janvior 1723.) A côté des nouvelles à la main, il convient de placer les correspondances manuscrites adressées, soit en province, soit & l'étranger, et suppléant dans une assez large mesure au silence des journaux privil<;»j;iés. Tels furent, entre autres, la Correspondance secrète de Métra, celh^ de Grimra et les Mémoires de Bachaumont.
• Annonçant, en mai 1745, dans son journal, une nouvelle interdiction formulé»^ coiiliM o»»s sortr's de publications, Barbier ajoute : «Ponr rendre la défens»' plus publique, on a eu recours au Parlement, qui a la graiidc polirc, et qui a rendu, le 18 de ce mois, un arrêt qui défend de composer et débiter tous écrits qualifiés de gazettes ou nouvelles à la main, sous p»^iin^ du fouet ou du bannissement pour la première foi». Cet abus avait déjà été réprimé par des arrêts de 1666. 11 y a en France de fort bi'aux règlements sur toutes choses, mais qui ne s'exécutent point et auxquels on a recours quand l'abus devient excessif. »
* •' Il y a trois ans, écrivait Barbier en février 173Î, que les Nouvelles ecciésùistif/ues conr»»nt sans que le lieutenant de police en ait pu découvrir ni l'auteur ni ren<lPoit o\\ on les imprime. Le Parlement, par arrêt du 9 di^ cr> mois, a condamné les cinq dernières feuilles à être brrtlrt's par l;i main du bourreau, ce qui a été exécuté... Mais celte brùlun? n;irrèt«*ni pas la suite de ces nouvelles ; cela ne fait que ranimer le zèle du parti. « Deux ans après ^mai 1733), Tarchevêque de Paris fulminait sans plus de succès l'excommunication contre tous ceux qui liraient ou garderaient ces écrits. Les molinistes Unirent par employer les même:? nnnes que leurs adversaires et firent paraître, à partir de 1734, BOUS le titre de Supplément des Nouvelles ecclésiastiques, une réfutation en règle de ces Nouvelles. ,
' Voici, d'après les documents conservés aux Archives nationales (X'«, rog. 8786,fol. 201), la teneur des lettres de provisions de Toftice de
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Les honneurs dont jouissait le chancelier le mettaient réelle* ment hors de pair. Il avait séance au-dessus des ducs et des
chancelier garde des sceaux de France, délivrées h M. de Maupeou : « Louis, par la grâce de Dieu, etc., salut. Notre très cher et féal le sieur de La Moignon, chevalier, chancelier de France, nous ayant supplié d^agréer sa démission de ladite charge... et ayant supprimé par notre édit de ce mois la charge de garde des sceaux, et réuni ladite charge à celle de chancelier, nous avons cru devoir donner notre attention à destiner à cette charge une personne qui ayt toutes les qualités qu'elle exige ; nous les trouvons réunies en notre amé et féal conseiller ordinaire en notre conseil d'Etat le sieur de Maupeou, premier président de notre Parlement de Paris... A ces causes et autres bonnes considérations à ce nous mouvans, nous avons audit sieur René-Nicolas-Charles-Augustin de Maupeou donné et octroyé, et par ces présentes signées de notre main donnons et octroyons l'état et office, titre et dignité de notre chancelier, garde des sceaux de France, pour par lui l'avoir, tenir et doresnavant exercer, en jouir et user, aux honneurs, autorités, prérogatives, prééminences, titres, dignités, pouvoirs, franchises, facultés, gages, états, appoiutemens, pensions, droits et émolumens accoutumés et y appartenans, tout ainsi qu'en ont joui ou dû jouir les autres chanceliers de France, sans qu'il soit besoin de les spécifier ni déclarer. Si donnons en mandement à nos amez et féaux conseiners les gens tenant nos cours de Parlement, Chambre des comptes et Cour des aides h Paris, et à tous autres nos officiers et justiciers qu'il appartiendra, que ledit sieur de Maupeou, duquel nous avons pris et reçu le serm«;nt en t"l cas requis et accoutumé, et icelui mis en possession dudit état et office, il.^ le reconnoist«<'nt et lui obéissent en tout ce qui en dépendra, et le fassent et Inisseut jouir et user pleinement et paisiblement dudit état et office, faisant lire, publier, enregistrer ces présente? en leurs registres, et audit sieifr de Maupeou obéir et entendre en ce qui dépendra de ladite charge de tous ceux et ainsi qu'il appartiendra ; mandons eu outre à nos amés et féaux conseillers, les grands audienciers et contrôleurs généraux de l'audience de France, gardes de notre trésor royal, présens et à venir, et à tous autres qu'il appartiendra, qu'ils payent et délivrent ou fassent payer et délivrer audit sieur de Maupeou les gages, droits, états, pensions et appointemens à ladite charge appartenans, par chacun an aux termes et en la manière accoutumép, etc .. Car tel rst notre plaisir, en témoin de ce nous avons fait mettre notre scel à cesdites présentes. Donné à Versailles, le 18« jour de septembre, l'an d*» grâce 1768 et de notre règne le 54*. Signé : Louip. » Et sur le repli : Par le roi, Phelypeaux, et scellé du grand sceau de cire jaune. — « Aujourd'huy, 18 septembre 1768, le roi étant h. Versailles, M. de Maupeou, dénommé en ces présentes, a fait et prêté entre les mains de Sa Majesté le serment dont il étoit tenu pour raison de sa charge de chancelier garde des sceaux de Ç'rance... Moi... présent : Phelypeaux.
grands oTiciers de la couronne ; le parquet, les parlements, les secrélaircs d'Etat eux-m6mes le (raitaient do Monseigneur^; les princes du sang lorminaienl les lettres à son adresse parla formule Voire très affectionné serriteur, formule que lui n'efaiployait à l'égard de personne. Il était présent à la^naissance des héritiers de la famille royale * et signait leurs contrats de mariage, qu'un secrétaire d'Etat était tenu de porter spécialement à*son hôtel ^\ il ne prenait pas le deuil du roi et n'assistait pas à ses obsèques \ Un lieutenant de la prévôté de Thôtel et doux gardes devaient ôtre constamment de service auprès de sa personne *•
Enregistré à Paris en parlement, le 24 novembre 1768. Signé Ysabeaa. > — La nomination du chancelier de France était notifiée à toutes les cours souveraines par lettres du roi, contre-signées d'un secrétaire d'Etat ; ses provisions y étaient présentées par un avocat, l'audienco tenante, lues, publiées et enregistrées sur les conclusions des gens du roi.
^ Le garde des sceaux n'avait pas droit au monseigneur «ie la part des secrétaires d'Etat. Voir, Mémoires de Luynes, t. XI, p. 63, les prétentions élevées à cet égard par Machault et la décision royale qui les rejeta.
« Marais, t. II, p. 233.
' Le chancelier ne signa pas le contrat de mariage de Mademoiselle avec le roi d'Espagne (1C79), quoique présent à la signature. Un secrétaifi.' d'Etat le lui porta quelques jours après à son hôtel à signer. Bibliothèque nationale, F» Clairambaut, t. 064, p. 35.
* « Ou a voulu marquer par la que la justice conserve toujours la même sérénité. »> Répertoire de jurisprudence^ v« Ciiangelikr.
* Ce détachement était particulièrement préposé à la garde du sceau royal. Voir suprà, p. 270. - Chaque garde recevait une indemnité annuelle de 300 livres (Archives nationales, ()', 710*;. Dans les cérémonies, le chancelier marchait précédé des quatre huissiers de la chancellerie portant leurs masses, et des huissiers du conseil. Il avait le droit d'avoir chez lui les tapisseries semées de fleurs de lis avec les armes de France et les marques de sa dignité. La chancelier.' était admise à prendre son tabourotàla toilette de la reine. Môme privilège appartenait à la femme du garde des sceaux. Voir Saint-Simon, t. XV, p. 310, et Mémoires de Luynos, t. X, p. 393. — Tant d'honneurs avaient leur revers de médaille». L'étiquntte confinait le chancelier chez lui. « Quelque temps avant le voyage de Crécy, M. le chancelier, écrivait le iuc de Luynes en juin 1751, dîna chez M. de Gesvres ; il avait déjà dîné hors de che« lui, ce qui donna lieu à une question de savoir si le chancelier, qui ne fait presque jamais de visites, peut dîner dehors ; on m'a dit que le roi avait décidé qu'il le pouvait. J'ai marqué que feu M. Daguesseau avait
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Le traitement du chancelier se divisait en doux parties, Tune Gxe, acquittée par le trésor royal, l'autre formée des émoluments du sceau. Ces émoluments s'élovaiont, en 1750, à 120,000 livres, d'après le témoignage de Barbier (t. III, p. 221) ; quant au traitement fixe, le même autour le portait à 100,000 livres. C'est aussi le chiffre que fournit pour 1771 rétat des dépenses du roi, conservé aux Archives nationales (0,710 'chap,« Uy.Le premier secrétaire du chancelier touchait, à la même époque, 31,900 livres d'appointements et frais de bureau et 9,900 livres de supplément ; son secrétaire particulier> 1,800 livres.
Depuis 1717, il y avait à Paris, place Vendôme, un hôtel affecté à Thabitation du chancelier ^
Secrétaire d'Etat des affaires étrangères depuis le mois de Juin 1 j71 , le duc d'Aiguillon avait comme tel uniquement pour attributions les expéditions, brevets, dons et pensions de ce département. Les provinces et généralités, dont l'administration était précédemment attribuée à la charge^ en avaient été dis-
dtué une fois chez moi. » Le chancelier ne visitait pas les ministres étrangers et n'était pas visité par eux, parce qu»?, de part et d'antre, ils persistaient à attendre la première visite. (Horace Walpole, Mémoires de Vannée 177Ï.)
* Non compris 3,000 livres d'un acquit patent et 1,000 livres pour ses domestiques. Les 100,000 livres se subdivisaient en plusieurs articles, savoir : appointements ordinaires , 40,000 livres ; extraordinaires , 40,000 livres ; gratification annuelle, 20,000 livres. Vers 1700, d'après Clairambaut (t. 664, p. 615), les gages et droits du chancelier s'élevaient, non compris les émoluments du sceau, à 100,706 livres, se décomposant ainsi : appointements ordinaires, 40,000 livres; extraordinaires, 30,000 livres ; gratification conune ministre, 20,000 livres; domestiques^ 1,000 livres ; acquit patent du premier secrétaire, 3,000 livres ; droit de robe sur l'état de l'argenterie, 330 livres ; droit de bfkche sur la recette générale de Paris, 376 livres ; chauffage sur l'état des bois de ladite généralité, 8,000 livres ; pour les aumônes sur ledit état, '3,000 livres.
* C'était la maison confisquée par la chambre de justice sur le traitant Bourvalais. {Journal de Duvat, U I, p. 261.)
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traites. Ion de la {lomination de Bernis, pour être transférées ao département de la maison du roi.
Le traitement du secrétaire d'Etat s'élevait en 1771, d'après les indications fournies par le Ms OS 710\ i 52,200 lifres, se décomposant ainsi : appointements ordinaires, 20,000 livres ; gages du conseil, 2,000 livres; gages de secrétaire de la chambre et du cabinet, 1,200 livres; pension, 6,000 iivrus;graUficatioii annuelle comme ministre d'Ëtat, 20,000 livres; acquit patent, 3,000 livres S Mais il se pouvait que le duc d'Aiguillon reçût un complément sur le chapitre des dépenses secrètes de son ministère,' et d'autant plus qu'il ne faut pas perdre de rue que la charge, depuis son rétablissement en 1723, était grevée d*un brevel do relenue de 400,000 livres, qu'en échange de co bre« vet chaque titulaire était tenu de rembourser pareille somme à son prédécesseur, et que son traitement se trouvait par le fait réduit des 20,000 livres représentant les intérôts de ladite somme '.
La précieuse Collection des comptes rendus concernant les finances de France, publiée en 1788, donne Tétat dressé par Tabbé Terray des recettes et dépenses de'rannée 1774. On y
i Vers 1700, le secrétaire d'Etat des affaires étran^res touchait même somme de 53,^00 livres su subdivisaat de la même mauiôre, piu» 4,000 lir vres, sur l'état de la marino, prix de la cession consentie à Golbert en 1669. Bibliothèque nationale, F* Clairambauit, t. 064, p. 615.
^ Pai'luut de la nomination du marquis d'Argensou comme bea'étaire d'Etat, le duq de Luynes note que sa chargé nouvelle ne lui rapportera pas, y compris la pension de ministre, plus de 47 à 48,000 livres de reate, sur lesquelles il devra prélever l'intérêt des 400,000 livres qu'il a empruntées pom* payer le brevet de reti-nue de son prédécesseur, de telle sorte qu'il se trouvera toucher lo,000 livres^ de moins qu'eu qualité de conseiller au vonseil royal et conseiller d'Etat ayant un bureau. (MémoireSf U VU, p. 340, et t. Vlli, p. Si.) Quelques années plus tard (uovembi-e 1754), le même auteur mentionne que }X, Rouillé, qui « lient un fort grand état et fait bonne chère » — le ministre des affaires étrangères était, entre autres frais, tenu do donner chaque semaine 4 diner, à Versailles, aux ambassadeurs api^s l'audience du roi (M"^* du Deffand, lettre à Walpole du 9 janvier 1771), — s'est vu dans la nécessité de solliciter un supplément de traitement et que le roi lui a alloué oO^ 000 livres. U est vraisemblable que ce supplément fut continué à sou successeur, car nous lisons dans les Mémoires de liernis (t. 11, p. 307) que ses appointenientR de i»f>crétairo d'Etnt furent, ♦^n iTnO. do 128.«ft4 livpp?.
voit figurer le déparlemeot des affaires étrangères pour la somme de 8,800,000 livres. Cette somme aurait été dépassée (le 2^500,000 livres, au dire do Galonné S et son dire paraît exact. Car l'état circonstancié que Turgot fit préparer, dès son entrée au contrôle général, pour Tannée 1775, porte en prévision les dépenses des affaires étrangères à 11,800,130 livres. Les détails que fournit ce dernier état, rapprochés de ceux contenus dans le Ms O, 710', permettent de se rendre approximativement compte des divers services du ministère.
1. Surtaux. Budget de 1775: 200,000 livres; compte de 177], 210,900 livres ^ Pendant une période de quatorze années, de 1762 à 1775, TAImanach royal ne reproduit pas le tableau de radniinistraUon centrale des affaires étrangères. Mais comme Torganisalion, qui figure dans le volume de 1776, se trouve identiquement la môme que celle du volume de 1761, on est fondé à en conclure que cette organisation ne dut subir dans Tintervalle que d'insignifiantes modifications et à en donner ici les détails.
Deux premiers commis se partageaient la correspondance politique avec les puissances étrangères'; un autre premier commis avait la direction des fonds, ainsi que la police des
t Réponse à t écrit de M, Neeker^ pièces justificatives, ii« IS. Les Mé» moires du dac de Choiseul doimeDt le relevé pour la période de 1767 à 1770 des dépeuscs aunuell.s du ministère dus affaires étraugëres. Du chiffre de 57 millions et demi auquel tilles avaient été portées en 1757 et 1758, elles étaient descendues à 11,303,000 livres en 1763 et ne s'éloignèrent guère depuis lors jusqu'en 1770 de ce montant, abstraction faite d*un crédit extraordinaire de 16 miUions pour apurement de frais inhérents à la guerre.
* Vers 1700, le cahier des frais du premier commis des affaires étrangères montait annuellement à 20,000 livres et les ac^juits patents pour les outres commis à 12,000 livfes. F» Glairambant, t. 664, p. 615.
'En 1749, le nombre des chefs de la correspondance politique fut même porté & trois. Mémoires de d'Ârgenson, 16 avril. -^ Lu nomination des premiers commis parait, au dix-huitième siècle, avoir été soumise à l'approbation du roi, mais en fait elle dépendait exclusivement de la volonté ministérielle, ainsi qu'en témoigne le passage suivant de la lettre adressée en 1759 par Louis XV au comte de Broglie : o M. de Choiseul a pris ce prétexte pour renvoyer Tercier ; moi, je ne connais et ne veux connaître que mes secrétaires d'Etat ; ainsi je les laisse entièrement le maître (sic) de leurs commis. » Le Sec)*ef du roi, t. II, p. 3i9.
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passe-ports; un dernier était i la tôte du dépôt des Archives. Nous voyons, par le compte de ITTl, qu'il y avait en outre un chef du bureau des interprètes.
M. le duc de Broglie, dans le Secret du roi (t. I, p.' 236-237), a esquissé d'une main sûre et délicate la physionomie des premiers commis de Tancien régime ; il a dit ce que furent ces hommes de mérite inconnus, appelés à tout diriger sans jamais paraître, dépositaires do toutes les traditions, ressort iiie et principal, bien qu'inaperçu, de notre politique extérieure, et qui en toute occurrence se montrèrent dévoués corps et biens, intelligence et âme, au service du roi et de la patrie. V Butoir e du dépôt des Archives des affaires étrangères de M. A. Bascbet donne les biographies de quelques-uns d'entre eux ; on les lira avec intérêt.
D*après le compte de 1771, Tabbé de la Ville, qui a marqué dans la diplomatie du dix-huitième siècle, et qui devait mourir au mois d'avril 1774 directeur des affaires étrangères, titre inconnu jusqu'alors dans la secrétairerie d'Etat et dont seul il fut revêtu, touchait pour appointements personnels, commis et frais de bureau, 37,150 livres.
Le bieur Durival recevait au môme titre 27,700 livres, et de plus 19,925 livres comme premier secrétaire; on le trouve en 1776 à la tôle de la direction des fonds. Le sieur Gérard, qui à la môme date figure comme premier commis pour la correspondance politique, avait en 1771 55,825 livres pour appointements, commis et frais de bureau. Le sieur Genêt, chef du bureau des interprèles, 22,400 livres. Et le sieur Durand, garde du dépôt des Archives, 21,500 livres. Ce dernier quitta son poste au mois de juillet 1772 pour devenir ministre plénipotentiaire ^ la cour de Russie et eut comme successeur aux Archives Claude Gérard Lemoiue, qui fut le dernier garde de Tancienne monarchie.
Transféré à Paris après la mort de f^ouis XIV, le siège offi* ciel du gouvernement avait été réinstallé à Versailles lo 15 juin 1722\ et les secrétaires d'Ëtat avaient repris en même temps les appartements qu'ils occupaient au château '. Quant
* Mémoires de Saiut-SiiDon, t. XIX, p. 318.
* Le projet de construire des hôtels pour les miaistces à Paris fut
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aux bureaux ministériels^ à Texception de ceux de la maison du roi qui trouvèrent place dans les dépendances, ils devaient tous demeurer, pendant près d'un demi-siècle, établis dàna des maisons de location peu commodes où « Tameublement se réduisait, nous apprend Audouin (Histoire de V administration de la guerre, t. Ill, p. 203), à deux tonneaux sur lesquels on fixait des planches pour y poser les papiers. C'était sur ces tables, ou plutôt sur ces échafaudages, que les commis, mal assis sur des e^cabelles, minutaient les ordres qu'ils adressaient aux chefs des armées, aux premiers magistrats, aux citoyens les plus considérables. » Le maréchal de fielle-Isle résolut enfm d'obvier à ce que celte installation présentait de défectueux. Le 14 mars 1759, il obtint du roi la concession de terrains do* maniaux situés rue de la Surintendance, avec Tordre d y faire élever un édifice destiné à grouper tous les bureaux de la guerre. Construits sous la direction de l'ingénieur militaire Berthier, les bâtiments étaient prêts le 1«' janvier 1761 pour leur destination. Cet exemple et cette célérité déterminèrent le duc do Choiseul, et par ses soins les départements des affaires étrangères et de la marine se trouvèrent à leur tour dotés, au mois de mai 1763, d'un hôtel contiguà celui de la guerre ^C'est là que vinrent se ranger ces précieuses collections du dépôt des papiers d'Etat des aiîaires étrangères, qui, commencées par Croissy', avaient été organisées par Torcy, en 1710, au vieux Louvre, et n'avaient cessé de s'accroître sous ses successeurs. En
pluFieurs fois agité au dix-huitième siècle (voir notamment d^Argenson, octobre 1756}, mais n'avait pas encore été réalisé en 1774, et les secrétaires d'Etat continuaient à occuper leurs habitations particulières. L'hôtel du duc d'Aiguillon était rue de TUnivcrsité près le palais Bourbon ; celui du duc de la Vrillière, rue Saint-Florentin ; celui de iM. Bertiu, rue Neuve-des-Capucines ; celui de M. de Boynes, rue du Faubourg- Saint-Martin.
1 L'ensemble des travaux coûta 629,943 livres. Berthier fut nommé gouverneur des hôtels des département de la guerre, des affaires étrangères et de la marine. Il occupait encore ce poste en 1789. Voir A. Baschet, Histoire du dépôt des Archives des affaires étrangères, p. 3i4 et suiv.
* Voir, sur VOrigine des Archives du ministère des affaires étrangères, Iç savant .\iémoire de M. Léopold D.îlisl*.
môme temps, les Archives du ministère de la marine qoiUtient le pavilloD des Polits-Pères pour lo mâme local.
2. Appointements des ambassadeurs. Budget de 1775| 2,200,000 livres. Compte do 1771, 1,977,416 livres. Voici comment se répartissait cotte dernière somme entre les divers représentants du roi à Pétrangor. ambassadeurs, envoyés, ministres plénipotontiaires et résidents (0^ 710*, chap.III): Rome, Vienne, Madrid et Londres, 150,000 livres ; Ck)nstantinople, 104,000 livres ; Naples. Turin et la Haye, 100,000 livres; Stockholm, 80,000 et '24,000 livres en plus par trimestre pendant la tenue do la Diète; Lisbonne et Venise, 60,000 livres; Copenhague, 50,000 livres et 6,000 livres pour chapelle; Parme, 50,000 livres; Munich, 40,000 livres; Mayence, Trêves, Manheim, Hambourg, Katisbonne, Bruxelles, Gènes et Florence, 30,000 livres ; Liège, 20,000 livres ; Genève, 18,000 livres; Deux-Ponts, 15,000 livres; Berlin, Pétorsbourg (chargés d'affaires) , 12,000 livres ; Danlzick (chargé d'affaires) , 12,000 livres ; Malte (chargé d'affaires), 6,000 livres ; auditeur de rote, 9,000 livres.
3. Gratifications des ambassadeurs. Budget de 1775| 100,000 livres. Compte de 1771, 327,786 livres, y compris 15,640 livres pour les secrétaires à la conduite des ambassadeurs étrangers.
4. Dépenses secrètes. Budget do 1775, 6,000,000 délivres. Compte do 1771, 5,376,126 livres, a Ily a des ordonnances au porteur dans chaque département ; une grande partie des affaires étrangères se paye on celle forme. Le ministre prend de môme les ordres du roi pour ces sortes de dépenses secrètes, et, en envoyant on iioance les ordonnances au porteur, envoie rétat des objets afin que le roi, en signant les ordonnances, puisse se rappeler les motifs des dépenses qu'il signe. Les objets des subsides ne devant pas élre connus politiquement de la Chambre des comptes, la note en est transcrite par le contrôleur général sur un registre particulier que le roi signe. Il n'y a qu'une seule ordonnance *au porteur de 200,000 livres, dite Tordonnance secrète, à la disposition du secrétaire d*Etat, qui n'en accuse pas le motif en fmance, mais n'ordonnance que sur les bons du roi^ »
* }fiinioirr'-t t]\] flu^ do Clinisïpnî. A pti r»roir«» rl'Argen^on {Mt^moireif
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Voyages, Budget de 1775, 100,000 livres
6. Dépenses diverses. Budget de 1775 : 1,900,000 livres. Compte de 1771, 425,126 livres, dont 350,000 livres pour acquisitions de présents en vue du mariage du comte de Provence.
7. Pensions du département des affaires étrangères^ qui se payent au trésor royal. Budget de 1775, 500,130 livres.
8. Ligues suisses. Budget de 1775, 800,000 livres. C'était un don annuel fait par le roi aux treize cantons, à cause de leur alliance et pour la levée des gens de guerre sur leur territoire.
Le département de la guerre se trouvait réuni à celui des affaires étrangères entre les mains du duc d'Aiguillon, depuis le 28 janvier 1774. Voici, d'après l'Almanach royal, quelles étaient les attributions de ce département : la guerre ; le tailion \ les maréchaussées ; l'artillerie ; le génie ; les fortifications de terre et de mer ; tous les états-majors, à l'exception des gouverneurs généraux, des lieutenants généraux et des lieutenants du roi des provinces qui n'étaient pas du département ; les dons, brevets, pensions et expéditions concernant les divers services. Provinces et généralités : les trois évôchés de Metz, Toul et Verdun ; la Lorraine et le Barrois ; l'-Artois ; la Flandre ; le Hainaut ; l'Alsace ; la Franche-Comté ; le Rous« sillon *, le Dauphiné ; la ville de Sedan et dépendances ; l'île de Corse.
Nous allons procéder pour ce ministère comme pour le précédent et examiner successivement les principaux chapitres de son budget.
Le traitement du secrétaire d'Etat s^élevait en 1771 à 76,050 livres S le brevet de retenue à 500,000 livres.
t. IX, p. 346), lee ordonnances au porteur n*auraient été longtemps mises en usage que pour quelques dépenses très mystérieuses aux affaires étrangères.
* Archives nationales, Oi,710<, chap. II. Le traitement se décomposait ainsi : appiontements, 20,000 livres ; gages du conseil, 2,000 livres ; gages
Bureaux. L'administration centrale de la guerre ne figuro pas plus que celle des affaires étrangères à TÂlmanach de 1774. Les indications du Ms 0*, 710'^ rapprochées de Torganisation insérée dans TAlmanacbde 1776, nous permettent de la reconstituer aisément. Nous ne saurions dire toutefois si le duc d'Aiguillon conserva les trois directeurs généraux entre lesquels le marquis do Monteynard à son avènement au ministère avait réparti les détails des divers services, et qu'il avait choisis parmi les lieutenants généraux K On ne les retrouve plus en 1776.
Les chefs et premiers commis étaient en 1771 au nombre do neuf et touchaient^ tant pour appointements que pour frais de bureaux, 149,000 livres, se réparlissant de la manière suivante* :
de secrétaire de la Chambre, 1,200 livres ; pension, 6,000 livres ; gratification annuelle, iO^UUO livres; acquit patent, 3,000 livres ; gratiiicatiou extraordinaire, 23,050 livres, dont, 4,500 livres, supplément du gages du conseil/ li,130 livres sur le revenant bon du taillon, et 7,200 livre* sur les gabelles du Lyonnais. Les évaluations du duc de Luynes.se rapprochent singulièrement de ce chitl're. a M. de Paulmy, dit* il [Mémoires, t. XV, p. 401;, ne jouit pas en entier de la place de secrétaire d'Etat de la guerre, qui vaut environ 80,000 livres, parce qu'il faut qu* ii paye sur ses appointements 2ii,000 livres pjn- un pour linteret «les 500,000 livres du prix de sa ciiarge. •> Pauiniy avait ixercé plusieurs années en survivance de son oncle et, pour lui donner une ^çralilicaiiou annuelle qui ne fût pas à charge uu roi, ou lui avait assigné 4S,0OU livres à prendre sur les fourrages d'Alsace i*t de Frauch»;-Comté. [llAd.j Le traitement de Barbézieux se composait, vers 17uo, des mêmes éléments que celui de son successeur en ITTl^sauf que, d'une pari, il n'avait pas la pension de G, 000 livres, et que de l'autre il touchait 3,000 livres pour gages du conseil à deux commis et 8,i>'i0 livres pour droit de chai*rette. (Bibliothèque nationale, Fs. Clairambaut, t. 604, p. Clo.} Le droit de chai-rette avait été supprimé par le duc de CUoiseul comme inutile, en même temps que l'entretien de cent chevaux de réserve attachés aux bureaux, ce qui avait réaii&é une économie de 9i,o00 livres. Mémoires^ p. 88.
» Les trois directeurs généraux furent le comte d'ilérouvilie, le comte de Mailly et le comte du Muy. Celui-ci remplaça M. de Maiilebois, qui avait été d'abord nommé, mais dont lu tribunal dos maréchaux de France réclama l'exclusion à cause d'un pamphlet qu'il avait publié couti'o le maréchal d'iistretjs à propos de la bataille d'ilutlenbeck. (Lettre de M"= du Ujhand a Walpole, du 10 mars 177 l.J
* Vers 1700, le cahier des frais du premier commis de la guerre s'èle-
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Bureau des grâces, commissions, congés ponsions, elc, lo sieur Cliarlol, 27,200 livres.
Bureau des routes, mouvements de troupes, remontes, ml« lice, elc , le sieur de Sainle-Rheuse, 23,100 livres.
Bureau de l'artillerie, des fortifications et du génie, le sieur (lo Chamboin, 23,100 livres.
Bureau dos fonds, le sieur de Bannière^ 18,860 livres.
Bureau dos étals-majors, de la correspondance avec les généraux^ commandants et intendants des provinces, le sieur do Fumeron, 17,300 livres.
Bureau du contentieux et des affaires du conseil des dépê« chcs, ensemble des Invalides et de TEcoIe royale militaire, le sieur Mario, 14,800 livres et 4,000 livres de gratification.
Bureau de rhabillement et de Téquipemont, le sieur de la Iloussaye, 10,000 livres.
Bureau des subsistances, le sieur Delille, 4,600 livres.
Dépôt général de la guerre, le sieur de la Paye, premier commis \ 3,000 livres.
L'ensemble des crédits afférents aux divers services militaires avait été réglé en 1715 au chiffre de 47,950,290 livres, il s'éleva en 1722 à 57,845,000 livres ; en 1740, à 61,716,655 livres ^Turgot a inscrit dans son projet de budget de 1775 pour 98,782,834 livres les fonds convenus avec le secrétaire d'Etat de la guerre. En voici la décomposition :
vait à 25,000 livres r*l les acquitu patmts pour les commis à 1 5,000 livres. (Bibliothèque niitionale-, Fs. Clairambaut, t. 664, p. 603.)
1 La création d'un premier commis «lu dcpiH datait de 1758, ainsi que l'apprend le passage suivant des Mémoires de Lu vues : « M. de Muillcl)uis avait le dépôt des Invalides (où Louvois avait réuni les Archives de la guerre) avec deux commis sous ses ordres, et ou avait attaché en sa faveur 15,000 livres d'appointements à sa commission. Le roi vient de la donner sans aucuns appointements à M. de Oémille, et comme les détail:^ dont il est chargé ne lui laisseront pas tout le temps nécessaire pour vt?iUer exactement à ce qui regarde ce dépôt, on y établit, outre K\s deux commis, un principal commis av.'c 3,000 livres d'appointements. » (T. XVI, p. .'laG.) — Nous ne saurions dire quel fut le successeur imméiliat de M. de Grémille. L'Almanach de 1776 inscrit le maréchal de cami) D.îvault comme ayant à la fois la direction du dépôt général de lu guerni et celle des ingénieurs géographes des camps et armées.
> Voir supra, p. 219, note 2, et Bibliothèque nationale, Ms. F. Fr. li,145, Traité concernant les recettes et dépenseg du roi.
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Ordinaire des guerres. Appointements des maréchaiit de France, des officiers du point d'honneur, lieutenants des maréchaux de France et archers de la connôtablie S des officiers des gendarmes et de la gendarmerie, gâtées des commissaires et contrôleurs des guerres, etc., 1,399,206 livres.
Appointements et gratifications aux gouverneurs, commandants et lieutenants dans les provinces, 2,287,587 livres.
Garnisons ordinaires des villes et places*, 403,723 livres.
Fournitures, casernements, ^ transport d*équipages et logements des commandants et officiers des troupes, 1,250,000 livres.
Constructions et réparations de casernes ', logements des gouverneurs et autres, 680,000 livres.
Dépenses des étapes, 1,800,800 livres.
Extraordinaire des guerres. Solde et remontres de troupes, masse des menues réparations et recrues, 38,600,000 livres.
* On appelait conmtablie la juridiciiou exercée jusqu'en 1627 par le connétable et, depuis la sui>pn'S3iou de la charge, par les maréclianx de France sur le« gens de guerre l't surtout cl» (fui avait rapport h la guerre directement ou indirectement, tant on matière civile que criminelle. IndépeudamuKint du tribunal du lu coiniétal»li«' que présidait par déléga* tion un liouteuaut gcu{'ral dî» rube lougm?, Xa man'îchaux d<^ France eu avaient un qui s»» tenait clu^z b* plus ancien d'entre eux et où ild connaissaient par eux-mêmes et sans appel de tous différends nés entre gentilshommes et gens faisant prob'ssion des armes, pour raison de leurs engagements de parole, des pointé et biUets d'honneur. Dans les provinces, des lieutenants des maréchaux de Franc»' jugeaient les différends survenus entre gentilshonunes et gens de guenv à cause des cliasses, droits honorifiques des églises, prééminenc»'3 des fiefs et seigneuries et autres querelles mêlées avec le point d'honneur. Au nombre de deux cents environ, ces officiers touchaient un .traitement annuel de 400 livres. Voir déclaration du 3 janvier 1771.
* Aux termes d'une ordonnance du 18 mars 1776, le nombre des gouverneurs militaires des villes, places et chAteaux fut fixé à 114, dont Î3 à traitement annuel do 12.000 li^TOP, 2") de 10,000 livres et 64 de 8,000 livres. Ces officiers, subordonnés aux gouverneurs de province, avaient pour fonction de maintenir la tranquillité parmi les habitants, la discipline parmi les troupes, rexactitude dans le service et la subordination. Voir ordonnance du l«' mars 1768, titre l.
* La construction de casernes avait été ordonnée par arrêt du conseil de la guerre de 1716. Le logement n'était dû par les habitants aux soldats qu'à défaut de bâtiments affectés à ce service. (Ordonnance de 1768.)
Masse de rbabilloment, 3,180,000 livres.
Fourrages, y compris Texcédant des prix en Alsace, pays messin et Franche-Comté ^ 6^200,000 livres.
Dépenses fixes et par estimation, dépenses do Ttle de Corse et ' supplément du pain de munition*, 17,620^000 livres.
Maison militaire du roi, 8,023,000 livres, savoir :
Gardes françaises 1,905,412 livres
Gardes suisses 1,301,825
Gardes du corps et grenadiers à cheval . 2, 1 16,746
Chevau-légers et mousquetaires 788,287
Gendarmerie 1,204,346
Dépenses diverses et extraordinaires. . 706,304
L'cfTectif sous les drapeaux était, d'après le duc de Choiseul, en 1770, do 152,758 hommes. L'ordonnance constitutive du 10 décembre 1762 avait fixé le nombre des régiments d'infanterie à 93, savoir : 2 régiments de la maison du roi à 6 et 4 bataillons ; 66 régiments français, dont 20 à 4 bataillons^ 39 à 2 bataillons et 7 à un seul bataillon ; 10 régiments suisses ; 8 allemands et 2 italiens à 2 bataillons ; 5 régiments irlandais à 1 bataillon.
Les troupes légères formaient sept légions uniformément composées do 17 compagnies, 1 de grenadiers, 8 de fusiliers et 8 de dragons ^,
La cavalerie avait été, comme l'infanterie, Tobjet d'une ré-
* La raliou de foutrugos ctiiit en 1770 (aunée do disette) de 20 sous ; en 175^, elle était do 15 sou-*. Les pays d'étals et les provinces frontières subvenaient aux dépenses des fourrages comme à celles des étapes, mais pour une somme déterminée : rescédant demeurait ù la charge du roi. [Mémoires du duc de Choiseul, p. 80. j
* Dans ce chapitre figuraient les dép'înses dos hôpitaux militaires. Lu journée du soldat malade était à U sous, eu entreprise. Jusqu'en 1750, les médecins attai liés à ces hôpitaux n'avaient pas de gages, et les chirurgiens étaient payés ])nr les «Mitrepreneurs. A partir do ladite époque les uns et les autres r«Turent des traitements dont le total s'élevait en 1770 h 346,«(i3 livres. — L;'s dépenses annuelles d'occupation de la Corse étaient de 4,500,000 livres. (Mémoires du duc de Choiseul, p. 83, 84 et 86.) .
a Général Susane, Histoire de Vinfanterit française.
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forme à la suile Julaguorrc do Sopt Ans. Les 64 rcgimeols, qai étaient sur pied en 1756 \ furent réduits à 34, y compris 3 régiments de hussards et le régiment des carabiniers. En mémo temps les compagnies de gendarmerie étaient ramenées de 16 à 10 et divisées en grande gendarmerie faisant le service du roi, et gendarmerie de Lunévillo ou des princes. Le nombre des régimcntsde dragons demeura fixé h 18. L'effectif do chaque régiment fut réglé à 432 hommes par l'ordonnancedu 17 avril 1772.
A c6té de Tarmée active, qui se recrutait par la voie des engagements volontaires, figurait, pour concourir avec elle eo temps de guerre à la défense du territoire el dans les cas extrêmes combler ses vides, le corps de la milice, régulièrement constituée depuis 1726. Deux ordonnances des 10 août 1771 et 10 décembre 1772 venaient de grouper les 106 bataillons qui la composaient en 54 régiments provinciaux '.
L'état-major général deTarmée comprenait 10 maréchaux de France, 176 lieutenants généraux, 386 maréchaux de camp, 278 brigadiers d'infanterie, 151 brigadiers de cavalerie et 35 brigadiers de dragons Beaucoup des officiers généraux portés sur les cadres n'étaient pas employés activement ou, suivant Toxpression consacrée, n'avaient pas de leltresde service. 11 n'y avait pas de cadres de réserve.
L'institution des inspecteurs généraux, qui r<^montait au ministère de Louvois, s'était maintenue. Il y en avait dix-huit pour Tinfanterie, autant pour la cavalcrie,'et leur action se combinant avec les pouvoirs nouveaux, que le régime inauguré par
* Coî? 8oix.iut»vquain.' réjrimouts «ionnaii'iit un total de 54,000 cavaliers, et avi^c l<^s Iroupi's do la maison du roi et d»» lîi Ktmdarmori'\ ainsi qu»? h cav:derio dt.'s l»^gions niixtos, onatt«'if^uail h*chiffre d« 60,000 hooimes. (<jii';nérul Susano, Uisfoire.de la cavnlerie franraise.)
" OriUM-al Susauti, Histoire de l'infanterie. A la différtMic»» des autres tronpf'î!, la milice se rt'crutait jmr la vuic du tirage au sort outre tous le? ^tarrous ou hommes veufs sans tMifants do l'à^e de dix-huit ans et au-{h*ssns jusqu'à quarantf^. Lo service ohlifratoir»' durait liuit»ns, mais il nV-lait p:is continu el toutes les classas ne sr réunissaient pas en m'uii' temps. On trouve dans lo Ms. 0>,7lO«, chap. IV, deux crédits, l'un de l,iil0.000 livres pour habillements et réparations d'équipa.«es à délivrer aux miliciens, à leur quartier d'assemblée, et l'autre de 892,617 livres pour solde des milice» qui doivent s'assembler ea 1771.
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Choiseul venait d'attribuer au secrétaire d'Ëtat ^, avait, suivant la remarque d'Audouin, définitivement constitué celui-ci ordonnateur et régulateur de tous ses services. L'œuvre do la centralisation militaire pouvait être con.si(1(^.rée comme complète.
Cependant nous retrouvons en 1774 les mômes trois charges de colonel général qu'en 1715 *, celle de la cavalerie légère ^ possédée par le marquis de Béthune', celle dos dragons, par le duc de Coigny *, et celle des Suisses f*t Grisons, par le comte d'Artois. Mais cette dernière, on le sait, ne conférait surtout depuis la fin du dix-septième siècle à son titulaire que le rôle d'un protecteur chargé de défendre auprès de la cour et du ministère les intérêts généraux de troupes auxiliaires, avouées et administrées par les cantons qui les fournissaient sous la réserve de certaines conventions particulières faites avec le roi ^.
» Voirswpra, p. 372.
* La cliarge de colonel général de l'infanterie avait été rétablie en mai 17il en faveur du fils du Régent, le duc de Chartres et d'Orléans; niîiis colui-ci n'eu avait conservé que deux années l'exercice, et sur sa démitffion le 5 décembre 1730 la suppression de la charge avait été prononcée par édit. Voir supra, p. 250 et 260.
' Le comte d'Evreux, colonel général delà cavalerie depuis 1704, avait donné sa démission le 7 juillet 1740 en faveur du prince de Turenne, son noveu, mais en conservant les fonctions de la charge pendant dix EUS h cause du bas âge du nouveau titulaire. Celui-ci vendit en avril 1739 au marquis de Oéthuno, mestre de camp général de l'arufe.
* Le maréchal de Coij^ny, titulaire de la charjjfe en 1715, l'exerça jusqu'en janvier 1734 qu'il se démit en favtjur de son fils le comte de (îolgny ; il la reprit après la mort de celui-ci (mars 1748), pour la céder le 28 janvier 1754 au duc de Clievreuse. Elle était alors taxée à 500,000 livres et valait 23,000 livres, sans compter le casuel, dont la principale partie était la place de colonel en second qui se vendait 40,000 écus au profit du colonel général. La charge de mestre de camp général valait, non compris les casuels, 13,000 livres de rente sur les états, mais n'en rapportait qu'environ 8,000 à cause de l'entretien de la compajriiie. {Mémoires de Luynes, t. VIII, p. 465 ; t. XII, p. 133 et 149.) — Le duc de Chevreuse avait cédé, en prtîuant la charge de colonel général, Cflle de mestre de camp dont il était revêtu au chevalier d(! Coiguy, lequel devint à son tour colonel général le 16 octobre I77i.
* Général Susane, Histoire de l'infart/erie, p. 101. — Le duc d^ Clioisiail ét^iit demeuré colonel général des Suissns et Grisons jusqu'au mois de déiîembre 1771. A cette époque ses ennemis suggérèrent au comte de Provence la pensée de solliciter la charge ; il le fit en effet et le duc donna sa démission (elle lui fut payée 100,000 écus comptant et 60,000 li-
Quaut aux deux autres colonels généraux, leur position n'était guère non plus qu'honoriGque et leur seul pouvoir effectif se bornait à rattache que tous les officiers étaient tenus do prendre d'eux sur leurs commissions et brevets, avant de pouvoir être reçus h exercer les charges dont le roi les avait pourvus'. Cette même attache devait figurer au bas de toutes les ordonnances qui concernaient Tarmo •.
Le Royal - carabiniers avait été donné en propriété, le 13 mai 1758, au comte de Provence, alors ftgé de moins de trois ans. Mais ce corps d'élite, qui formait une division de cavalerie, composée de cinq brigades de deux escadrons chacune, s'était trouvé en môme temps placé sous les ordres d*un mestre de camp lieutenant, commandant en second et inspecteur, qui rendait compte directement au roi en présence du secrétaire d'Etat.
Artillerie et génie. Solde du corps royal de l'artillerie, traitement do celui du génie, travaux do l'artillerie ot des fortifications, 10.200,000 livres.
Nous avons déjà relaté ot avec détails ' comment, en décembre 1755, Toffico do grand maître de l'artillerie fut supprimé et le corps royal de rarlillerie et du génie placé sous la direction immt^diale du ministre do la guerre. Une ordonnance du 13 août 1765, «élaborée par le célèbre Gribcauval, constitua rarlillerie sur le pied normal de 7 régiments do 20 compagnies, au total 140 compagnies ou plutôt 154, en y comprenant les compagnies d'ouvriers ot de mineurs. C'était un effectif entre-
vrcB do pon«ion); iiini? Ir Daiipliin tr'nioij^'n.i un vif ri?s?euliincnl «l»' voir son frèf'i' ivnnir nu noîivnnu ronnn.nul'MnMit (!«' cf*tte iinporl»incrî à celui <lo.<carnhini<'rs, «lonl il «H.iit titnlain: (l«'i»ai< 17:iK, »^t pour y coiipor couri, Luui:* XV nomni.i rolon»'! j:<MH'nii lo troir^irnu' (!<• pt^s pf*tits-HI?, le comliMrArtois. Voir Ii«ttr.' do M»* «lu D'iïaml à Walpob» de décembre 1771, Hardy, 2'i d.M-.Muhr.; 1771, <'l l<'tth; du comte de .Morcy à Mnrie-Tlj«'T«'*!ï<»* du 23 janvi.r I77i.
* Ordmiuaurfs drs is .loùl 17iO f*t !«' janvi»M' 1741».
- A la lin df rnrdonnaiice «le diMN^mbr.' 1758, portant nuamentjition de l'cffi'etif d'S roiupapni!*.-» d«' oaval'M'i'. l'st li* ninud- in-uit di^ M. d«' Tnrenno connut^ ct>lonid ^ri>iiùral de la oavali ri«': c'est ruî»age. {Mémoires de LuyneP, t. XIV. p. 337.)
» Voir^wyjra, p. 313, et général Susape, Histoire de l'tvtillerie française.
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tenu de 8,500 officiers, bas officiers et soldats, qu^une autre ordonnance du 23 août 1772 réduisit à 6,418.
Cette môme ordonnance fixa ainsi Tétat-major général de Tarme : un directeur général, sept chefs de départements généraux et sept commandants des écoles (Besançon, Douai, Auxerre, Strasbourg, Melz, Grenoble, la Fère). Quatre inspecteurs surveillaient la fabrication des armes à l'entreprise dans les manufactures de Charlevillo, Saint-Etienne, Maubeuge et Klingenthal. Le premier fusil régulier est le fusil modèle
En concourant à la chute de Choiseul et à la nomination de son successeur au département de la guerre, le prince de Condé avait nourri l'espoir d'obtenir le rétablissement en sa faveur de la grande maîtrise de Tartillerie. Des promesses formelles lui avaient été faites à cet égard par les membres du triumvirat et il croyait môme pouvoir se prévaloir d'un ordre du. roi. Mais le inarquis de Monteynard, qui considérait la mesure comme do nature d'une part à accroître les dépenses et de l'autre à enlever à son ministère l'une de ses plus importantes attributions, sut habilement éluder l'accomplissement de cet ordre en proposant et faisant accepter à Louis XV de réserver la grande maîtrise pour en former Tapanage d'un des fils de France*.
La direction des fortifications de terre avait été rattachée au déparlement de la guerre en 1745, à la mort du maréchal d'Asfeld. Celle des places maritimes était échue en môrno temps au département de la marine. Lorsque Choiseul prit en main les deux ministères, les deux services se trouvèrent réunis, et leur réunion persista au profit du secrétariat de la guerre, après que le duc do Prasliu eut^ au mois d'avril 1766, reçu la marine en échange des alTaires étrangères *.
Maréchaussées, Gages, armements, gratifications et autres dépenses relatives à Tentrelien des brigades de maréchaussées dans les différentes provinces du royaume, 2,626^325 livres.
Les maréchaussées continuaient à être régies par Tédit do mars 1720 et la déclaration du 9 avril suivant. Les diverses bri-
* Voir Histoire de Vadministration de la guerre, par Audouiu, t. III, p. Î53, et Mémoires du ministère du duc ctAiyuHlon, p. 77 et 83. « Voir supra^ p. 288 et 374,
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pndos si> tiouvaient répartips on (ronto-trois compagnies, uoe par g(^inTalit(^, sous lo commatideinent d'un prévôt ç<»noral*. Les provisions dos prévôts cl do leurs lieutenants s'expédiaient par le secrétaire d'Etat de la guerre \. puis devaient ôtre présentées, pour prendre leur attache, aux maréchaux de France, en leur qualité de chefs et commandants supérieurs du corps, qui était déclaré faire partie de la gendarmerie de France.
Les commissions pour las autres places et emplois étaient délivrées parle secrétaire d'Etat.
Pensions du département de la guerre, qui se payent au trésor royal, 4,512,993 livres.
L'édit d'avril 1674, constitutif de Thôtel royal des Invalides, en avait établi le secrétaire d'Etat de la guerre à perpétuité directeur et administrateur général '. Celui de janvier 1751, qui fonda l'Ecole royale militaire, le déclarait surintendant du nouvel établissement dans les mêmes conditions ^.
EnGn nous devons rappeler que les édits d'avril 1693 et de mars 1759, qui instituèrent, l'un l'ordre do Saint Louis, l'autre l'ordre du Mérite militaire, avaient conféré au secrétaire d'Etal tous droits de proposition, et d'expédition des brevets en ce qui concernait les officiers de l'armée de terre.
* LViït'Ctif (l»^s iiinréchau:?péeî* d»»vait t^tre fixé o:î 1778, par Tordonuaiioe n'fîlomentairo <!ii 28 avril, à 331 officiers et 3, »73 sous-ofYlcier» et cav:ili(.T.<J. Aux t^mv^rî di' la môme ordonnance, chaque prévôt général tonchîiil, indépendamment de la finance de son office, î,400 livres d*appointenii'nti», chaqu" lieutenant, dans les mômod conditions, 1,200 livres, cliîniue sons-lieut'Miant 1,000 livres, clia jue maréchal des lo^'is 600 livivs, chaqiif^ bri^nditM* 450 livres et chique cavalier 366 livr».s.
* S.i'.if pour la rompayruie du duché de BourftofJrne. «lont un édit de juill't 1721 aviiit inaint-'Uii la disposition de tous les emplois au ffou- ViM'ii'Mir d.* l«'ur proviuc»'.
3 L'ilôt"! des Invalides s'administrait lui-même sous l'autorité du secrétiiire d'Etat. Ses rfv«'nus. formés, ainsi que nous l'avons déjà indiqué, du produit dt's pensions des oldats, ainsi qu' d'un prélèvement de 'i deniers pour livre sur tout C(; qui se payait pt)ur les trouj>es et armé s du roi, étaient évalués en 1T5S à H.iOO.OOO livres. (Collection dfs roynfttrs re7i</ws concnniant les /tnanccs de France^ p. 14.)
^ Les revenus de l'Ecole royale militaire étaient, en 1758, de 1,:iOO,000 livres, produits par l'impôt des cartes à jouer. [Ibid.) Ils s'accrurent cette même année des bénéfices d'une loterie qui foactiouuft jusqu'en 1776.
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^La MAISON ou ROI, le cleugé, avec les économats et TexpédilioQ do la feuille des béDéfices^ les affaihils générales de LA religion prétendue RÉFORMÉE Constituaient le département du duc de la Vrillière, lequel était titulaire de la charge depuis le 7 septembre 1725, et par succession paternelle. Mais ses attributions ne s'étaient formées que graduollenieut ; leur dé* voloppement datait principalement, ainsi que nous l'avons indiqué au chapitre V \ do Tépoque de la disgrâce de Maurepas (avril 1749). Le déparleinent de ses provinces avait également subi à plusieurs reprises des remaniements. Il se trouvait en 1774 ainsi composé : la ville et généralité de Paris; le Languedoc, haut et bas^ et la générahté de Montauban ; Provence; Bourgogne^ Bresse, Bugey, Valromey et Gex; Bretagne; le comté de Foix; iNavarre^ Béarn, Bigorre et Nebouzan; Picardie et Boulonnais; la généralité de Tours; lAuvergne, qui comprenait le Bourbonnais^ io iNivernais et la Haute M arche ; Limoges, qui comprenait l'Angouinois olla Basse-xMarclie ; Soissons ; Orléans, avec la partie du Perche qui en dépondait ; le Poitou ; lu Rochelle, qui comprenait la Saintonge, le pays d'Âunis, Brouage, les îles de Ré et d'Oléron.
Le traitement du duc de la Vrilhère s'élevait en 1771 a 78,780 livres *.
I Voir page 313.
* Ces 78,780 livres se décoinposaieut ainsi : appciulemenU ordiiiuiroct, 20,000 livres; supplémeutuires, 10^00 o livres ; gages du coQSeil, ^^UOO livides ; gages de secrétaire de la ciiumbre et du cahiuet, 1,200 livres; peusiou, 6,000 livres; iudeumité pour trois mulets de Téquipoge de Sa Majesté, 1,080 livres; acquit patout et frais de bureau particulier, 11,U00 livres; peusiou de ministre d'Etat, 20, OUU livres; gratiiicutiou extraordiuaire, 7,300 livres. Le duc de la Vriliière touchait, eu outre, à titi'tj de membre du bureau du commerce, 4,000 livres. (Archives nationales, O',7l0*, cliap. ll.j Le brevet de retenue de la Vrilliére était do 400^000 livres.
Cette môme année, les crédits affectés à l'administration centrale de son ministère montèrent à la somme do 108,671 livres* cl se réparlissaient do la manière suivante entre les chefs et premiers commis des divers services:
Le sieur Mesnard de Chouzy, premier commis, ayant le département do la maison du roi, appointements et frais de bureau, 26,000 livres, plus 2,000 livres de supplément.
Le sieur Nogaret, premier commis (expéditions de la feaîile des bénéfices ot des économats, pensions, administration intérieure de certaines provinces^ etc.), appointements et cahiers des frais, 20,000 livres ; commis et frais de bureau, 11,400 iivres ; supplément de crédit, 6,000 livres et acquit patent de 3,000 livres.
Le sieur Silvestre, premier commis (états provinciaux^ affaires de la religion prétendue réformée), 4,350 livres et 3,000 livres d'acquit patent.
Le sieur Adam, premier commis (affaires générales du clergé, acad('^mies royales, etc.), appointements et frais de bureau, 13,000 livres ; supplément de crédit, 1,500 livres. En 1774, ce premier commis s'était retiré et son bureau était réuni à celui de la maison du roi -.
Le sieur Duchcsne, chargé du dépôt des papiers concernant les détails du clergé cl dos provinces, appointements, frais de bureau et loyer, 6,000 livres. Ce dépôt était aux Grands-Âugustins, à Paris, et coûtait 900 livres de loyer par an.
Le sieur Charlior, chargé du dépôt des papiers concernant le détail de la maison du roi et du département de Paris, appointements, 1,500 livres. Ce dé[)ôl était au vieux Louvre.
Le sieur Lemaire, secrétaire du ministre h Versailles, appointements, 3,500 livres.
1 Archiv»':* iiatinii.ilfs, O«,710', chap. II. Vingt-trois comuiis reçnreat eu outr«i uuf iink-iuiiité dr 'J,iOO livres pour ht voyage du roi à Coui" piègue, et à peu piès paroi lie t^omme pour io voyage de Foutaiuoblean. O»,7I03, chap. VI.
' Aliuauacli royal. C^t aliuaiiach donne rorganisation des bureaux da duc de la Vriilière, mais d'une manière incomplète. Les premiers commis à la retraite avaient quelquefois leurs appointements conservés. U en était ainsi en J771 pour les sieur» Eydiut, Mesuard de Clesle et Douin. 0»,7IOV chap. II.
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Le montant des fournitures des bureaux remboursées au sieur Hérisson, imprimeur du roi, fut en 1771 de 6,521 livres.
Nous indiquerons successivement et rapidement ce qu'étaient les trois grands services qui formaient lo ministcre du duc de la Vrillièro. Nous donnerons aussi quelques détails sur la part qu'il prenait à Tadministralion de la ville de Paris.
§ 1. La 77iaison du roi comportait deux grandes divisions : la maison civile et la m.iison militaire. Nous avons déjà parlé de celle-ci à propos du département de la guerre ; nous nous occuperons seulement de la première. Définitivement organisée au dix-septième siècle, elle comprenait de nombreux services, à la tête desquels étaient placés les grands officiers de la couronne. Cboisis parmi les princes et les membres de la plus haute noblesse, ceux-ci travaillaient directement avec le roi et se trouvaient dans une indépendance complète vis-à-vis du secrétaire d'I£tat. Toutefois, leur autorité eiïective s'était graduellement restreinte, tant au profit de ce dernier que de certains officiers subordonnés, qui ne relevaient plus d'eux que pour la forme. Voici la nomenclature dos divers services de la maison du roi * avec Tindication des grands officiers qui en étaient les chefs :
Clergé de la cour. Surintendant de tout ce qui concernait lo service divin, dispensateur des aumônes royales ^^ le grand au-
1 Les Etats de la France^ uotamuidit le dcruicr, celui qui porte le iniUésimo du 1749, douQ(.*ut les miseijjrueuicuts les plui% complets ^urleB différculrB churg»*s de la maison du roi, l«:urs prérogatives et leurs pouvoirs. L'eiiâemlile des traitemeut:^ payés on 1773 aux ofticii^rs de la maisou était, d'après le budget dressé pur Turgot, de 1,310,839 livres. Il y avait eu outre deux chapitr..^s, Tuu de loi, 750 livres sous le titre de rrfcompenses aux officiers du roi; l'autre de 9G2,H15 livres, sous celui de pemions deso/fiders.Las maison^ de la reiue, du Dauphin, des frères du roi, de Mesdames sœurs et tantes du roi, rattachées dans le même budget à la maison civile, y iigureut pour il,o71,0ïio livres.
* « Le travail des aumônes s'est fait par le cardinal de Ta vannée (grand aumônier} à Noèl (1757); suivant l'usage. Le fonds dos aumônes est de 100, ÛOO livres^ ([ui sont remises du Trésor royal tous les ans entre les mains du trésorier des aumônes. La moitié de cette somme ou environ est employée à des pensions pour des communautés, pensions qui ne varient point, et par conséquent cette somme ne peut être destinée à d'autres usages. Lt} surplus se destine, suivant la volonté du grand au«
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manier avait ou autrefois juridiction sur tous les hôpitaux ; il ne l'avait conservée que sur celui des Quinze-Vingts, depuis la suppression en 1672 de la commission de réformation générale, dont il était le président. Il avait perdu à la môme époque la direction du Collège royal de France, quMl tenait de Tarrôt du conseil du 18 mars 1633 Cette direction avait été attribut^e au secrétaire d'Etat ayant le département de la maison, et le grand aumônier n'exerçait plus à Tégard des professeurs royaux d'autre fonction que celle de recevoir leur serment. Il avait le droit de nommer les aumôniers des régiments et de leur donner des provisions ^
Maison ou Hôtel du roi. Le personnel et le matériel des sept offices de la bouche étaient placés sous les ordres du grand mattre, qui présidait aux adjudications et marchés des difTérentes fournitures passés devant la chambre aux deniers et arrêtait Pétat de toutes les dépenses, ('.es dépenses étaient évaluées, pour 1775, à 4,030,748 livres.
Chambre du roi. Les subdivisions en étaient nombreuses. Il y avait le grand chambellan et les quatre premiers gentilshommes de la chambre, qui exerçaient ses fonctions en son absence, tenaient registre des cérémonies et des présentations, étaient, chacun dans son année d'exercice, seuls ordonnateurs de toute la dépense ordinaire et extraordinaire employée sur les états de Pargenlerie, menus plaisirs et affaires de la chambre S
m6nier, à différf^nles pensions ou gratifications particulières qui peuvent se succéder les unes* aux autres. Il v a encore une somme de 12,000 livres, qui est remise tous les ans au trésorier des aumônes, indépendamment de quelques sommes extraordinaires suivant les circonstances. Le travail des aumônes, c'esl-à-dirt; toutes les distributions, se faisait dans Torigine tout«>s les fois que le roi communiait et touchait les malades; présentement, on le fait à NoOl et à Pâques.» {Mémoires de Luynes, t. XVI, p. 127.) Le budget de 1775 évalue les offrandes et aumônes du roi à 428,200 livres. Il y avait en outre 386,000 livres prévues pour les communautés religieuses, entre lesquelles lu répartition était faite par l'un des bureaux extraordinaires du conseil. Voir ci-dessus p. 439.
' Mémoires de Luynes, t. XVL p. 260.
* L'autorité d' s premiers ^rriitilrhoumies d^* la clianibre sur b^s intendants et contrôleurs généraux de l'argontuiie, menus pUii>irs ^t affaires de la cbambre, était devenue presque nominale au dix-huitième siècle. Il en était do m^mr pour b» .fTnr'bvmeul)le de lu couronni*. pincé sous la
dous LOUIS XV. 497
et joignaient à la direction des spectacles do la cour l'administration de la Comédie française et de la Comédie italienne. Il y avait ensuite le grand maître et les maîtres de la garde-robe. Il y avait encore les diiïérents officiers du cabinet^ parmi lesquels quatre secrétaires qui u servaient Sa Majesté dans ses dépêches particulières ». Â la chambre se rattachaient les médecins et ofûciers de santé. Le premier médecin^ qualifié conseiller ordinaire du roi en tous ses conseils d'Etat et privée était surintendant général des eaux, bains et fontaines minérales et médicinales de France ^ Jusqu'en 1718, il avait eu également la surintendance des démonstrations des plantes, de la chimie et do la chirurgie au Jardin royal en vertu tant de redit de janvier 1626, portant établissement de ce Jardin, que d*un second édit de 1699. Des lettres-patentes du 31 mars de ladite année 1718 attribuèrent Tintendance du Jardin des plantes au sieur Chirac, premier médecin du duc d'Orléans. Il eut pour successeur en 1732 Tacadémicien du Fay, dont la mort (1739; fit passer la charge au célèbre Builon. Elle était placée depuis 1732 dans la 'dépendance directe du secrétaire d'Etat*.
Ecuries du roi. La grande et la petite écurie constituaient, sous les ordres du grand écuyer de France et du premier écuyer, deux services distincts, inscrits l'un pour 2,766,524 livres et l'autre pour 1,877,340 livres au budget de 1775'.
Au nombro des grandes charges de la maison du roi et avec
direction d'un intendant et contrôleur ^'énêrul. Les dépenses de Targeuterie etmenus plaisirs étaient évaluées, en 1775, ài2,39i,275 livres; celles du garde-meuble, à 1,8.U,473 livres, y compris liO,OÛÛ livres pour les pierreries.'
1 II nommait en cette qualité les médecins inspecteurs des eaux minérales. (Archives départementales des Pyrénées-Orientales, Inventaire sommaire, C. 2017 ; brevet de 1775.)
«Le budget du Jardin des Plantes s'élevait, en 1771, à 57,906 livres, savoir ; au sieur de Buffon, intendant du Jardin royal : appointements, 3,000 livres ; logement, 6,000 livres ; avances au cabinet d'bistoire naturelle, 19,409 livres; réparutions et entretien des bâtiments, 23,697 ifvres; au sieur Daubenton, garde du cabinet et démonstrateur, 3,S00 livres; àson lils, 2,000 livres. (()',710«, chap. VI.) Les autres professeurs et démonstrateurs ne figurent pas en num dans les états de dépense.
• ft Novembre 1750. il y a actuellement dans la grande et la petite écurie 2,200 chevaux, y compris l'augmentation de 180, que l'on n faite
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celles de l'écurie, TEiat de la France place la Surintendance générale des courriers, postes et relais de France, Cooférée au doc de Cboiseul par commission du 28 août 1760, celto surintendance demeurait vacante depuis sa disgrftce. Les pouvoirs ea étaient dévolus aux intendants généraux des postes, ou plutôt au premier d'entre eux, le sieur Rigoley. baron d^Ogny, spécialement chargé du service de la cour, de la direction des postes aux chevaux et de la police générale des postes aux lettres Chef du cabinet du secret des postes ou de Tintorception, comme on l'appelait aussi, il travaillait régulièrement avec le roi et le compte rendu qu'il mettait chaque semaine sous ses yeux de la correspondance privée de ses sujets constituait, au dire dos contemporains, une des distractions aax<» quelles Louis XV attachait le plus de prix ^
Le grand veneur, le grand fauconnier et le grand louvetier étaient préposés aux plaisirs du roi*. Le grand maître des céri> monies ordonnait de toutes les cérémonies extérieures, sacres, baptêmes, mariages, pompes funèbres, lits de justice, audiences publiques données par le roi^ tant aux ambassadeurs et princes étrangers qu'aux cours, corps et compagnies du royaume.
Le grand prévôt de l'hôtel^ chargé de la police do la cour, avait une juridiction civile cl criminelle sur toutes les personnes qui y étaient attachées, ainsi que sur les marchands ot artisans privilégiés qui pourvoyaient à sa subsistance \
à l'occatiiuu de la luait'on de Mot^duiueti, luuis uou couiprie les 300 chevaux qui sout à li vùiiori»». » Mémoires de Liiyue?, t. X, p. 3G9.
* Voir Mémoires de M"»" du Hausset, édition Barrière, p. 33. Le premier iuteudaut des postes qui travailla directement avec le roi fut Grimod <lu Fort. Voir .>M/>ra, p. :29o. — Il mourut eu octobre 1748, Jeanuel, souvt'ut cité dans les mém(»ir<?s du dix-huitiéme siècle, fut uommé à ce post.j délicat eu janvier 1756. DOguy, sou uevfu, lui succéda vers 17G8. La correspondance deir ministres étrangers était décachetée au cabinet du secret des postes ; mais, si l'on eu croit d'Argeuson (4 fé- Trier 17 oi), les souverains avertis faisaient usage duu chiiTre qui défiait toute interprétation. La correspondance de Marie-Thérèse avec la Dauphine^ sa fille, ne fut pas môme respectée. (Comte de Mercy, Lettre du 7 juin 1774.)
* Budget de 1775. Vénerie et fauconnerie, 1,070,745 livres; louveterie, 33,348 livres.
«Budget de 1775. Prévôté de l'hôtel, 8», 140 livres, y compris l'entretien <î» l:v eAinpiLruie di*,- j:nrde;-- df» Indite prévôté.
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Le dernier service de la maison du roi dont il nous reste à parler, et non le moins considérable, était celui des Bâtiments» Pourvu do la commission de directeur et ordonnateur général ^ dès le mois de janvier 1746^ le marquis do Marigny l'exerçait encore en 1773, lorsque le 30 juillet de ladite année la Gazette de France annonça qu'il venait de donner sa démission, que la place dont il était pourvu allait être réunie» comme elle l'avait été déjà anciennement, au contrôle général, mais que le roi, désirant témoigner la satisfaction qu'il ressentait de ses services, avait bien voulu lui accorder un brevet d'adjoint avec conservation des honneurs et prérogatives, ensemble une pension de 40,000 livres*.
Cette démission n'avait été rien moins que volontaire et les mémoires du temps nous apprennent par quel habile procédé^ en sachant élever à propos des difOcultés pour la délivrance des fonds nécessaires à des dépenses que Louis XV avait toujours particulièrement affectionnées^ Tabbé Terray était parvenu à se faire conférer un poste qu'il convoitait depuis long* temps ^ et dont les pouvoirs se trouvaient de nature, en eiïet^ à tenter son ambition.
Aux termes des lettres do provisions qui lui furent délivrées le 27 juillet, le directeur et ordonnateur général des bâtiments, jardins^ arts, académies et manufactures royales avait en ladite qualité a l'administration et conduite de tout ce qui regardait les bâtiments, jardins, canaux e( enlretènement des maisons et
* * Sur cette commission, voir supra, p. 267 et 308.
* Hardy, t. II, p. 213. Le brevet daté de Compiègne, 27 juillet 1773, déterminait ainsi les droits de Marigny comme adjoint : « Sa Majesté veut et entend qu'en qualité d'adjoint pour sa vie du sieur abbé Terray, il continue d'exercer conjointement et séparément avec lui la charge de directeur général, et que comme tel il jouisse, comme par le passé, des hôtels, logements et écuries eu dépendant, dans tous les endroits où lia sont situés, tant à Paris, Versailles, que autres lieux habités par la cour, et généralement de toutes les autres prérogatives dont il jouissait comme titulaire de ladite charge. Veut aussi Sa Majesté qu'il jouisse, conjointement avec ledit abbé Terray, de toutes les loges qui sont dans les saJles de spectacle des maisons royales. Archives nationales, 0',U8, ^ 189.
• Voir Mémoires çonceimant l* administration de M. Vabbé Terray^ p. 179.
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manufactures royales, avec pouvoir de tenir la main à ce ((ne les intendants, contrôleurs, inspecteurs, architectes et autres employés auxdits bâtiments s'acquittassent de leurs devoirs; rendre compte à Sa Majesté do Tétat auquel étaient lesdits bitiments; prendre ses ordres sur les ouvrages qui seraient à faire, en faire et conclure les marchés, en faire les réceptions et l'arrêté des parties en présence desdits intendants et contrôleurs...; avoir rentière direction et conduite des bâtiments, plans, jardins et parcs et de leur entretènement, ensemble des canaux et aqueducs, réparations et nouveaux ouvrages'qni ea pouvaient dépendre * ; avoir la direction sur les artisans logés sous la grande galerie du château du Louvre, sans néanmoins qu'aucun y pût ôlre lo^é, ni aucune autre personne, de quel* que qualité et condition qu'elle fût, en autre endroit dudit château, ni en aucune autre des maisons royales, sans un brevet signé du roi ; avoir pareillement la direction sur les peintres, sculpteurs, dessinateurs et tapissiers qui étaient dans les maisons desGobelins* et de la Savonnerie', sur les académies do peinture, sculpture et architecture établies en la ville de Paris et à Rome *, sur les bâtiments de Péglise de Thôtel royal des Invalides, sur l'Observatoire sis au faubourg Saint-Jacques à Paris *, sur la pépinière établie au faubourg Saint-Honoré de ladite
* Aux termes uuMnos d«» l«îttr«\s-patentos do mai 1770, 1,> <Jirect«Mir glanerai avîiil H'çii pouvoir de tniitor oi couclur^, au nom du roi. ttMit(?s acquisitions, aIiéuatiou& et tous échanges de terrains concernaut le service des bdtiments.
' La manufacture des tapisseries et meubles de la couronne, créé^ aa faubourg Saint-Marceau, dans l'hôt*;! des Gobelins, sous le règne de François I«f, devait son caractère d'établissement royal à Tédit de novembre 1667.
' La manufacture de la Savonnerie, transférée en 163! des galeries do Louvre au cours la Heine, fut relevée par Louis XIV, qui, par un édil en date de janvier 1713, la plaça sous l'autorité du directeur général des bâtiments, et dans les m»>uies conditions que la maison des Gobelins.
* L'Académie de peinture et de sculpture, fondée en 1G48, avait été réorganisée en 1664. L'Académie de France à Rome datait de 1666, l'Académie d'architecture d'^ décembre 1071.
* L'Observatoire avait été construit de 1607 ù 1071 par Claude Pt'^ rault.
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vilio * el le jardin à fleurs appartenant iVSa Majesté, en la villo do Toulon » Les états et ordonnances de dépenses no pouvaient être arrêtés et signés que par le roi ; le directeur général se bornait à les revêtir préalablement de son visa; il était toutefois autorisé à ordonnancer les menues dépenses. Le traitement du directeur général était de 36,450 livres, non compris certaines indemnités et prestations on nature*. Le service des b&tijneutsse trouve inscrit au budget de t775 pour 3,922,400 livres, auxquelles il faut joindre 31,750 livres pour la Monnaie des médailles établie aux galeries du Louvre et 429^538 livres pour les maisons royales. Dans ce dernier chiffre ûguraient les gages des gouverneurs et officiers desdites maisons. Nommés par le roi, les gouverneurs recevaient directement ses ordres.
Jusqu'en 1691, la Bibliothèque du roi était demeurée dans les attributions du surintendant des bâtiments. Un arrôt du conseil du 25 juillet de cotte année décida que dorénavant les états et ordonnances la concernanl seraient conire-signés par le secrétaire d*Etat do )a maison. A sa tête était placé un maître de la librairie du roi, intendant el garde du cabinet dos livres, manuscrits, médailles, raretés antiques et modernes de la bibliothèque de Sa Majesté. Ce haut fonctionnaire, qui en 1720 avait réuni à sa charge celles de garde de la bibliothèque du château de Fontainebleau et de garde de la librairie du cabinet du Louvre, avait sous ses ordres non-seulement le personnel prépo.sé aux divers services do son dépôt, mais encore les interprètes des diverses langues orientales et européennes. Un arrêt du conseil du 20 septembre 1719 lui avait enjoint do dresser et tenir au courant l'inventaire général des imprimés et manu.scrits commis à sa garde, lequel inventaire devait être vérifié par les deux secrétaires d'Etat de la maison du roi et de
• L\HaI)Iid8omeut dt* cette pépinière datait du rèffiie de Louis XÏV.
> t/'S 3r>,io0 livres SI' découipoî^aieiit ru six orticlfs distincts, qualifiés di.» ^îîi.i.''î3 anciens, gaj^es nouvejiux, pensions, f:a««'S do la surintendance n'îuni'î de FontainebU'au, gajres de celle de Montceaux, indemnité d«* droits d'entrée sur 1rs tapis8«*ries. 11 jouissait de la moitié des revenus du parc de FonUiinebl^au, avait droit à 130 moules de bois dans la forêt de Bierre. (Lettres de provisions du il juillet 1773, Archives nationales, 0S118, ^ 187.)
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Paris ^ La signature du premier était exigée pour le déplaeement ou le retrait de tout livre et objet figurant sur ledit inventaire. La bibliothèque du roi est inscrite pour la somme de 68,000 livres dans Tétat des dépenses de 1771 .
L'imprimerie royale figure au môme état pour un crédit de 98,892 livres ^ En installant cette imprimerie au Lourre, en 1640, Louis XIII Pavait placée sous l'autorité du surintendant des bâtiments royaux, et Tordonnance du 15 janvier 1691^ qai en institua Jean Ânisson directeur et conducteur, comme Tédit de janvier 1716^ portant rétablissement do la surintendance supprimée en 1708^ maintint formellement cette compétence. Mais les lettres de provisions, délivrées le 27 juillet 1773 à l'abbé Terray, n'en font plus mention et il y aurait peut-être lieu de conclure de ce silence que dans l'intervalle le secrétaire d'Etal de la maison aurait mis la main sur rimprimerie royale, de même qu'il Tavait mise antérieurement sur la bibliothèque.
N'omettons pas de noter que c'était le secrétaire d'Etat de la maison qui, comme tel, dressait les contrats de mariage des princes du sang ^; que c'était lui aussi qui généralement était
chargé d'aller recevoir la démission du chancelier de France et
« Septembre 1719. ' M. l'al»l}ô Uiguoii, bibliothécaire du roi cl couseiller d'Etat, iioniiua M. d«' Boze i^i'civtair.» de l'Aradémie des inscrii>tioD3 et M. Foiiruiout, prof«'Sdeiir royal «-u langue arabe, pour travailler à l'iaveûtaire des livres imprimés et manuscrits qui composaieut alors la bibliothèque du roi ; lequel inventaire devait être vérifie par M, le mar juis de l.i Vrillière etM, de Maurepas, secrétaires d'KUii^*, Journal â% Buvat, 1. 1, p. 349. — Transférée par Colbert d'* la rue de la Harpe au palais Mazariu, la bibliothèque fut établi(î en 1711, eu vertu d'un arrêt du conseil du l\ septembre, à l'hôtel de la Banque, rue llichelieu. L'abbé de Louvois l'avait ouverte en 1091 aux savants. Un arrôt du conseil du Il septembre 1720 y admit le publie.
« Au sieur Anisson-Duperrou pour frais d'impression du service des finances, 77,881 livres; pour autres frais d'impression, 3,344 livres ; pour appointements, 1,400 livres; pour diverses dépenses, 14,081 livres ; pour frais de reliure, 1,980 livres ; de gravure, 300 livres. (Archives nationales, O',710», chap. VI.)
* Mercredi 2 mai 1733. « Le roi a signé le contrat de mariage de M. le prince de Condé et de M"e de Soubise. Ge contrat de mariage a été présenté au roi pai' le comt«î do Saint-Florentin, secrétaire d'Etat de la maison du roi. La minute reste au dépôt du secrétariat et Ton en donne une expédition aux notaires ; c'est le droit et le privilège des princes du
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de lui reprendre les sceaux ^ ; lui encore qui expédiait et contresignait d'ordinaire les lettres de provisions de ses collègues du ministère.
§ 2. Le clergé constituait sous l'ancien régime un ordre distinct, le premier des trois, et mieux que la noblesse et le tiers état avait su se maintenir vis-à-vis du pouvoir dans une certaine indépendance au point de vue de sa contribution aux charges publiques. On a longuement discuté sur Torigine et la nature des immunités dont les biens de TEglise jouissaient en matière de taxes. Le sujet a trop d'importante pour être traité incidemment et nous ne saurions d'ailleurs ici que constater ce qu'étaient devenues en 1774 ces immunités. Nous le ferons après avoir d'abord indiqué brièvement la composition du clergé à ladite époque. Il se subdivisait en séculier et régulier. Le Dictionnaire (ÏExpiWy donne le dénombrement de l'un et de Tautre pour Tannée 1764, et la date do ce dénombrement est assez rapprochée de celle dont nous nous occupons pour que nous puissions adopter ses chiffres.
La France ecclésiastique comptait 18 archevêchés et 111 ou plutôt 116 évêchés en comprenant les cinq évôchés de la Corse nouvellement conquise '. L'ensemble des revenus épiscopaux
sang. » Jowmal de Barbier, t. HT. — Le secrétaire d'Etat do la maison avait plus particnlitireiueut pour attribution do présenter à la signature du roi les contrats de. mariage des gens titrés et de leurs enfants [Mémoires de Luîmes, t. XVI, p. 392.)
* «« Le comte de Saint-Florentin, comme ayant le département de la maison du roi, a été mercredi i5 (novembn; 17o0) à Bellovue recevoir les ordres du roi, et aujourd'hui 27 il a été h huit heures du matin prendn; les sceaux de chez M. le chancelier d'Aguesseau. » Mémoires de Luynes, t. X, p. 384. — 27 novcml)re. « M. de Saint-Florentin a été ce matin à la chancellerie ; il a n^çu dr M. 4e chancelier sa démission et les sceaux et les a apportés ici aussitôt, ayimt dans son carrosse avec lui M. d'Aguesseau et M. de Frej^nes, fils du chancelier. On demandait, il y a quelques jours, si le roi ne permettait pas quelquefois aux enfants dn chancelier de lui rapporter les sceaux. Ce n'est pas l'usage ; le chancelier les remet toujours à lapersoumi du roi, ou entre les mains d'un secrétaire d'Etat. » {Ibidem.)
« Mais non compris l'archevêché d'Avignon et ses trois sufifragants au Comtat Vouaissin : Carpc^ntras, Cavaillon et Vaison, dans le territoire desquels se trouvaient situés plusieurs béuétices à la nomination du roi et imposés aux décimes.
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s'élevait, d'après les lîvalualions officielles, à an peu plas de cinq millions. Ces cinq millions ne formaient pas une masse commune. Titulaire do donations, dont quelques-unes remontaient à l'origine même de la monarchie et qui s'étaient accrues de siècle en siècle par la munificence des fidèles et des rois, chaque diocèse était en possession d'une fortune propre composée de biens fonds, rentes et redevances de toute nature, et qui variait, de môme que retendue de sa circonscription, dans de très sensibles proportions '. L'archevêché de Paris
' Voici la liste des archevêchés et évèchés dans Tordre où ils sont donnés parVAlmanach roya/ rfe 1774, avec distinction entre le clergé do Franco et le clergé étranger ou n'ayant aucune part à son gouverne» ment temporel. Nous y avons joint, d après le même almanach, le nombre des cures et le revenu tant de la mense épiscopale que de TensemMe des bénéfices de chaqu*» diocèse. Le chiffre dé ce revenu net imposable est celui arrêté par le clergé dans l'assemblée générale de 1766 ; il est emprunté à un Mémoire historique sur les contributions du clergé de France conservé aux Archives nationales sous la cote F**, 1002 :
Archevêché de Paris : 492 cures ; revenu de la mense épiscopale, 2a0,o00 livres ; imposable d»f tous le^ bénéfices, 1,922,911 1. Suffragants : Chartres, 810 cures ; revenu, 25,000 1.; imposal)le, 632,046 1. Meaux, 210 cures; revenu, 25,000 1.; imposable, 430,556 1. Orléans, 212 cures; revenu, 50,000 1.; imposable, 346.560 1. Bloi3,20p cures ; revenu, 24,000 1.; imposable, 138,82i I. — Archevêché de Lyon : 764 cures ; revenu, 50.0001.; imposable, C',9.162 I. Suffra{?auts : Autun, 610 cures ; n'veuu, 22,000 1.; imposable, 474,464 1. Laugres, 600 cures ; revenu, 52,000 1.; imposable, 440,800 1. MAcon, 268 cures; revenu, 21,000 1.; imposable, 169,668 1. Chàlon-sur-Sa(5ne, 720 cures ; revenu, 20,000 1.; imposable, 242.143 1. Dijon, 154 cures; rev<'nu, 25,000 1.; imposable, 157,700 1.— Archevêché de Rouen. 1,388 cures; revenu, 100,000 1.; imposable, 1,570,211 1. SutTraf^ants : Baveux, 611 cures; revenu, 00.000 1.; impo sal)l". 60^,898 1. Avnmches, 180 cures; revenu, 22,000 1.; imposable 180,228 l.Evn'ux, 485 cures; revenu, 28,000 1 ; imposable, 361, i71 1. Séez 500 cures; revenu, 16,000 1.; imposable, 287,172 1. Lisi«'ux, 580 cures revenu, 50,000 1.; imposable, 468,09 ^ 1. Coutanct's. 450 cmvs ; revenu 35,000 1.; imposiibb', 317,050 1. — Archevêché de Se7is : 674 cur.»s ; rc vj^nii, 70,000 1 ; imposable, 682,051 1. Suffragants : Troyes, 417 cures ri^v.'MU, 20,000 1.; imposable, 273,881 1. Auxerre, 278 cures ; revenu 50,000 1.; imposable, 188.579 1. NfVftrs. 171 cur s ; revenu, 20.000 !.; im])osable, 86,158 1. Bethléem, résidence près de Clamecy : revenu, 1,000 1. — Archevêché de Reims: 690 cures; revenu, 70,000 1.; imposable, 793,780 1. Suffragants : Soissons, 450 cures; revenu, 23,000 1; imposable, 603,246 1. Châlons, 300 cures; revenu, 27,000 1.; imposable, 428,646 1. Laon, 420 cures; revenu, 30,000 1.; imposable, 433,924 l.
avait 200,000 livres de rente. Six arcbevôchés, Narbonno , Cambrai, Auch. Âlbi, Toulouse et Rouen, touchaient de 160,000 à
SenlU, 76 cures; reveuu, 18,000 1.; imposable, 100,7 'i3 1. BrjuivaU, 592 cures ; revemi, 86,000 1.; imposable, 491,060 1. Amiens, 734 cures ; revenu, 30,000 l.; imposable, 706,405 1. Noyon, 349 cures; revenu, 37,000 ].; imposable, 547,425 I. Boulogne, 404 cures; revenu, 20,000 1.; imppsable, 79,419 L — Archevêché de Tours : 404 cures ; nîvenu, 48,000 L; imposable, 309,816 1. Suffraganls : le Mans, 770 cures; revenu, 40,000 1-; imposable, 957,718 1. Angers, 668 cures; revenu, 25,000 1.; imposable, 672,051 1. Rennes, 265 cures ; revenu, 16,000 1.; imposable, 188^423 1. Nantes. 217 cures; rt'vnnu, 30,000 1.; imposable, 45.i,53V 1. Quimpcr, 200 cures; revenu, 21,000 1.; imposable, 150,852 1. Vannes, 160 cures; revenu, 24,000 l.; imposabl»\ 190,813 1. Saint-Pol de Léon, 120 cures ; revenu, 25,000 1.; imposable, 96,938 K Tréguier, 130 cures;' revenu, 21,000 1.; imposable, 75,824 1. Saint-Brieuc, 138 cures ; r.ivtfuu, 20,000 1,; imposable, 74,978 1. Saint-Malo, 200 cures ; revenu, 35,000 1.; imposable, 112,762 1. Dol, 80 cures; revenu, 22,000 1.; imposable. 66,030 1. — Arche, véché de Bourges : S<iO cures; revenu, 40,000 1.; imposable, 390,141 l. Suffraganls : Clermont, 800 cures ; revenu, 15,000 1.; imposable, 508,573 I. Limoges, 900 cures; revenu, 20,000 1.; imposable, 440.339 1. Le Puy, 156 cures; revenu, 25,000 1.; imposable, 153,577 1. Tulle, 70 cures; revenu, 12,000 1.; imposable, 32,300 1. Saint- Flour, 270 cures; revenu, 12.000 i.; imposable, 140,350 1. —Archevêché d'Albi : 327 cures; re* venu, 120,000 1.; imposable, 184,986 1. Suffraganls : Rbodez, 500 cures ; revenu, 50,000 1.; imposa])le, '559,195 1. Castres, 100 cures; revenu, 73,000 1.; imposable, 105,517 1. Cnhors, 422 cures ; revenu, 60,0001.; imposable, 448,230 1. Vabres, 150 cures; revenu, 23,000 1.; imposable, 109,4121. Mende, 208 cures; reveuu, 60,000 1.; imposable, 250,796 1. — Archevêché de Bordeaux: lOO cur.s; r«.'v«mu, 55,000 1.; iuipo.'^ablo, 428,834 1. Suffraganls: Agen, 400 cures ; reveuu, 50,000 1.; imposihle, 296,184 1. Angouli>me, 290 cures; revenu, 20,000 L; imposable, 123,500 1. Saintes, 291 cures; revenu, 21,000 L; imposable, 450,709 1. Poitiers, 722 cures; revenu, 30,000 1.; imposable, 701,870 1. Périgueux, 400 cun'S ; revenu, 32,000 1.; imposable, 219,003 1. Condom, 140 cures; revenu, 70,000 L; imposable, 210,987 1. Sarlal, 130 cures; revenu, 20,000 l.; imposable, 99,25t 1. La Rochelle, 325 cures; revenu, 50,000 l.; imposable, 432,309 1. Luçon, 235 cures; revenu, 24,000 1.; imposable, 205,200 1. — Archevêché d'Auch : 372 cures; revenu, 126,000 L; imposable, 290,880 1. Suffraganls: Acqs, 196 cures; r..^veau, 31.000 1.; imposable, l,1i,900 1. Lecloure, 79 cures ; revenu, 38,000 1.; imposable, 83,476 i Commiuges, 200 cures; revenu, 60,000 1.; imposable, 127,766 1. Couserans, 82 cures ; revenu, 32,000 1.; imposable, 30,400 l.JAire, 210 cures ; revenu, 26,500 1.; imposable, 130,407 l. B.-Lzas, 150 cures; reveuu, 18,000 l.; imposable, 149,648 1. Tarbes, 140 cures; revenu, 30,000 1.; imposable, 146,680 1. Oléron, 280 cures; revenu, 13,000 1.; imposable, 62,188 1. Lescar,
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100,000 livres. La dotation de neuf autres était entre 70,000 U* Très et 30,000 livres. Celle d'Embrun et de Vienne descendait à
Î40 cures; revenu, 27,000 1.; imposable, 83,034 1. Bayoune, 50 cnres; revenu, 26,000 1.; imposable, 55,413 1. avec la Basse-Navarre. — Arektvéché de Narbonm : 2*0 cures ; revenu, 160,000 1.; imposable, t6),855 L Suffragants: Béziers, lOG cures; revenu, 54,000 1.; imposable, 144,6151. Agde. 19 cures; revenu, 70,000 1.; imposable. 103,554 1. Carcassonnei 96 cures; revenu, 35,000 1.; imposable, 128,229 1. Nîmes, 90 cnres; revenu, 26,000 1.; imposable, l «0,737 l. Montpellier, 220 cures; revenu, 45,000 1.; imposable, 163,372 1. Lodève, 48 cures; revenu, 26,0001. imposable, 52,969 1. Uzès, 285 cures ; revenu, 25,000 1.; imposable, 201,934 1.; Saint-Pons, 40 cures; revenu, 45,000 1.; imposable, 57,544 1. Aleth, 80 cures ; revenu, 30,000 1 ; imposable, 53,957 1. Alais, 85 cures; revenu, 16,000 1.; imposable, 152,254 1. — Archevêché de Toulouse: 250 cures ; revenu, 110,000 1.; imposable, 435,056 1. vSuffragauts : Montauban, 93 cures; revenu, 35,000 1.; imposable, 128,038 1. Mirepoix, 60 cures; revenu, 30,000 I.; imposable, 82,024 1. Lavanr, 86 cure»; revenu, 64,000 1.; imposable , 93,670 1. Rieux, 90 cures ; revenu, 45,000 L; imposable, 90,859 1. Lombez, 90 cures ; revenu, 45,000 I.; imposable, 76,835 1. S.iint-Papoul, 36 cures ; revenu, 22,000 L; imposable, 98,301 1.; Pamiers, 100 cures; revenu, 25,000 1.; imposable, 81,951 1. — Archevêché d* Arles : 51 cures; revenu, 33,000 1.; imposable, 118,368 1. Suffragants: Marseille, 28 cures: revenu, S0,000 1.; imposable, 16'/,758 1. Sainl-Paul-Trois-Chdteaux , 34 cures; revenu, 10,000 1.; imposable, 15.200 l. Toulon, 20 cures ; revenu, 15,000 1.: imposable, 76,069 1. — Archevêché d'Aix : 80 cures; revenu, 37,400 1.; imposable, 196,î):»9 1. Suffragants : Apt, 32 cures; revenu. 9,000 I.; imposable, 22,800 1. Riez, 34 t?nres ; revenu, 19,000 1.; imposable, 49,400 1. Fréjns,67 cures ; revenu, 2S,000 1. ; imposable, 105,223 1. Gap, 2il cure?; revenu, 16,000 1.; imposable, 103,965 l. Sistcrou, 50 cures; revenu, 15,000 1.; imposable, 47,763 1. — Archevêché de Vienne : 353 cures; revenu, 22,000 l.; imposable, 209,064 1. Suffragants : Grenoble, 304 cures; revenu, 38,800 1.; imjxjsable. 137.245 1. Viviers, 300 cures; revenu. 30,000 l.; imposable, 179,606 l. Valeuc, l/iû cures : revenu^ 16,000 1.; imposable. 67,975 l. Die, 70 cures; revenu, 15 ono 1.; imposal)le, 58.567 1. — Archevêché d'Enihnin : 121 cures ; revenu, 30,000 1.; imposable. 42,527 1. Suffragants : Digne, 32 cures; revenu, 10,000 1.; imposahlt», 10,909 1. Grasse, 22 cures ; revenu, 22,000 l.; imposable, 30,868 1. Veuce. 23 cures ; revenu, 7,400 l.; imposable, 7,882 l. Glandève, 50 cures; revenu, 10,000 1.; imposable, 5,430 1. Senez, 32 cures; revenu, 10,7001.; imposable, 14,440 1.
Diocèses qui ne sont pas réputés du clergé de France. —Saint-Claude, suffragant de Lyon : 87 cures ; revenu, 27,000 1. — ^ Metz, snffragant de Trêves, ainsi que les deux suivants : 613 curea; revenu, 120,000 1.
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22,000 livres. Kn ce qui concerne les évôchés, après Strasbourg, dont les revenus n't^laient pas moindres de 400,000 livres, et Metz, pour lequel ils* atteignaient 120,000 livres, on en trouvait dix-huit variant entre 90,000 livres et 50,000 livres, quarante-quatre entre 45,000 livres et 25,000 livres. Onze évôchés seulement, et parmi eux Bethléem en Nivernais, sans juridiction ni territoire, sont portés sur l'Almanach royal de 1774 pour 10,000 livres de rente et au-dessous.
Indépendamment de son chapitre cathédral, chaque diocèse en possédait, sous le nom de collégiales, plusieurs autres, dont la fondation avait eu primitivement, pour objet d'assurer dans certaines paroisses la célébration plus rép;ulière du service divin. Expilly compte 526 collégiales et évalue le nombre de leurs prébendes, en môme temps que de celles des 129 chapitres des cathédrales, à 11,853, avec un revenu total de 8,300,000 livres. Selon le même auteur, il y avait 40,000 curés ou prieurscurés, qui touchaient en moyenne 1,000 livres chacun, casuel compris, et 50,000 vicaires, dont un édit de mai 1768 venait de fixer la portion congrue à 200 livres. Enfin, 27,000 bénéficps simples rapportaient 8,100,000 livres à leui*s prieurs ou chapelains ^
Le personnel des ordres religieux se partageait à peu près éga-
Toul, 700 cun^s ; revenu, 30,000 1. Vcnlim, 350 euros; revenu, 74,500 1. — Perpignan, siiffraîïnnt de Narbonne : 180 cures; revenu, 18,000 1. — Orange, suffragaot «l'Arles : 19 cures; rev»^i!u, 10,000 1. — ArchevêcliA de Besançon : 838 enres ; revenu, 30,000 1. Suffr/igant: Belley, 212 cures; revenu, 10,000 I. — Archevêché de Cambrai : o08 cures; rcveuli, 150,000 1. Suffragants : Arras, 400 cures ; revenu, 40,000 1. Sainl-Omi-r, 211 rures; revenu, 40,000 1. — Strasbourg, suffragant de Mayence : 340 cures ; revenu, 400,000 1.
Evéchét de Corse. — Suffragants de Pipe : Ajaccio, 63 cures; revenu, 19,000 1. Sagone, 35 cures ; revenu, 10,000 1. Aleria, 65 cures ; revenu, 18,000 1. — Suffragants de Gftnes : Mariana et Acci, 91 cures; r«^venu, 15,000 1. Nebbio, 21 cures ; revenu, 4,000 1.
* Aux 128,988 séculiers ci-dessus portés, Expilly ajoute : !• 100,000 ecclésiastiques appliqués les uns aux missions, les antres à la direction des séminaires et des collèges on vivant chez eux de leurs revenus ; 2«*1 8,000 tant chantres que béuéficiers et enfants de chœur attachés aux 655 chapitres, et avec les réguliers il arrive h fixer & 406,482 âmes le clergé de la France continentale.
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l( nuM;l oiilre les deux soxcs, si Ton en croit rénumératioD que Duus fouriiit io (iiclionnaire déjà citô.
Hommes: 32,600 religioux cislcrciens, bniédiclins, chanoines réguliers do Saint-Augustin, prémontrés; — 13,500 anciens mendiants; — 9,500 carmes, augusllns et jacobins réformés; — 21,000 capucins, récollets et picpus réformés de Tordre de Saint-François^ — 2,500 minimes; — 500 bermites. Au total 79,600 ^
FEMMbs : 15;000 religieuses de l'ordre de Saint-Augustin ;- 8,000 de Saint-Benoît; - 10,000 de Cîtoaux; — 9,500 de Fonlevrault; — 4,000 de Saint-Dominique; — 12,500 de Sainte-Claire; — 3,000 carmélites; — 9,000 ursulines; — 7,000 visitandines ; — 2,000 religieuses vivant d*auuiAnes. Ensemble 80,000.
Nous ne connaissons pas de statistique des monastères d'hommes et de femmes au dix-huitièmo siècle. Les seules indications précises que nous ayons trouvées concernenl lot abbayes et prieurés à nomination royale ; nous les reproduirons lorsque nous parlerons do la feuille iies bénéGces.
La distinction du clergé en séculier et régulier n'existait p.ts au point de vue de sa pariieipalion aux charges publiques. Mais oUo était remplacée par uno autre également importante : il y avait le cleigé do Franco ot le clorg»'» étranger.
Etaient réputés du clergé de France les 116 diocèses qui faisaient partie du royaume lors«)ue fut signé avec le roi, le 21 octobre 1561, le contraf de Foissy *. Ce contrat avait été le point de départ d'un régim** de contributions régulières, dont le dorgé avait toiisonli la levée sur ses biens, sous la double condition qu'il on renouvellerait périodiquement l'octroi et qu'il
' i> total tliiïori» .<*'ii>iMoiiient tlo oclui tl»' i<>.«i"i «ïUr* ui>us avons lioimo il'apivs M. «JtTÎu .p. îHI ' ; m.ii?, sans ohi/ivh t îi oxjiliqiier compU't» iiu'Ut uu M irrau^l toart. llllll^ f roiiïsr.-iii in^u. r •|ii" riii?lori'U Jtî la t .'.u:iii>>ioii dos ri-::iiLir< ua «lu fan- futi'i ■ -ii lii-'U' *h: «Miiipl- «in^ l > i\ liiîU'Ux prof»*>. - Kxpilly irin><'rit pa* 4an> ^-•ll t.ibU*aa \r» uii'Uiliiv> lie la oouipa^nit' «1*» Josa<. sii;»:*nmf • vu Fr iii«*o |nir c-.iit «Ir* U" .iiibi\' l^oi. lU otai'Ut. à i*i'tt«' ejuvju»». au ii.»îiil»:f «1 J.5T5, %\oui I^S euii»U»yt'- aux mii^^È^ious. lhctio*iutH''f de tiroit ti/ivui •/!<«•.)
* Voir imgo ôo4. uvUo I, Ifiiamt-ratiou des lô provinces ecclê?ia&titpu's ouU\' lesqueUes se n?jKirtit?aiout les llb diocèses.
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procéderait par lui-même à la répartition, ou, suivant Texpression alors consacrée au département dos décimes, à ses divers degrés.
Tels furent la cause et Tobjet des assemblées du clergé. La mission parement temporelle de ces assemblées les appelait à statuer sur les questions intéressant le patrimoine de l'Eglise^ en même temps qu'à défendre contre les envahissements du pouvoir les immunités qui lui étaient attribuées. Mais la force môme des choses les amena à s^occuper aussi du spirituel S à se substituer progressivement aux synorles nationaux, el le gouvernement fut le premier à favoriser cet empiétement. Les synodes, en efllet étaient convoqués de l'ordre seulement du saint-siége, lequel exerçait toujours sur leurs délibérations une direction prépondérante, tandis que les assemblées ne pouvaient se réunir qu'avec l'agrément du roi et sous son autorité.
Les assemblées ordinaires du clergé, pour ne parler que do celles-ci *, se divisaient en grandes et en petites. Les premières^ ainsi nommées parce que les seize provinces ecclésiastiques y envoyaient chacune quatre députés, deux du premier ordre, c'est-à-dire archevêques ou évoques, et deux du second ordre,
*' « Une fois réunie, l'assemblée générale du clergé devenait la haute cour devant laquelle étaient jugés des points de discipline ayant été déjà pour la plupart discutés aux asseinbléus diocésaines... L'assoinblée générale é<licta alors des condamnations ; elle alla eu certains cas jusqu'à lancer des anathémes, des Hxcommuiiications contre ceux qui s'étaient rendus coupables de viob-nces envers le clergé; elle prononçait sur l'orthodoxie des livres émanant des prêtres et religieux français, ceupurait les uns, approuvait, encourageait les autres, et rédigeait de véritables canons sous le titre de déclarations. »> (Maury, Des assemblées du clergé, Revue des deux mondes, année 1879.) Voir aussi, sur le clergé sous l'ancien régime, Ludovic Sciout, Histoire de la constitution civile du clergé, 1. 1; Ch. Jourdain, Le Budget des cultes en France ; et surtout Durand de Maillone, Dictionnaire de droit canonique et de pratique béné' ficiale .
* Les assemblées extraordinaires du clergé, convoquées pour un cas spécial et urgent, s > distinguaient également eu générales ou composées des députés de toutes les provinces, et particulières formées seulement des prélats qui se trouvaient à Paris et à la suite de la cour. Le gouvernement essaya plusieurs fois, mais sans succès, d'étendre les pouvoirs des assemblées particulières, qu'il croyait tenir davantage dans sa main.
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abbés, prieurs oa autres bénéficiers de la proviDCBi éta dites aussi assemblées du contrat; elles se tenaient tous les ans. Cinq années après leur session se réunissaient les pel assemblées, qui ne coin prenaient qu'un député de chaque oi par province et étaient consacrées k 1 audition dos comptes. Les grandes assemblées votaient en premier lieu la proro tion des dérimes ordinaires, qui do 1,300,000 livres, t auquel. elles avaient été fixées en 1580, se trouvaient rai nées dejmis 1726, par suite do remboursements eiTectuéâ 442,646 livres. £llos accordaient ensuite au gouvernement, la demande formt'o par ses commissaires, un subside oxtr< dinaire pour parer aux nécessités du trésor. Ce subside ou gratuit était également alloué par les petites assemblées, et rcoouvellemont, devenu périodique dans le cours du < huitième siècle, avait presque lîni par le faire considérer coa une des charges ordinaires des bénéfices ecclésiastiques *. contrôleurs gén«''raux lui attribuaient du reste aussi do leur i le caractère d'une ressource ordinaire, et Turgol inscrit d( chef à son Projet de budget pour 1775 une somme annuelle 3 millions. La moyenne quinquennale, en effet, des dons { tuits était (le 15 millions; mais souvent la subvention v( dépassa ce chiffre^ elle était d'ailleurs presque toujours im diatement exigible. Aussi, dans le but de ne pas imposer contribuables une trop lourde surchar^'o, rassemblée du cU avait-elle pris l'habitude de solliciter du gouvernement la [ mission dïmcllre un emprunt avec amortissement à plus moins courte échéance. De 1700 à 1755, d'après le duc
* '• !-.(* tt'i'iur <li'. f/on yralitit siii»i»o.-»p la gratuité ou liborlù df* i lin oNmv»* îiH roi, l't ]i.'8 roiitrMt:* «jui se pat<seiit à c« sujet, luùuit* poui déciun's, jiMtiliiMit furor.^ uiiiîu.v la Jn)Ss»'rf^ion où 1».» cIlt^^ô *e \»tv\ (le ni* ('(iiitrilHii'r aux hcsoiiis ih* l'PItut que par des doUk» ^raluiUel loutaires, suivant Ji nutiiru et la d''stiuati«.»u particulièit* di>4 1) d'FlîiliM' ; mais «l.tus !:■ l;îit c pnvilr^r d'iiidrpi'iKlaucc «'t di; lib u'est fzucio s iisihU'. Pur rapport aux iliMjimc?, l'imposiliou eu t-él d uue ordinairi'; i\ \i*\ni\\\ <l>'s dons fxratuils, ou doutn aigourd'iiui s doit les uu.'ttrf au raii^; des charjLfes casuellos ou ordiuuireii pour le b fice qui y contribue ; ce qui lait cuteudre que le6 duuê gratuits au8gi di.'veuus, i^iuoQ ordinaires, du moins us^ez fi-équeutè pour qu payement qui s'en fait ne puisse être regardé comme cbarge fortuil accidentell-;. »' Dictioymnirn de <h\.it i.'inoni'pinf vo Dons i;R\Tvn-.
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LuyDes {Mémoires, t. XIV, p. 101), les emprunts contractés par le clergé; pour acquitter les dons gratuits, s'étaient élevés à 252 millions, dont 200 se trouvaient déjà remboursés à la seconde des deux époques ^
La répartition du coutingent tant des décimes ordinaires que des décimes extraordinaires, c'est-à-dire levés pour fuire face soit aux iinnuitrs des emprunts, soit aux dépenses générales du clergé, soit enfin aux dépenses particulières à certains diocèses, formait Tun des principaux objets des délibérations des grandes assemblées.- A la suite de longues et patientes investigations, un nouveau département général avait été approuvé par celle de 1765, et le revenu net imposable des 116 diocèses fixé à la somme de 30 millions^ En même temps avait été adopté et appliqué un tarif gradué qui^ proportionnant la cote aux obligations et aux charges des diiïérents contribuables^ les avait divisés en huit classes, dont la première était taxée au quart du revenu imposable et la dernière au vingt-quatrième seulement. Tous bénéficiers, tant réguliers que séculiers, ayant revenu certain, même sous forme de pension, étaient assujettis aux décimes. Il n'y avait d'exception absolue qu'en ce qui concernait les biens destinés par fondation à rentreticn des pauvres'.
L'ordre de Malte, qui comptait en France deux cent vingtneuf commanderics réparties en six grands prieurés et jouissant de revenus évalués à 1,732,496 livres*, était considéré comme
' Lfi? chiffres relevés dans le Mémoire historique sur les contributions du clenjé de France^ coueervê aux Archives nationales, donuent 194 millions et demi pour le moulant des dons {j;ratuils votés, par le clergé de llVùk 1772.
* Voir ci-dessus, p. 504. note 1. D'après le procès-verbal de l'assemblée de 1765, le revé?uu réel des hénéiices fiil évalué h Ci millions. Neckerle porte enl78'i à uu peu plus di* 100 millious et avecles béuéûces du clergé étranger arrive auchiffr.» de 130niillionspour l'universalité des revenus ecclésiastir^ues du royaunio. \^l)e i'adj)iinistratio7i des finances de la Fratifej t. II, chap. ix.)
'Tout ce quiconceruaitla sous-répartition des décimes, administration et contentieux, était dévolu, sous l'autorité de l'assemblée du clergé, aux bureaux diocésains en première instance et en appel à huit bureaux généraux supérieurs. Voyez Dictionnaire de droit canonique^ v» Bureau DES DECIMES.
^Dictionnaire d'Expilly, v- Clergé de Fii\nce.— Il yavDit,cn outre, deux
du clergé de France pour les décimes ordinaires el y concourait pour 28,000 livres en vertu d'un abonnement contractt^ le 20 avril 1606. Il se prétendait exempt des subventions extraordinaires et invoquait, entre autres arguments à l'appui, le fait de sa contribution aux deux taxes directes, dont ic clergé s'était racheté lors do leur [établissement au dix-huitième siècle : la capitation et les vingtièmes.
Les relations de rassemblée du clergé avec le gouvernement se trouvaient soigneusement prévues et réglées. Le secrétaire d'Etat en était Tinlormédiaire officiel. C'était de hii que les agents généraux du clergé ' sollicitaient et recevaient Tordre du roi déterminant Tépoquo et le lieu des sessions'; lui qui conduisait les députés de l'assemblée aux audiences du roi et de la famille royale ^ ; lui qui à la tête des commissaires
couvents de religieuses dievalières*. Le personnel des 2i9 commauderiefl sr? composait de 900 chevaliers et 130 chapfluius ou SLTvauts. Dans le budget des recettes de 1775 l'ordre de Malte se trouve porté pour 1494608 livres, savoir : capitation, 39,000 livres ; vingtièmes, 110, OOu livres.
* Ces agents généraux, au nombre de deux, avaient été institués par l'assemblée de Me! un ^1579). Ils étaient nommés pour cinq ans par deux diî3 st'ize provinces ecclé8iaî?tiques à tour de rôle, vi devaient résider tant à Paris qu'à la suite de la cour pour veiller au maintien des droits et privilèges du clergé, à la stricte observation des clauses des contrats ainsi qu'au recouvrement des deniers. Ils étaient reconnus parties capables de se pourvoir devant le conseil du roi, soit eu rétractation des édits, déclarations et lettres-patentes contraires aux intérêts de rEglist-, soit en cassation des arrêts des cours et parlements rendus par entreprise sur la juridiction ecclésiastique. Un édit de iG9o leur reconnaissait également le droit d'intervenir devant les tribunaux dans les causes qu'ils 1 stimaient intéresser le cb^rgé. Les diocèses avaient en outre chacun un syndic chargé de la suite de leurs affaires en justice.
* C'était ordinairement le 25 mai que s'ouvraient les assemblées générales du clergé, et depuis le milieu du dix-septième siècle elles se tenaient à Paris, soit à Saint-(iermain des Prés, soit aux Cîrauds-Augustins.
* 1770, 18 mars. « Le roi donne audience à Versailles à l'assemblée générale du clergé. Les députés du premier et du second ordre du clergé sont prést.*ntés à Sa Majesté par M. le comte de Saint-Florentin, ministre et secrétair.» d'Etat. L'arch i èqui*-duc de 11 'inis, président, porte la paroi • ; ces députés; «ont eu.-uit • conduits à l'audience de M. le Dauphin. »» Hardy, Juuniil d'cvéaements remarquaOles teU qu'ils sont pat'' venus à ma confiai sua nce. Bibliothèque nationale, Mss. FFr., G680.
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du roi, formulait les demandes do dons gratuits et de subventions extraordinaires ^ ; lui qui intervenait à la signature du contrat; lui enfin qui noliûait à l'assemblée ta lettre de cachet portant ordre do se proroger ou de se dissoudre *.
« 23 mars 1770. « Le comt'î do Saint-Florentin, l'abbé Terray, contrôleur général, les sieurs d'Ormcssou, conseiller d'Etat, intendant des finances, de Bonllongni*, conseiller d'Etat, intendant des finances, et de Marville, conseiller d'Etat, qui, le mercredi prôcùdent, avaient rendu visite à l'assemblée du clergé en qualité de commissaires «lu roi, se transportent pour la seconde fois aux Grauds-Augustins îi l'effet d'y faire à l'assemblée, au nom de Sa Majesté, la demandi^ d(; don gratuit. Après que vers les onze heures du matin on eut averti l»;s députés que MM. les commissaires étaient arrivés dans leur salle et (pie les deux nouveaux rgeuts généraux du clergé se furent rendus auprès d'eux, doux arcbevôques, deux évoques et rjuatre députés du si-eond ordr" s<^ détachèrent pouraller au-devant desdits comiTiisi^aires seuL-uitMit, à l'angle du cloître, d'où ils les accouip.iguèrent jusqii •, dans la salle d'assemblée où, après avoir sahié, s'ètie assis et couverts, l'abbé de Cicé, l'un des deux anciens agents^ ajant fait lecture de la hîttre de cachet, io. comto de Saint-Florentin adn'ssa à ra>s iiinioe un <liscours dans leqn.l, après avoir fait le tableau des malheurs de l'Etat et des secours prompts que ces malheurs L-xigaient, il fit valoir les ressources fécondes {|U!; le roi avait trouvées en tous temps dans Ips trésors du sanctuaire et le zèle de son clergé, il demanda de la part de Sa Majesté un don gratuit de IC millions et annonça combien il était important, attendu les circonstances, de prendre his moyens les plus simples pour faire vite et accélérer l'emprunt. L'archcvôque duc de Reims, président, répondit pnr un autr« discours dans lequel, après avoir ex]»rimé combien il était touché de la vive peinture qui venait d'être faite d(?s maux de 1 Etat, il déclara qu'on allait délibérer sur la demande faite par le roi et dit qu'î le clergé dans ses délibérations ne perdrait jamais de vue que sj:s biens étaient le patrimoine des pauvres; il insista sur ce que ses dons étiient libres et volontaires; il termina son discours en invitant les commissaires à s'employer auprès du roi pour procurer le rappel des infortunés prêtres qui gémissaient depuis si longtemps sous le joug du bannissement et de l'exil. On assurait que son disccmrs avait fini eu 17G5 par la même demande qui n'avait point eu d'effet. . L'js deux discours finis, les commissaires du roi furent reconduits dans leur salle, dans le même ordre et avec les mêmes cérémonies, pour y attendre le résultat de la délil)ération, qui fût d'accorder au roi le don gratuit demandé. » Hardy, ihid,
« 17 septembre 1750. « M. le comte de Saint-Florentin alla hier à l'as, semblée du clergé pour lui signifier que l'intention du roi était que MM. du clf^rgé qui la composent eussent ji finir entre ci et dimanche, et qu'immédiatement chacun se rendit dans son diocèse. 11 laissa un arrêt du Conseil pour que la répartition de la somme demandée eu dernier
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Un écrivain contemporain, M. Maury, apprécio en cos lermcs la situation privilégiée qu^avait faite au clergé le maintien du droit de self-government, môme dans les limites restrcintoe que nous venons d'indiquer : «Au sein de la grande nation, obéissant docilement aux commandements du monarque s^était formée, dit-il, comme une petite nation vivant à part, libre dans ses rapports avec le pouvoir souverain, jalouse de ses privilèges, ayant sa constitution reconnue, son système représentatif particulier, son administration séparée et ses tribunaux distincts^ répartissant rimpôt qu'elle avait au préalable consenti, tenant au gou« vernement royal un langage que le reste do la nation n^osait plus parler. »
Il nous reste quelques mots à dire des diocèses formant le clergé étranger. Ces diocèses, au nombre de douze, non compris ceux do rtle de Corso, n'avaient aucune part aux assemblées ordinaires du clergé do Franco ; mais ils étaient appelés aux assemblées extraordinaires où V9i\ traitait des affaires généraios do TEglise ou des matières qui concernaient soit la foi, soit les mœurs^ soit la discipline. La situation de tous vis-à-vis duTré.<or n'était pas identique. Le clergé de Flandre, d'Artois, duHainaul et (lu Cambrésis, contribuait^ comme la noblesse, aux impositions l'tabliês dans cos provinces. Les clergés d'Alsace, de Lorraine, des Trois-EvÔQbés, du Houssillon, d'Orange et de la Franche- Comté payaient chacun les vingtièmes et la capitation, d*après des abonnomonls séparas et dont le montant en 1774 atteignait 696,012 livres.
Au milieu du dix-huitième siècle, Teusemble des ressources annuelles fournies au Trésor tant par le clergé do Franco que par le clorgô étrai:ger était évalué h 12 millions *. Ce chifTre est h pou de chose près également celui que donne Necker dans son Traité de raflministralion des finances, publié en 1784 •• On
lieu fiH faite incosHniiiinenl dans les différents diocèses ». {Mémoires de Luyues. t X.)
* Collection de couiptea rendus, etc., p. 4.
*ll millions, non compris hi> diocès»» de l.i Flandre, de l'Artois, du Haiup^iît et du Cinibrésis. Voici la décomposition do ce total. Clergé de France : int-érùts (?t amortissement des emprunts contractés pour le payement dj3 dons gratuits et subsides extraordinaires, 7,800,000 livre»; intérêts des dettes coulracté.;s ancienu 'uii-nt par différents diocèses,
ne saurait l'arbitrer à plus du dixième du revenu total des biens et dotations ecclésiastiques. Mais il convient do ne pas perdre en mômo temps do vuo que ce qui demeurait aux mains de l'Eglise après ce prélèvement, se trouvait aiïecté non seulement aux frais de tuule nature inbéronts au service du culte, mais encore aux œuvres do cbarité et d'assistance et môme, dans une large mesuro, aux dépenses do l'enseignement à ses divers degré.5.
Le secrétaire d'Etat du clergé était coramo tel cbargé de transmellro aux archevêques et évèques certains brefs et actes émanant do la cour de Home. Co soin avait incombé, jusqu'en 1751, à son colR»guo dos affaires élrangÈres K
Longtemps avant d'avoir hérité d'uno partie du département de Maurcpas, des 1718, la charge do La Vrillière avait centralisé l'expédition do la feuille des bénéfices, expédition que se partageaient sous Louis XIV les quatre secrétaires d'Etat, chacun à tour de. rôle, pendant trois mois do Tannée. Ses collègues av aient toutefois conservé, pour les provinces de leur département^ tant en cette matière qu'on ce qui concernait le
700,000 livres; fraid d'assemblée, appointemeuts des agents et des autres ofûciers du clergé, /i 00,000 livres (y compris 15,000 livres pour le secrétaire d'Etat. Mémoires deLuyiios, t. XIV, p. 182) ; frais de recouvrement des décimes et frais d'administration dans les diocèses, uo0,000 livres; rente en faveur de l'ordre do Saint-Lazare, 100,000 livres; peusions aux nouveaux convertis et gratifications aux écrivains religieux, 100,000 li- Tres ; secours à des pi êtres vieux et infirmes et aux séminaires, 150,000 livres ; iiiinsions des Oblats, 250,000 livres. Clergé étranger des pays conquis : uLonntiments des vingtièmes, *îl0,000 livres; de la capitation, 180,000 livres; impositions spéciales d.;s clergés de Lorraine et d'Alsaci*, 40,000 livres; pensions des Oblats, 50,000 livres; frais de recouvrement et diverses dépenses des diocèses, 80,000 livres.
1 « On compte ici avoir le Jubilé de cinquante ans avant Pâques et après. Il est certain que hi bref du Pape à ce suj«'t est arrivé et qu'il est entre les mains d'un secrétaire dKtat. C'était ordinairement le secrétaire d'Et:it des affaires étrangères (lui avait cette befojxne, attendu que cela vient des pays étrangers. iMais M. de Puysieulx a déclai'é qu'il n'entendait rien à cola, et ce bref a été remis à M. le comte de Saint-Florentin, commi3 ayant le clergé dans son département. Il n'attend plus que lea ordres du roi pour lAcher ce bref et écrire en coneéqucnce à l'archevôque de Paris et à tous les évèques du royaume, r {Journal de Barbiev, mars 17ôi.)
temporel ecclésiastique, une certaine compétence spéciale qno le style ofQciel d'alors résumait sous le titre de : Police extérieure $ur iet corps jt c(fmmunau(és séculières et régulières *. En outre, dans la Flandre et dans les pays conquis, tout ce qai regardait les expéditions do bénéfices était du ressort du seul ministre de la guerre.
Quant à la direction do la feuille, nous avons indiqué dans le cours du récit les prélats auxquels elle avait successivement été conOée, et nous rappellerons seulement que son titulaire, en 1774, était le cardinal de la Rocheaymon. Le concordat de 1516 avait reconnu au roi le droit de nommer tant aux archevêchés et évôchés qu'aux abbayes et prieurés électifs, sous réserve de la confirmation du saint-siége '. Ce régime nouveau eut, en ce qui concernait les ordres religieux, pour conséquence la généralisation par toute la France ' de la comtnenrle, que les
• Almaaach royal de U74, p. 195: Chefs et premiers commis aux dépars tementf de M, Bertin, Voici en quoi cousistait clU* compéteuce : coufirmation deB élections des ubbés réguliers; lettres d'attacUe sur provision de bénéfices; permission de procédera Tunion ou suppression de J>éuéfices; lettres patentes sur bulles; expéditions de cour de Home et décrets des évèques; permission aux gens de mainmorte d ucciuérir, de vendre, échanger.
' Une fois nanti du son brevet de nomination, signé du roi et contresigné par le sccrétJiire d'Etat, le nouveau l)éuéficier avait à pour?uivi-e l'expédition de s«*s bidles ou provisions en cour de Rome it devait n'r.ourir à l'intermédiaire obligatoire dos banquiers expéditionnaires. La délivrance des expéditions d«* toute nature, émanant de la chancellerie romaine, donnait litiu à la perception de deux espèces de taxes, h'S niK\< ûu profit des banquiers , les autres de la chancellerie. L'Etat des finanP'?s de France pour 1758 donne la nomenclature de ces dernières en même temps que leur évaluation : droits d'annates dus à la cour de Rome, pour la première année des revenus des évôchés, alibayes et prieurés, pour accorder les bulles aux nouveaux pourvus; droitdt de dispenses de mariage entre proches parents et autres droits dus à la cour de Rome, estimés, année commune, 3,600,000 livres. [Collection de comptes rendu*, etc., p. 24.)
• Le concordat conclu à Bologne, entre Léon X et François I", le !•' janvier 1516, confirmé par le concile de Latran et par une bulle du même Pape, le 16 août suivant, ne concernait que les territoires qui, à ladite époque, faisaient partie intégrante du royaume. Mais ses dispositions furent étendues par des induits successifs aux pays et provinces postérieurement réunis à la couronne.
canonistos déGnissaient a la provision d'un bénéfice régulier accordé à un séculier avec dispen^^e de régularité »>, et qu'un écrivain de nos jours^ qui fait autorité en ces matières, a justement qualifiée do « Iftpro do Tordre monastique * » . Sur 784 abbayes d'hommes subsistant en 1774, Durand de Maillane en cnumèro 659 à nomination royale et 125 seulement en rnglo. Lo môme auteur donne la liste de 296 abbayes régulières de filles *, de 462 [irieurt^s d'hommes et de 33 prieurés do filles à nomination royale.
Le Dictionnaire d'Expilly présente des chiffres un peu inforieurs. Il n'évalue le nombre des abbayei d'hommes en comnionde qu'à 625 avec 5,109,000 livres de revenu pour lours menses abbatiales et 2 millions pour leurs menses conventuelles à répartir entre 6,000 religieux ^. Il compte 115 abbayes
« Comte de Moiitnlembort, les Moines cT Occident, t. !•', Introduction, clmp. VII —Lfi concordat tivait^^iibordonnélo droit de nomination attribué au roi à rol)lifj[ation de ne conférer les bt*néficcs qu'à des religieux de l'ordre, a^és d'au moins vinfçt-trois ans, mais cette condition fut toujours éludée ou violée. Le titre d'nbbé, porté et honoré par tant de saints et de docteurs, devint une sinécure lucrative, dont la couronne disposa à t^ou gré. Il n'oblijjfea plus ni à la résidence, ni à aucun des devoirs de la vie religieuse. Les bulles d'institution de Tabbé commcndataire, en le subrogeant ù tous les droits et prérogatives des anciens abbés électifs et réguliers, réservaient expressément Tadministration spirituelle du monastère ù un prieur claustral.
• Le concordat ne parlant pas des monastères de filles, la cour de Rome contestait au roi la nomination des abbessea et prieures, et insérait même, dans toutes les provisions dont l'expédition lui étiit démandée, dî.'s réserves en faviMir du droit électoral des religieuses. Mais le gouverueniiut passait outre et mettait en possession la titulaire de son choix. sans faire approuver ce choix par la communauté. II n'y avait d'exception quiî pour les ordres de Snint«*-Clair.', de Sainte-Elisabeth et de l'Auuouciade. (A. C, 17 octobre 1»»16.)
' Ijes abus di* la coinm«Mide avjii«Mit introduit le partage des biens de chaque monaslère en trois lots atfeetés, l'un à l'abbé, l'autre aux religieux, le dernier aux réparations et frnis, dont l'abbé prenait souvent la charge, ce (jui explique l«^s deux chitVres portés senlement au tableau d'Kxpilly ri la dllfértnce qui lîxiste entre eux. Souvent les menses abbatiab's étaient gravées de pimsions. On lit ainsi dans les Mémoires du duc de Luvnes à la date du mois de décembre 1754 : « M. l'abbé de Castries, agent du clergé, a remercié le. roi c^ malin de l'abbaye de Coigny, diocèse de Laou. . . Le revenu réel est de plus de â(i,000 livres, mais elle
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d*homme9 en règle, dotées de 1 million et demi de rentes et droits, 253 abbayes et 64 prieurés de filles, touchant, les unes 2,654,000 livres et les autres 680,000 livres K
Pour compléter le parc^raphc relatif aut bénéficefi, nous ajouterons qu'avant 1789 la plupart dos curés étaient perpétuels, c'est-à-dire inamovibles. (Voir, cntro autres Ja déclaration du 29 jaiivier 1689 ) La collation des cures n'appartenait pas au gouvernement ni même on majeure partie aux évèques; elle était attribuée par les titres de fondation soit aux chapitres, soit aux collégiales, soit à des communautés religieuses, soit encore h des seigneurs laïques. Le coUatour présentait le sujet de son choix à révoque, lequel ne pouvait refuser Tinstitulion canonique que par un écrit motivé et susceptible de tous les recours prévus par les constitutions ecclésiastiques.
Indépendamment du droit de nomination, le roi exerçait à regard des archevêchés et évêchés celui de régale, en vertu duquel l'administration do leur temporel lui était dévolue pendant les vacances, et la perception des fruits et revenus s'opérait à son proHl. Il jouissait do pareilles prérogatives en ce qui concernait les abbayes et prieurés, dont la collation lui appartenait. La régie des Economats avait été, ainsi que nous l'avons dit, réunie de 1760 à 1772 h la feuillo ilos bénônccs, ol avait formé entre les mains de Tôvôquo d'Orléans.un véritable ministère ecclôsiasliquo. Depuis la disgrâce do ce prélat, la haute direction du service so trouvait confiée au conseiller d'£tal Feydcau de Marvillo. La gestion de réconomc général séquestre et de ses commis dans les diiïéronts diocèses <Uait soumise au contrôle d'une des commissions extraordinaires du conseil. Celle
u'eu vaudra que 13 ou l'i,0(»J à M. de Caslri»^?, j» irci' qu'on y a mi? 9,000 livres di; peui^iou.» Sur Ic:^ G7;> abbavi's vu counucado qui tigurout daus la liste iuséré«î à l'Alrnanaoli d»j 177^, il n'y «.-u avait qa(? doux dout les revenu» totaux dépassass» ut 100,000 livrrs, savoir: Saiul-Gormaiu des Prés (130,000 livres) cl Cluny (120,000 livn?s). Puis vouaii;nt Clairvaux avec 90,000 livres de rente ; Corbie avec 83,000 ; Fécauip avec 80,000 livres; Auchiu avec 70,000 livres; Sainte-G«^ncvièvo avec 05,000 livres; 46 autre? abbayes rapportaient de 25,000 à CO,000 livres. La moitié des (*i± autres avaient moins de 6,000 de revenus.
Miy av.iit eu outr.» i\ cliapitres d«î ch:ii:oiiie.<sos, coiuprenaut COO iiiembres et dotés de 350,000 livres de rente.
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commission prononçait également sur le contentieux. Quant à l'administration proprement dite, elle était du ressort du conseil des dépôchcs et c'étaient les arrêts de ce conseil qui décidaient notamment si telle abbaye devait être mise aux économats ou en ôlro retirée. Les arrêts ainsi rendus constituaient une véritable infraction au concordat en mémo temps qu'un moyen indin'ct pour le gouvernement do prélever un tribut assez considL^rablc sur les biens ecclésiastiques. Au lieu do procéder aux nominations dos abbés ou prieurs dans les délais prescrits, le roi les ajournait, en effet, mémo pendant plusieurs années, de manière à accroître les revenus de la caisse des économats. Les revenus de cette caisse recevaient plusieurs affectations : une partie était régulièrement employée à pourvoir à l'éducation des entants des protestants; une autre à servir aux membres du clergé tant régulier que séculier des pensions, des suppléments do traitement ou de frais do premier établissement; une aulro enfin était appliquée à dus constructions et réparations d'églises^
* Les Mémoires du duc do Luynes nous apprennent qu'entre autres furent bâties, sur les fonds des économats, l'égliso Saint-Louis à Versailles et celle de Choisy. La première coûta 3, oOO,000 livres, la seconde 400,000 livres (t. XVI, p. 473). Les registres K 2491-2510 contieiiueut de nombreux arrôts du Conseil concernant les économats. Nous n'en citerons qu.} deux : l'un, du 2 septembre 1774, confie la régie, recette et administration des revenus temporels de la mense abbatiale de l'abbaye SaiutrEtienue de Caen, vacante par le décès du cardinal de Gesvres, aux receveurs généraux des économats, sous les ordres du sieur Feydeau de Marville, chargé de la conduit»:' et din ction générale des économats, pour employer lesdits revenus à telles destinations pieuses que Sa Majesté jugera convenables. Ces destinations sont expliquées par un brevet du surlendemain, 4 septembre : 6,000 livn« seront payées pendant douze ans au sieur de I.i (ialaisière, évéque nonmié de Saint-Dié, pour subvenir aux frais de rérection dudit évéclié; ;iO,000 livres au coadjuteur de Strasbourg, jusqu'à ce qu'il soit pourvu de révèché; enfin 17,700 livres seront réparties à titre de pension entre six ecclésiastiques. Le second arrêt du 29 août de la môme année est relatif à la primatialc de Nancy et ainsi libellé : « Le roi s'étant fait représenter son brevet du !«' juillet 1774 par lequel Sa aiajesté avait permis la poursuite eu cour de Rome de l'érection d'un évéciié eu la ville de Nancy, dans l'église primatiale de ladite ville, et aurait nommé et présenté à Sa Saiuti té pour remplir ledit siège le sieur al)hé de Sabran, l'un de ses aumôniers, décharge l'économe séquestre de la régie des biens de ladite primatiale, et ordonne qu'il videra ses mains eu celles du sieur de Sabran deu fruits qui écherront. »
En 1774, d'apros TAlmanach royal, douze abbayes, d'un rovenu lotal do 266.000 livres, étaient en économats.
Nous ne pourrions mieux terminer ce rapide exposé de Torginisalion générale du clergé au dix-huitième siècle que par !a citation suivante, empruntée à M. de Tocquoville : u Je ne snis si, à tout prendre, et malgré les vices éclalauls de qîiolques-uns de ses membres, il y eut jamais dans le monde un clergé p!us remarquable que le clergo catholique de France au moment où la Révolution Ta surpris, plus éclairé, plus national, moiris relranchôdans les soûles vertus privées, mieux pourvu do verlus publiques, et on mène temps de foi : la persécution Ta bien montré. J'ai commencé rôludo do l'ancienne société, pl« in du préjugés contre lui ; jo l'ai finie^^plein de respect. Il n'avait, à vrai dire, que les défauts qui sont inhérents à toutes les corporation<:, les politiques aussi bien que les religieuses, quand elles sont fortement liées et bien constituées, à savoir : la tendanco à envahir, Thumcur peu délicate et rattachement instinctif cl parfois aveugle aux droits particuliers du corps ^. »
§ 3. A la maison du roi et au clergé le duc de La Vrillivïro joignait les affaires généraies de la religion prétendue réfonnvc, r/ctait Tancien département et la principale attribution de sa charge avant la diNgracede .Maurepas. L'édit d'octobre 1685, en révoquant celui do Nantes, avait supprimé définitivement toutes les franchises et lolér.inces, dont les protestants jouissaient antérieurement pour rexercice de leur culte. Une (b'claration du 14 mai 1724 renouvi-la les rigueurs de l'édit principalement en ce qui concernait la célébration des mariages et l'éducation de> enfants. Sauf en Alsace, les relifrionnaires, telle était leur dénomination officielle, demeureront sans existence légale jusqu'à redit réparateur de 1787. Si par suilo, dans la période qui nous occupe, le secrétaire d'Etat n'eut plus, comme au dix-septième siècle, d'attributions d'administration goncralo à exercer en celte matière, il n'en fut pas moins appelé à examiner et à régler un grand nombre do questions individuelles. Afin de prévenir une émigration dont les proportions menaçaient de porter atteinte à la prospérité du rovauuie, Louis XIV avait intordit à ses sujets,
* L'Ancien Régime et la Hévolution, ch.ip. xi, p. 192.
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faisanl profession do la religion prélcmiue réformée, de disposer lie leurs biehs, à moins d'une permission expresse, qui devait elre signée d'un socrélairc d'Elal, dès que la valeur en dépassait 3,000 livres. La fortune do ceux qui s'établissaient hors du royaume sans autorisation était mise sous séquestre, et son administration conOée soit aux héritiers naturjsls calho* liques, soit à une régie spéciale instituée à cet ciïet, avec la réserve pour les propriélaires du droit de rentrer en possession, s'ils revenaient on France et faisaient abjuration. La régie des biens •des religionnaires fugilifs, placée sous la direction du nu^me commissaire du roi que les économats, se trouvait en môme temps chargée d'administrer les dotations confisquées des consistoires; le produit do ses recouvrements était affecté à la subsistance dos nouveaux convertis. Le modo cl les conditions do sa gestion firent, au dix-huitième siècle, l'objet de nombreux arrêls du conseil. Les actes et baux y relatifs étaient rapportés au conseil des dépôches *, par lo secrétaire d'Etat. Tout ce qui concernait la régie était de la compétence exclusive du duc de La Vrillière. Chaque secrétaire d'Elat, au contraire, délivrait, pour les provinces do son déparlement, les permissions aux nouveaux convertis ou issus de parents de la religion prétendue réformée, de vendre leurs biens et réglait les questions ayant trait soit à la police du cullo, soit à l'état des personnes.
Rien ne témoigne davantage combien les secrétaires d'Etat constrvèrent jusqu'à la fin dans leurs fondions les traces de l'organisation première, que le rôle rempli par celui do la guerre vis-à-vis des religionnaires d'Alsace. Nous avons déjà dit que dans celle province la situation était tout autre que dans lo reste du royaume. Los stipulations du traité de Wcslphalio et des capitulations spéciales à plusieurs villes, notamment à Strasbourg et à Colmar, avaient formellement garanti aux protestants lo libre exenice do leur culte, et le gouvernement tint à honneur de no pas manquer à cet engagement. L'Alsace, en qualité de pays frontière, demeura toujours du département du minisire de la guerre; ce fut donc précisément lui qui se trouva appelé plus
1 Co conseil était également juge* d'appel da contentieux, dont la connaissance en première instance avait été attribuée exclusivement aux intendants.
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fréquemment que ses collègues i correspondre areo les diferseï
autorités locales sur les matières de jeligion, tout étrangàrei qu'elles fussent à ses attributions ordinaires, et i leur transmeUre les ordres du roi ^
§ 4. Ville de Paris, [/administration de la ville do Paris, distincte de colle do la généralilu <iu même nom, fut comme ello du département du secrétaire d'Rt.-U de la maison du roi pendant tout le règne do Louis XV, sauf une période de huit années (avril 1749-fovrier 1757), pen<ianl laquelle, ainsi que nous l'avons déjà indiqué ', la faveur royale l'attribua au comte d'Ârgonson, ministre de la guerre '. (le dernier, en faisant admettre, contrairement aux précédents, le liiButenant général de police, son subordonné, à travailler directement avec le roi ^
A 24 février 1692. Lettre de Barbézieux au magistrat do Strasboui-g, lui intimant la volouté expresse du roi relative à Tindissolubilité des mariages contractés entre protestants. — l»»" mars 1727. Lettre de Le Blanc axL commandant de la province sur le partage des églises et cimetières entre catholiques et protestants, ainsi que sur le recrutement des ministres lutnériens. —24 février et 14 mai 1702. Lettres du duc de ChoiseulaD proraitT président d'AUace et à Tùvèque de Strasbourg sur l'état religieux des enfants léj^itimés par mariage sull^équ^?nt. — Février 176^. Lettre du même au proca; i^nr ^'énôrul du conseil d'Alsace sur l'interprétalioa di la déclaration de juin I0«3 concernant les relaps et L'S apostats.— 7 juin 1728. Li'ttro d'Aiig Tvilliers au connnnudant de la province, et 26 septe:iil)re 17G»i. Lt'ltn^ du duc de ChoiriMiI ù l'intendant sur la tolérance nîiative qui pfut être accordé.^ aux unubaptistes. (Répertoire universel de jurisprudence, v« IIe[juionnaiuics.)
« Voir supra j p. 313 et 336.
• Ce partage donna ii-ju entre d'Argeuson et Saiut-Flor.îutin, en septembre 1753, à un conllit «lattributions aiuri relat) par Barbier (Jom/*nalf t. ni, p. 483) : c II y «1 "h-î petite iii.-i)'ri<; Mntn> le ronite de Saint- Florentin et le côuitc d'Ai^î'iiHon. (!«4ui-;M a Paris et le Parlement de Paris dans pon d.-M.ii t -înciit, îm.'iJî* il n'a rien hors de la ville. Le comt-i de Saint-Florentin jl ilan.s .-Oii déi>art'iment les banlieues «le Pturis. Or, comme le Parlement u'<fst pius? à Paris, mais à Pontoise, qui est dans sou district, il a prétendu que, t mt qu'il y serait, c'était à lui que le Parlemi'ut (h^vait s'adresser, »t qu'il r-ttiit devenu do son départ'unent. Cela ne laisse pas que d'avoir sa difticult''. On dit que le roi a décidé la chose en faveur du comte de Saiat-Floreutin. »
^Mémoires à\i Luynes, t. Xî, p. lîl. Voir supra, p. 313, la liste d.? lieutenants généraux de police sou» le régne de Louis XV. Les appointements du lieutenant général étaient en 1771 de C,uOO livr«*6. 11 r«.'cevait 10,000 livres pour son cahier des frais. Le prévôt des marchands tou-
amoindrit quelque peu les pouvoirs de ses successeurs à cet égard. Il convient d'autre part de ne pas perdre de vue que le parlement de Paris conserva jusqu'à la fia la haute main sur l'administration municipale de la capitale. C'était toutefois et naturellement le secrétaire d'Etat qui était chargé do toutes les relations du gouvernement avec les corps constitués, cours et tribunaux S prévôts des marchands et échevins*, commissions charitables ', Sorbonno *, compagnies savantes ^ qui
chait comme lui, à titre de gages da conseil et de pension, 6,000 livres. (Archives nationales, 0*, 710*, ch. ii.)
« tt Le 12 avril 1747, les cours supérieures vinrent haranguer le roi pour la mort de la reine de Pologne. .. C'est M. de Maurepas qui présenta tous ces différents corps. Il prend Tordre pour le moment qu'ils doivent arriver; il va les prendre dans leur salle d'assemblée et Insy ramène... accompagné du grand maître des cérémonies. » [Mémoires de Luynes, t. VIII.) — « L'usage est que le secrétaire d'Etat aille cberclii^r le Parlement, la Chambre des comptes, la Cour des aides et le Grand Conseil jusque dans le lieu où ils s'assemblent; la ville, la Cour des monnaies et l'Académie, seulement jusqu'à la porte de la chambre du roi. Il les reconduit jusqu'aux mêmes lieux où il les a pris. » (laid,, t. IX, p. 339.)
* Î4 août 1749. « Aujourd'hui la ville vient présenter le scrutin. C'est M. de Bemage, prévôt des marchands, qui porte la parole et harangue un genou en terre; il est précédé par M. de Brézé, grand maître des cérémonies, et accompagné et présenté par M. le duc de Gesvres et par M. d'Argenson, qui a Paris dans son département, et suivi par les échcvins. L'audience est publique. ..» Août 17o4.— M. d'Argenson lut le pcrutin contenant le détail des voix que chacun avait eues... M. d'Argenson lut ensuite le serment, v (Mémoires de Luynes, t. IX, p. 4C8, et t. XIII^ p. 322.)
» 22 janvier 1773. Députation des administrateurs de l'Hôtel-Dieu au roi à l'occasion de Tincendie du 29 déceiul»r»^ précédent, sur lettre d'audience du duc de La Vrillière qui jles conduit. (Hardy, 1. 11, p. 149.) Un arrêt du conseil de 1751 avait réglé que l'Jiôpital général serait désormais gouverné : le spirituel, par rarchc'vè<iue de Paris ; le temporel, par le secrétaire d'Etat ayant le départomeul de Paris, et le contentieux par le grand conseil. (D'Argenson, Mémoires, 27 janvier 1752.)
* 22 octobre 1756. « La Sorbonne, an pnma mefisis de ce mois, avait résolu de se plaindre au roi de rempêchement que lui faisait le Parlement de travailler à ses leçons et assemblées. Cette députation ayant été faite, mon frère en a demandé un mémou'e à ces messieurs pour que le roi l'examinât. » (Mémoires du marquis d'Argenson).
* « Le 26 septembre 1753, MM. de l'Académie des inscriptions et belleslettres se rendii'eut à Versailles, où ils furent présentés par M. d'Argen-
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prt'sonînit leurs députalions au roi, recevait et examinait leurs doléances *.
Déjà, au dix-huitième siècle, la ville de Paris prélevait sa part du budget de TEtat, part modeste toutefois^ si on la rap* proche do colle qui lui a été attribuée depuis. Le Rogi:itro des doponses do 1771 contient cinq articles y afférents, «avoir: pohce, Chèlelel, Arts el-Métiers, pompes, pavés, boues et lanternes, 146.943 livres; garde et service militaire des Comédies française et italienne, subsistance des comédiens français, garde de la foire saint-Germain et de la foire Saint-Laurent, 1 9,000 li- 'vres ; guet et garde de la ville, 491,915 livres * : mendicité, 120,000 livres ; maison des Enfants -Trouvés, 60,000 livres.
Depuis 1749, le secrétaire d'Etat de Paris donnait ses audiences au Vieux-Louvre '.
ftou » {Mémoires de Liiyiio?, t. IX, p. kH.) L'i s»»cr6taire d'Etit de Paris soului'ttoit h Tapprobatioii du roi li'i<i nomiautious des ncadémiciens. « On érrit au luiuistro. qui ost .M. d'ArgiMisfOu, i\\U'. Téloctiou ost faite enfaTt^ur d'un t»'l sous lo l>nii plv.isir de Sa Majesté, mentionne le duc «le Luynw d;nis 5?t*s Alérnoives^ à l'ocoasion de ctdle dt; l'archevêque de Sens SOQ fn^i'i' en »l«jicembn' 175.) ct>nun«; ni«'mhre de l'Académip des sciences. H uiai'que par \nv* l-ltr.; qu«' 1 • roi n ajrréé et tout «'st fait. » Les autrnâsecrétiiri's d'ElMt txeiv-!i»»iit. rhuMui dans liuir dép.irleniimt. les mèmetf pouvoirs que Ifur colM'^ruî' de Paris à l'éj^ard des nradéniies des sciences, arts et l>ell«'s-li'ttr»'s. qui avaient t'té snerossiv«nii»nt établies dans les principales villes par lettr.s patentes. Il y <'n avait vingt eu 1774. Leur listo lijïure à rAlni'inne.Ii royal .
^ Ces dobvine-s pnMiaiHnl diverses dénominations, suivant leur plus ou m«Û5iîi (1 • .-.»! 'iKiiî.'. . M y avait re/nofifr,'nice<. lorsqu.» le premier pi*ésil«nt ou r.rhù qui <•! lit à la tiH*' d«' la députation r.'uietlait au roi un m^inoire ; rcpr('<rfifaii'.oi^, quaml b' ]>reniier i»rùsident venait avec M'A ou ib.'ux présidents ; o///'" /»/•/'•'•, loisqu-' b* premier président venait S'.'ul h raudieu»^» tlu roi. »■ ( M>hfio!r;:< d ' Luyn-*s. t. XI, p. 202.)
^ l/ordoniiaufe du l^r di«(S.mi)iv h.iWî, «oiistilulive d»'. la compasiiie d'oi'donn.in-;:' «lu ;iuel à eii •\iii. la plae ait sons la diivdion exclusive du s»crétain? «l'Etat de Paris, au(pi"l seul le commandant de ladite cornpa^^nit' devait P-ndre cuiiipt •.
3 Mrmoires de Luynes, an:M I7iî>. t. 1\. \i. 'i7I . — Février 1757. 9 IJi conjt»^ de Saiut-Floreuliu a doii:ié ri> matin si orfuiière audience eo lUio Sf'Crél^iire d'Ktat de Paris au Louvn*. «lan- rapparl«*nienl de feu M. le cardinal de Uolian, où M. d'Ar^j: •n>on donnait ses audiences. Le roi a donné eet apparleni'uf. att muIu qu? ce ministre demeure trop loin an bout du faubourg baint-Uonoré. Il a do même les suisses du Louvre aux
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Nous avons dit comment et dans quelles cnrconstances s'était formé le département de Berlin lorsqu'il quitta, en décembre 1763, le contrôle général pour l'ancienne charge de secrétaire d'Etat de Berryer, qui venait d'être rétablie en sa faveur *. Ses allributions, détachées du ministère des finances et de la surinlenlance gf^néralo des postes, ainsi que du département de la maison du roi, à tout le moins en ce qui concernait les provinces et généralités, n'avaient subi depuis que peu do remaniements. Nous indiquerons rapidement en quoi ellei consistaient en 1774, et suivant Tordre dans lequel elles sont inscrites à TAlmanach royal.
1. Les manu factures de porcelaine , L'intendant des finances, Orry de Fulvy, avait fondé en 1738, au bois de Vincennes, une manufacture royale de porcelaines, dont il avait été nommé directeur. Cédée après sa mort (mai 1751) aux fermiers généraux, elle fut transportée en août 1756 à Sèvres et achetée par le roi vers. 1759, à la sollicitation de M"' de Pompadour. Un arrêt du conseil du 15 février 1766 confirma et étendit le privilège de la manufacture de Sèvres^ dont les dépenses s'élevèrent en 1771 à 96,000 livres. (Archives nationales, 0\1W, ch. VI). Terray les évaluait, pour 1774, à 100,000 livres.
2. Les haras et les écoles de médecine vétérinaire, La direction générale des haras, donnée, par brevet du 3 mars 1717, au marquis, depuis maréchal de Brancas, membre du conseil du dedans ', avait été attribuée en 1733 au comte de Maurepas, secrétaire d'Ëtat de la maison du roi. Elle échut, lors de sa disgrâce, au comte d'Argensoa, ministre de la guerre, lequel se
portes des premières salles et Ics^arçons du château pour annoncer dans le» cabinets, où le ministre travaille en particulier. » {Jour?ialde Barbier, t. IV, p. 200.)
» Voir suprOj p. 361-362. Bertiu ayant donné sa démission au mois de novembre 1780, un édit supprima la charge dont il était revôtu à partir du 1" janvier 1781. (Archives nationales, 0», 122a, f'663,)
* C'est dans ce conseil que fut élaborée Tordonnance réglementaire du 21 février 1717 sur le service des haras.
démit au mois de janvier 1752 en faveur de son fils, le marquis de Voyor. Celui-ci ayant résigné à son tour ses fondions en 1760, le service des haras fut rattaché au contrôle général, d'où il passa au département do Rortin, mais non toutefois on entier; car un arrêt du conseil du 28 janvier 1764 plaça les haras de Normandie, du Limousin et d'Auvergne sous les ordres du grand écuyer de France ^ Ceux des provinces, faisant partie du départomenC du secrétaire d^Htat de la guerre, relevaient également de cesccrclairo d'Etat. £n 17G8, on comptait dans le royaume 4,000 étalons appartenant tant à TEtat qu'à des propriétaires primés '. Ce nombre est de beaucoup supérieur à tous ceas constatés depuis. La fondation des écoles vétérinaires est due à riniliative du célèbre Bourgelat, qui peut être considéré comme le créateur de l'hippialrique en France. Un arrêt du conseil l'autorisa en 1761 à ouvrir un établissement de co genre à Lyon et lui alloua une subvention de 50,000 livres. Devenue royale par déclaration du 31 juin 1764, Técole do Lyon reçut l'année suivante le privilège exclusif de conférer à ses élèves^ avec leur diplôme, le droit d'exercer la médecin^ vétérinaire. Ëa 1765, Bourgelat, nommé directeur en chef et inspecteur général des haras, fondait une seconde école dans les mômes conditions à AlforL (A. C, 5 décembre). Une troisième école, qui avait eu Turbot pour fondateur, fonctionna à Limoges de 1768 à 1786 ^ 3. L'agriculture et les sociétés d* agriculture. Les partages des (otntnuruiiix. Les canaux (Tavroscment, Jusqu'en 1763, l'agriculture ne forma pas do département distinct. Les aiïaires qui la concornaiont étaient examinées et rapportées au conseil par les secrétaires d'Etat, chacun pour les provinces dont l'administration lui était confiée, et plus encore par le contrôleur général, à
' 1)11 {ii lU'l «'•.Nivi'i' d«.'p;udf\it 011 oîili':» »'l (le tout tonips le haras du roi, trausfôrc «u avril 1715 de Saint-Léger, prè8Moutfoi't-rAmaury,au fiuiwoud'Kpiiios ol Terri's-du-Pin, ou Noruiandit'.
' llupport à rAssemblée nationale du IG février 18o0 sur le budget de cet exercice.
* Voir à c«j sujet los Etudes sur l'administration de l'agriculture en France, par M. Mau|uruiu (Mémoires de la Société nationale d'agriculture, 1S76). En vertu du règlement du 15 octobre 1769, le secrétaire d'Etat de la guerre entretenait un certain nombre d'élèves militaires h Alfort.
cause de leur connexité fréquente avec les questions ayant trait au commorce intérieur. Pendant son passage au ministère des Ûionces^ Bcrtin avait donné une attention spéciale à cette branche essentielle à§ la fortune publique de la France. Il s'en fit attribuer la direction en devenant secrétaire d'Etat, et doit ôtro à bon droit considéré comme Tun des promoteurs les plus actifs du mouvement agricole qui signala la seconde moitié du dix-huilième siècle. Son initiative contribua puissamment à la création des nombreuses sociétés d'agriculture qui se constituèrent alors dans la plupart des provinces, sous le patronage de Tadministration, et dont la plus célèbre a été la Société Royale^ autorisée par arrôt du conseil du 1®' mars 1761, et composée de quatre bureaux établis à Paris, Meau]{, Beauvais et Sens. Elle existe encore, on le sait, aujourd'hui. Un article .«spécial du règlement de cette société disposait que ses délibérations et mémoires seraient transmis au ministre et par lui placés sous les yeux dn roi. En 1771, une subvention de l'Etat, accordée sur la proposition de Berlin, favorisa la fondation à Annel, près Compiègne^ de la première école d'agriculture pratique qui ait existé en France.
Ce fut également Berlin qui prépara et fit adopter par le conseil les deux déclarations de juin 1764 et d'août 1766. L.a première permettait à tous seigneurs et propriétaires do marais, palus et terres inondées d'en opérer le dessèchement et leur accordait exemption absolue d'impôt pendant vingt ans. La seconde étendait les mômes encouragements et franchises au défrichement des terres incultes K 11 s'occupa aussi, non sans succè», de la grave question du partage des communaux *, qui
• Arthur Youug, dans ses Considérations générales sur Vagriculture en France^ évalue la supcriicie des terres incultes & 11 millioas d'hectares ou 22 milliouri d'arpents. Suivant Neckcr {Administration des finances^ t. III, cliap. xx), les déclarations faites en oxéculiou de la déclaration du 13 août 17GG s'appliquaient, & la lin do 1780, à 950,000 arpents environ.
* Cotto qu' Btiou du partage des communaux fut, dans les années qui ont précédé immjdiatoment la Révolution, une de celles le plus à l'ordre du Jour parmi h'S économistes (voir Arthur Young, Considérations générales, etc., chap. x). Necker voulait en confler la solution aux assemblées provinciales et cite avec éloge le règlement adopté par la Haute-Guyenne. [Administration des finances, t. Il, chap. v.)
se liait élroilomont à ccllo des défrichements, ainsi que delà restriction dos droits de parcours et de vaine pâture ^.
Nous no devons pas omettre d'indiquer ici que le contrôleur gônérnl ne s^élait pas dessaisi delà totalité.de ses attributions en matière agricole. Il avait conservé celles relatives au commerce des grains, et aux approvisionnements, ou, pourtMrc plus exacte avait continué à les partager avec les autorités judiciaires, qui, jusqu'à la Hn de Tancicn régime, prétendirent à cet égard an droit do procéder par voie de disposition générale et réglementaire -.
lîorlin avait encore été chargé, jusqu*en 1774, do tout ce qui conoornait la navigation intérieure du royaume, les canaux faits ou à faire et Texamon ou concession de leurs privilèges, r/ost sous son ministère que furent élaborés les projets relatifs aux canaux de Picardie et de Bourgogne, destinés, le premier à opérer la jonction de TËscaut à la Somme et à TOise, lo second colle de TYonno à la Saône '. L'abbé Terray parvint, dans les derniers mois du règne, à rentrer en possession do ce service, détaché de son département en 1763, n'en laissant è son collègue que la partie qui contribuait directement aux progrès de la culture, c'est-à-dire Tirrigation.
4. Les mines y leur concession et exploitation. Do 1601 à 1740,
ï l'Mit (le mars 1769, portant règlement pour la clôture dos terres, prés et li«'nlu|L:«'s, silut's dans la province de Ciliampagne, avec iiboliliou Ju droit de parcours dtj village à villagîî. L;; préaiiiluilc de cet édit, cuiitresifiué par lîertiu. nieiitiouiiâiL que pareilles mesures so trouvaîenl déjà ai)j)li4uées eu Bëaru, en Kranrhi;-(.lomtt;, en Barrois, dan? les Trois-Evè* elles et y donnaient 1. s meill urs répultats.
^ Voy«.'z Maui^uin, Etudes sur t'adininislration de V agriculture en rraucCf t^ I"", tt lit^cueil dc^ aricieunea lois fraJiçaiseSy la nombreuse li>li' (l.'s arrêta coulradictoirL'S n'udus par le conseil et le Parlement de l*aris au dix-liuitièuie siècl»^ Kur le commerce (l(?s {grains.
' Vu arrêt du conseil du 7 septembre 1773 ordonne l'imposition aunaelle de 'iJ0,K73 livres sur les généralités des pays conquis pour la constraction de ces deux canaux. Ljs autres canaux alors «.'xistauts eu FranM étaient : celui de Briar.', comnuMicé sous Henri IV et aclu? vé sous Louis XIII (IfiO'i-lG'iâ); celui du Langu;^doc, construit par le célèbre Uiquet <b^ Bourepos. de KHiO à lOSO; Ofini d'Uilé.nis, concédé en HJ70 ù Monsieur, frère du roi, et celui du Loin^' ou de M(mtar;iis, dont le régent s.' lit accorder le privilège par lettres patentes de novijmhre 1719. et qui fut Uni eul72i.
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les mines et minières avaient été placées sous les ordres d'un grand maître, surintendant et général réformateur ^ Le dernier titulaire de cette charge fut le duc de Bourbon, qui mourut en exercice (janvier 1740). Un arrêt du conseil du 28 octobre suivant accorda à son fils^ le prince do Condé, le remboursement du montant de son brevet de retenue p.t plaça la direction générale des mines dans les attributions du contrôleur général, auquel elle devait retourner en 1780, après la retraite de Berlin. 5. Les carrosses, fiacres, coches, messageries et autres voitures puhiique>\ tant par terre que par eau, à l'exception de celles de ta cour. Le roulage. Les petites postes, leui* établissement^ régie et administration. Ces divers services se trouvaient on partie aiïerniés aux fermiers généraux des postes, en partie confîés à des entreprises privées, en partie enfin ré^is pour le compte du roi. L'Almanach royal donne la liste déiieiillée des moyens do transport qu'ils offraient tant aux voyageurs qu'au commerce soit intérieur soit international, et, plus que tout autre document^ sa comparaison avec Tétat actuel de nos communications rend plus sensible la transformation qui s'est accomplie à cet égard
1 Voici lu liste des grauds maîtres et sariûteudauts des mines, minières et substances terrestres de France depuis Tédit de juin 1601, portant création de cet office, ledit édit enregistré par le Parlement et la chambre des comptes en 1603 du très exprès commandant du roi : 1601, le duc de Bcilegarde, grand écuycr; 21 octobre 1GU3, Martin Uuzé, sieur de Beaulieu, Si-crétaire d'Etat; d septembre 1614, Antoine Ruzé, sieur d'Ëftiat, son neveu; 15 mars 1633, Martin Ruzé, fils du précédent; 23 avril 1635, Charles de la Porte, marquis de la Meilleraye, beau-frère du précédent; 26 avril 1644, Jacques Tubeuf, maître des comptes et intendant des finances; ... Jean-Baptiste Colbert, ministre et secrétaire d'Etat; 7 mai 1685, N. Colbert, marquis de Blainville, son lils; 12 février 1706, Louis Coullanges, qui résigna le 24 août 1717 en faveur de Louis-Henri, duc de Bourbon, pourvu par lettres enregistrées au Parlement le 22 décembre suivant, et admis en sa qualité de prince du sang, et sans tirer pour l'avenir à conséquence, à prêter serm«'nt entre les mains du roi. (Archives nationales, V»".) Un règlement de septembre 1739 avait confirmé au grand maître le pouvoir d'accorder les concessions de mines, de révoquer celles dont l'exploitation n'aurait pas été commencée dans l.'S délais prescrits. Un arrêt du conseil du 13 janvier 1741 enjoignit à tous Ceux qui exploiteraient ou prétendraient avoir droit d'exploiter des mines et minières d'avoir à remettre leurs titres es mains des intendants. V. Lamé Fleury, Législation minérale.
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depuis io dernier siècle. Un arrêt du conseil du 28 août 1768 a?ait destiné à l'entretien des écoles royales do médecine vêlé* rinairo le produit de la régie des carrosses de place do la ville de Lyon.
6. Lesdépôiiet collections des chartes tant manuscriteê qu'imprimées et les travaux ordonnés en différents temps par le roi à ce sujet. L'organisation du cabinet des chartes est le titre le plus considérable de Berlin à la reconnaissance de la postérité. L'éminent administrateur général do la Bibliothèque nationale dans son Catalogue des actes de Phi lippe» Auguste (introduction, p. i>), et M. (le Boislislo dans le remarquable Avant-Propos placé à la tôle du premier volume de la Correspondance deê contrô» leurs généraux, ont mis en lumière la nature et Timportance de sQS entreprises scientifiques, auiquelles il avait préludé dès sou arrivée au ministère, en favorisant rexécution del'arrôt du conseil du 31 octobre 1759, contresigné par son prédécesseur et portant établissemoht du la /JtOiiothfgue des finances. L'œuvre que se iiroposa Berlin était de u réunir des doubles dos inventaires de toutes les archives royales et des copies de tous les monuments recueillis dans les chartriorsdes églises et des particuliers, pour fournir aux savants tous les moyens qui leur manquaieni d'ajouter à leurs connaissances^ et procurer à ceux d'entre eux. dont le roi voudrait employer les travaux, tous les matériaux d'une collection plus prc^ciuuse et plus utile pour la France quo no rélait .C(?llo de Rymer pour TAngleterre ». L'accomplissement du cette œuvre demandait des collaborateurs aussi dévoués qu'instruits. Le ministre les trouva dans la congrégation dos bénédictins de Saint-Maur, comme parmi les plus illustres membres de TAcadémie des belles-lettres^ et les archivistes uommés pur le roi poursuivirent jusqu'à Tétranger leurs infatigables recherches. La mine à explorer était féconde du reste. Un état dressé par les intendants vers Tannée 1770 établit quo la Franco possédail alors, en dehors de la capitale^ plus de 5,700 dépùu d'archives, au nombre desquelles figuraient celles de 1^700 monastères et de 1,780 maisons seigneuriales*. Le dépôt des chartes avait été installé en 1769, place Vendôme.
> Bordier, les Archiver de la France ^ p. 32o.
Son loyer coûtait annuellement 2,250 livres. (Archives nationales, O^710^ chap. VI.)
7. Lis loteries existantes^ leur établissement et emploi ^ à Vex^ ception de celle de l'Ecole militaire. Les loteries no constituèrent une branche de revenu pour le Trésor qu*à partir de Farrét du conseil du 20 septembre 1776. Antérieurement, l'établissement des loteries ])articulières, aiïeclées soit à une œuvre pieuse, soit quelquefois à un travail utile, était toutefois subordonné à Tautorisalion royale. Il en oxistail six principales à la fin du règne de L4)uis XV : celles de l'hôtel de ville de Paris, des communautés religieuses, d'association générale, des Enfants trouvés, du Monl-de-piété, enfin de TEcole militaire. Celle dernière ressorlissail au ministère de la guerre. (Voir snpra^ p. 457.)
8. V échange de la principauté de Domhes et ses suites^ ses revenus et impositions. Nous avons déjà dit que Louis-Charles do Bourbon comte d'Eu, prince souverain de la Dombe par héritage de son frère atné, l'avait échangée avec le roi (28 mars 1762) '. L'administration de la principauté annexée devait demeurer distincte jusqu à Tédit de septembre 1781, qui l'unit et incorpora au pays de Bresse pour être, avec ledit pays, dorénavant comprise dans 1q gouvernement de la généralité de Bourgogne.
9. Les donSf pensions, hreV'jts et expéditions qui déjjendaient de son département,
10. Provinrra et gcnéralitéa, La Guyenne, haute et basse, ce qui comprenait les intendances de Bordeaux, Auch et Bayonne. La Norroandin, qui comprenait les généralités de Kouoni Caen et Aleuçoii ot la partie de la province du Perche qui dépendait de la généralité d'Alençon. La Champagne et la partie de la Brie qui dépendait de la généralité de Châlons. La ville et généralité de Lyon. Le Berry.
D'après le Registre des dépenses de la maison du roi et de TËlaten 1/71, le traitement de Berlin s'élevaità 61,000 livres*.
< \o\vsiipra^ p. 3G2, note 1.
» Archives uatioûales, O*,7l0^ chap. ii. Eu voici le détail : appointements, tO,OOû livres; gages du conseU, 2,000 livres; pension, 6,000 livres; id., comme membre du conseil des Finances, JO,OuO livres; id , comme ministre d'Etat, 20.000 livres: acquit patent, 3,000 livri^s. Le budget dressé
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Le personnel de ses bureaux comprenait quatre premiers commis :
Le siear Parent (l*agriculture, les écoles vétérinaires^ les mines, le roalage, les petites postes, les loteries), appointements, commis et frais de bureaai, 20,000 livres ;
Le siear de la Barberie (l'administra tion des provinces du département), même crédit. Il toacha en outre, en ladite année 1771, 15,000 livres pour dépenses extraordinaires par lui faites comme premier commis ;
Le sieur Le Seurre (bureau des dépêches, les carrosses publics, l'échange de la principauté de Dombes), 12,000 livres, plus 3,000 livres pour loyer de la maison destinée au dépôt des chartes et archives de la Dombe ;
Le sieur des Essards (les haras, y compris ceux du département de la guerre et du département du grand écuyer). Le registre 0^710', auquel nous empruntons les chiffres qui précèdent, ne donne pas le montant du crédit afférent à ce bureau.
Des indemnités de déplacement étaient en outre allouées aux commis à Toccasion des voyages du roi à Compiègne et à Fontainebleau. Le loyer de leurs bureaux avait coûté eu 1771, dans la première de ces villes^ 1,650 livres, et dans la seconde 2,300 livres.
Le secrétaire d'Etat de la marine. Bourgeois de Boy nés, se trouvait inscrit le dernier, en mai 1774, sur la liste ministérielle. Son département comprenait : la marine proprement dite, les galères, toutes les colonies françaises, le commerce des Indes, les lies de France et de Bourbon et tous les établissements français au-delà du cap de Bonne-Espérance, les pèches de la morue, du hareng, do la baleine et autres, la chambre de commerce de Marseille, je commerce maritime, les pensions, dons, brevets et expéditions qui dépendaient dudit département.
par Turgot pour 1775, contieut uu article ainsi codçu : Supplémeut de traitement à M. Bertiu, ministre, 110,000 livres. Ce crédit s'appliquait vraisemblablement aux appointements des bureaux eu même tempi qu'à ceux du secrétaire d'Etat.
Ea 1771, le traitement du secrétaire d'Etat s*élevait à 55,000 livres *. Le crédit afTeclé aux bureaux fut, pour la même année, de 75,600 livres se décomposant ainsi ' :
Administration des fonds de la marine, des colonies et des Invalides, 12,000 livres, au sieur Pellerin^ intendant des armées navales, pour appointements, commis et frais de bureau.
Bureau des officiers d'épée et d'administration, 10,200 livres au sieur Rodier, premier commis, pour appoSntemenls et frais de bureau.
Bureau du commerce maritime et des consulats, 12,000 livres au sieur Leguay, premier commis, pour appointements et frais de bureau.
Bureau des comptes, 7«600 livres au sieur Guignace, premier commis, pour appointements et frais de bureau.
Bureau de la police, des classes el des pêches^ 4,200 livres au sieur Potis, premier commis, pour appointements et frais do bureau.
Bureau des colonies, 8^100 livres au sieur de la Roque, premier commis, pour appointements et frais de bureau.
Bureau de Tlnde, 10,500 livres au sieur Âuda, premier com • mis, pour appointements et frais de bureau.
Le dépdt des archives de la marine, transféré en 1763 dans Phôtel élevé à Versailles par les soins du duc de Choiseul, avait pour chef le sieur d'Hamecourt, qui touchait un traitement de 4,000 livres 3.
• Registre des dépenses de la maison du roi el de VElat (Archives uationalt^s, O',710*, chap. u .En voici le détail : appointements, 20,000 livres; gageft du conseil, 2,000 livres; pension, 6,000 livres; appointements extraordinaires, 20,000 livres; en qualité de membre du bureau du commerce, /»,000 livres; acquit pnteut, 3,000 livres. Comme la charge de secrétaire d'Etat venait d'être rétablie par édit d'avril 1771, il n'y avait pas de bnwet de retenue y attaché, non plus qu'à celle de Bertin. Nous ne saurions préciser à laquelle des deux charges étoit attribué le traitem'ut de 1,200 livres de secrétaire de la chambre et du cabinet.
- Comme pour les ministères des affaires étrangères et de la guerre, TAlmanach royal Ui^ publia pas de 1762 à 1765 la liste des chefs et premiers commis de la marine.
3 Indépendamment de ce dépôt, il en existait un des Cartes, Vlans et Journaux de la marine, établi par arrêt du conseil du 19 novembre 1720, et.'iue dirigeait un capitaine de vaisseau. Le duc de Luyues (t.X, p. 201)
Le crédit de 75,600 livres, dont nous Tonons de donner le détail, no [louvail suffiro pour faire face à toutes les dépenses de l'adminislration centrale, si, comme l'indique on docament officiel, digne du toute crôaiico \ le personnel de ladite administration comptait vers cotte époque 141 chefs ou commis. Mais, il est vraisemblable qu*un certain nombre d'employés étaient payés sur Tétat des ports. (!e procédé avait été appliqué dès le règne de Louis XIV *.
Tel qu'il se trouvait constitué en 1774. le ministère do la marine était do création toute récente. Il datait de Tépoqae où (ihoiseul avait définitivement échangé les affaires étrangères avec son cousin le duc dé Praslin, c'est à-diro du mois d'avril 1766. Nous avons déjà dit les efforts l<^ntt\s pour réparer les désastres de la guerre de Sept ans et les résultats obtenus jusqu'en 1770 3. Nous résumerons ici l'organisation des services dans ses principaux traits.
L'ordonnance du 27 septembre 1748, en supprimant la charge de général des galères, ainsi que celle du lieutenant général placé sous ses ordres, avait réuni tous les autres officiers de ce corps spécial à ceux du corps de la marine et assimilé les uns aux autres pour le service et Tavancement. L'étatmajor général se composait en 1774 ti'un amiral, de deux vici^ainiraux ^ de huit lieutenants généraux et do vingt-deux chefs d'escadre.
La charge d'arniral de France, érigée par Louis XIV, comme un sorte d*apanagoen faveur <ie ses enfants légitimés, était pos-
dit quo c?t emploi, créé «mi faveur (iii chevali^^r do Luyne^, son grnndouclf, étiit un de? \\Ui^ roii?id(f»iabIes de la marini\
' <i Dans UiB anu«^e? 177C. 1781 et 1787. dont j'ai !o3 iHat? ?ons le» yeux, rolTectif moyen du ministère a Hé de lU chpf.s ou commis ot de 33 gagii-ti.*s. j> (nud;^etdH 1831. Unpport du ministre de la marine.)
* Bibliothèque nationale, Mss. F*; Clairamhault, t. 60^, p. 615. ^ Voir supra, p. ;j73 et ;i92.
* « H y a deux vice-amiraux, l'un du Levant, l'autre du Ponant; e«:5 places valent <'liaoune 2i,rtOO livr«'s «raïqïoint'-nïeîitii, sur quoi il y a le? retenues ordinair«'S ; mais, outre rebi, ils ont le cordon rouge, ce qui vaut 3,000 livre?: 1<» plus ancien a. outre cela, la grande* croix de Saiot-Loais, ce qui e<t un • ;uifj:ni«'Mt.'hnu tic 1,000 ^l•u^ ; il? Pont m^nie nctiiellem'^ut tous deux. » {Mémoirv:i de Lu>ne?. t. XIV, p. 137. Mai 1755.)
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sMée par le fils du comte de Toalouse, Loai9-Jean»Marie de Bourbon, duc de Penthièvre ', en mémo temps gouverneur de Bretagne et en ladite qualité amiral du duché. Los pouvoirs de ce grand officier de la couronne étaient à la fois civils'et militaires. La justice était rendue en son nom dansles sièges d'amirauté et tous les officiers de ces sièges, nommés par lui, se trouvaient seulement tenus d'obtenir des provisions du roi. Il délivrait les congés, passe-ports, commissions et saufs-conduits aux capitaines et maîtres des vaisseaux équipés on guerre ou pour le commerce, et lorsque le roi jugeait à propos d'accorder quelque autorisation de môme nature, elle ne devenait valable qu'avec son attache. Il avait la police des côtes et rades, au point de vue de la sûreté de la navigation, le droit d'établir dans les ports tels interprètes et maîtres de quai qu'il estimait nécessaires. Comme chef et généralissime des armées navales, l'amiral avait le commandement de la principale desdites armées. Si le roi ne lui conférait pas ce commandement et le retenait auprès de sa personne, les ordres envoyés par Sa Majesté devaient lui ôtre communiqués. Tous édits, déclarations et ordonnances, concernant les amirautés et les fonctions de sa charge, recevaient son visa, et il lui appartenait do les publier. Il en était de môme pour les déclarations de guerre '. Enfin, les
* Rfini en survivance <!»* son père le l^r janvier 1724, il lui avait succédé le !•' décembre 17H7. Ses lettre? de provisions sont insérées dans le Bépêrtoire de jurisprudence (t. î''. p. 377). C'est d'après ce Répertoire et le Héglemeut entre M*' le comte de Toulouse et M. le comte de Pontchartrain, secrétaire d'Etat, fuit à Paris le «4 septembre 1707 (Afss. F«. Clairambault, t. 6<)4, \). :i;)9-607) que nous indiquons les attributions de l'amiral. Ce dernier ne touehnil pas d.^ traitement du Tré:?or, mais était on possession de droits très lucratifs. Ceux d'ancrage, tonnes et balises, perçus sur bis navires entrant dans bjs ports et embouchures de France, rapportaient à < ux seuls 91,484 livres (Taiue, les Origines de la France contemporaine, t. !•', p. 88). Il avait le tiers des effets tirés du fond de la mer ou jetés sur le rivage, ainsi que des effets des matelots ou passagers décédés eu mer, lorsque les effets n'étaient pas réclamés dans un délai «b'terniiué, Toutes les amendes prononcées dans les sièges d'amirauté lui apiKirtenaieut également. Parmi les fonctionnaires dépendant directement do Tamiral, se trouvait le secrétaire général de la marine, lequel r.'cevait cependant sur le Trésor la somme annuelfe de 3,000 livres en un ac(iuit patent. (Archives nationales, O',7I0^, chap. u.)
* Voici, d'après le duc de Luynes {Mémoires, t. XV, p. 126), la formule
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officiers des divers grades nommés par le roi étaient dans Tobligation de prendre son attache, sans laquelle ils ne pouvaient se faire payer de leurs appointements de la seconde année.
Assurément, Pautorité dévolue à Tamiral de France était considérable ; en fait cependant, et au point de vue de la ratrine militaire surtout, elle se trouvait plus nominale que réelle. Ni le comte de Toulouse, ni le duc de Penthièvre n'exercèrent en aucune occasion de commandement en mer, et les mouvements des flottes comme la direction des expéditions maritimes relevèrent toujours exclusivement du secrétaire d*Etat, lequel correspondait seul avec les chefs des escadres, ('/était lui qui, conformément à Tédit de novembre 1669 \ réglait tout ce qui concernait le matériel, travaux de construction, radoubs, armements, approvisionnements, arsenaux ; lui ('gaiement qui avait la haute main sur le personnel tantd'épée que de plume. Notons à cet égard qu'une ordonnance rendue le 12 février 1772 sur la proposition de Roynes, et qui ne devait pas lui survivre, venait d'accroître la confusion et les conflits d'autorité, que celle du 25 mai 1765 avait commencé à provoquer entre les officiers des deux services jusqu'alors distincts*. Le corps d'administration de la marine était, sous les ordres du secrétaire d'Etat, dirigé par six intendants, dont trois en résidence ûxe dans les ports. Nous devons rappeler ici que le service des fortifications des places maritimes se trouvait depuis 1761 réuni à celui des places fortes de terre, et était demeuré en 1766 au ministère de la guerre.
Le secrétaire d'Etat de la marine jouissait, en ce qui concernait son département, des mêmes droits de proposition et d'ex-
du visa apposé pnr Tauiiral h li déclarât iou dp «"^rn.' f.iit«»I" 9 juin ITli'î par Loni.s XV au roi (t'Angl»'l»^rnî : « Nous, duo de P<Mithièviv, amiral d-^ France, vu la déclaration du roi ci-d(?8sus à nous adn'ssép avt»c ordre dî> tenir la main à bou exécution, mandons et ordonnons aux vic(»-amiraux, lieutenanU {zénéruux, chefs d'escadre, capitaiuf^s, iutondant:«, commissaires généraux et h tous officiers de marine qu'il appartiendra de lafairo exécuter suivant sa forme et. teneur, et onlonnonsaux officier- des piô.î»•^d'amirauté de la faire enregistrer à leur j^ndle, ])ublier et afficher partoul où besoin sera et en la manièn; accoutumée. Fait au château de 1j* Rivière, le 10 juin 1756. »
* Voir supt^a, p. 61.
' Voir Mémoires de Mnlouet. t. 1er. p. 50. ot II, p. 343.
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pédition des brevets que son coil^gue de la guerre^ pour Tordre de Saint-Louis ot Tordre du mérite militaire.
C'était dan? ses colonies que la France avait été atteinte par la guerre de Sept ans de la manière la plus sensible. Celles qui lui restaient encore en 1774 étaient les Antilles, divisées en deux gouvernements : Saint-Domingue et autres îles sous le vent ; la Martinique ot autres îles du vent ; Tlle de Cayenne et la Guyane française; Tlle de Gorée et dépendances ; les îles de France et de Bourbon, rétrocédées on août 1 764 par la compagnie des [ndos et réunies à cette époque au domaine de la couronne; Pondichéry et les quelques comptoirs échappés aux désastres militaires de la même compagnie. Celle ci venait d'élre dissoute par Tarrôt du conseil du 8 avril 1770, aux termes duquel tous ses biens, droits et créances avaient «Hé transportés au roi. Dès lo 13 août précédent; un arrêt avait suspendu son privilège exclusif ot permis à tous négociants du royaume de commercer librement dans les différentes parties de TInde, en Chine et dans les mers au-delà du cap de Bonne-Espérance.
Chaque groupe des possessions françaises d'outre-mer avait à sa tête un commandant général militaire, un intendant et un conseil souverain. Tous les services coloniaux dépendaient du secrétaire d*E(al de la marine, lequel continuait à exercer les pleins pouvoirs qu'il tenait du règlement du 13 septembre 1699, .soit pour la religion et la justice, soit pour la police, concessions et culture des terres, plantations et récolles des sucres, tabacs et autres produits, travail, usage et service des nègres, prohibition du commerce avec les étrangers *, soit enfin pour Tadminislralion, soutien, discipline et conduite des pays et îles sous la domination du roi ^.
Le rè^loinent du 1 3 septembre avait réglé en môme temps dans quelle forme ot dans quelle mesure lo secrétaire d'Etat participerait avec le contrôleur général des finances à la direction du commerce. Au secrétaire d'Etat avait été attribué le commerce
< Los relations coinmercialo» des colonies avec la métropole se trouvai»*nl iV'gjMs par des Inflro-î patentes d'nvrit 1717.
5 Voir ftKpfa^ p. 1^8. Un«* ordonnance du 2^ noAt 1772 disposait qu'il n«* ?"r«it pourvu aux charp'S et places dans les colonies que lur des brevets expédiés par le secrétaire d'Etat de la nlarin»^
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extérieur et maritime. Il lai appartenait à ce titre de prendre soin de toat ce qui regardait leji échelles et consulats ^^ tant dans le LoTant et pays de la domioation du Grand Seigneur que dans la c6le d'Afrique et autres Etats avec lesquels la France faisait commerce par mer ; d*avoir inspection sur la chambre de commerce de Marseille *, sur les négociants qui composaient dans chaque échelle le corps de la nation et de maintenir les privilèges dont ils jouissaient sou!« la bannière de France ; d'avoir la direction tant des compagnies de commerce maritime que de toutes les entreprises de navigation ; de tenir la main à l'eiécation des règlements faits ou à faire pour la police et la navigation des bâtiments français; d'expédier les ordres pour la protection du commerce, pour l'envoi des escadres et des escortes, et pour la sûreté des côtes ou des vaisseaux marchands ; d'assurer l'exécution des règlements relatifs à la pèche des morues, harengs, baleines et autres, et de sauvegarder les intérêts des armateurs français h rencontre de ceux des autres pays. De 1743 jusqu'en 1761, les travaux de construction et d'entretien des ports de commerce avaient fait partie du département de
1 Le9 consnhits avai»nit jusiiu^en 1690 formé comme la propriété do secrétaire d<> la marine qui uommait aux emplois, rintrrreuiion royile se boroant à la délivrance de provisions à ceux sur lesquels &on cboii s'était porté. En 17til, les consulats avoc h's échelles du Levant, I« chambre de commerc»; d»* Marspille vt le commerce extérieur avaient été détachés du ministère de la marine pour être réunis à celui des affaires étrangères. Mais en 1706 ils retournèrent au preuiier de ces deux départements. £u 1774, les résid tances consulaires d(.> la Fronce dans les pays étrangers étai«;nt au nombre de 77. savoir : Kspagne, 14; Portugal, 3; Italie, 22; Nord, 10 (Pa\s-IJas; Hambourg; D.iutzick, 3; Suède et Norvège, 4 ; 8aint-PétPrsbour;i vi ports de llussie, 1); échelles du Levant, 13: échelles de Barbarit>. 4.
* Fort franc, aux termes de ledit de mars 1669, la ville de Marseilb* c<*ntnilisait tout le comment' franr-ais du Levant <»t d^s côtes de Barlïarie. Sa chambre de commerrc avait une importance exceptionnelle qni devait, en mai 1776, lui fain» attribu»^r, par arrftt du conseil, l'administration exclusive di's fonds destinéjiau si^rv'ice et à renlretien du port. EU*? parti<*ipait dans une large m^'sure à la direction de la compagnie royal'* d'Afriqup, à laquelle un é<lit de février 1741 avait concédé le priviltiî' exclusif du commerce et des Etals d'Alger <'t de Tunis. Cn intendant »!»' la marine était spécialement chargé de la haute direction <lu commerO'' de Alarseillt^.
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la mariDo. Le maûque de fonds obligea Berryer à céder alors ce service au ministre des finances, comme plus en mesure d*y pourvoira
Le détail du commerce eitérieur et maritime était, sous Tautoritédu secrétaire d*Ëtat, confié à Tun dos inlondants du commerce. Les questions mixtes, c'est-à-dire colles qui réclamaioul le concours du contrôleur général ou une entente avec lui, étaient discutées et résolues soit au conseil royal, soit au bureau spécial, dont nous avons indiqué Torganisation h Tarticle des Commissions extraordinaires du conseil *•
* Voir supra, p. 358.
* Voir $upi*a, p. 447. L'établi^Bement dn bureau du commerce ayant été postérieur au règlement du i8 septembre 1699, il interviut, à la date du 12 décembre 1701, entre les deux ministres une convention additionnelle que le tome 064 du F». Clairambault reproduit (f** 515) danslo.^ termes suivants :
Cl Sur les questions qui se sont présentées concernant la réunion d£s affaires du commerce dans le conseil estably par arrpst du 29 juin 1700, M. de Ghamillart ayant déclaré qu'il u'eutendoit pas se trouver aux assemblées qui se tiendront pour les affaires des couipugnios maritimes, mais qu*il croioit indispensable qu'il put mesme pour le bien de ces compagnies se faire donner des éclaircissements qu'il désirera sur ce qui les concerne; 11 a été convenu entre M. de Ghamillart, controUeur général des finances, et M le comte de Pontchartrnin, secrétaire d'Estat, ayant le département de la marine, qu'atin que chacun d'eux soit en estât de concourir plus utilement à Tuvanlago du commerce, M. Ghamillart pourra, qnund il le jugera à propos, se faire rendre compte par les chefs du commerce de la ville de Marseille et par les directeurs dos compagnies de commerce qui sont ou pourront estre sous la direction de M. de Pontchar train, de lestât de leur commerce et de la quantité et qualité des marchandises tant de leurs envois que retours, et prendre tous les antres éclaircissements qu'il estimera nerpssaire pour délibérer ensuite avec M. de Pontchartrain sur les affaires importantes de ces compagnies, ou envoyer de concert au conseil de commerce celles qui se trouveront de nature A y estre traitées. — Il a esté pareillement convenu que xM. de Pontchartrain pourra, quand il le jugera à propos, se faire rendre compte par les inspecteurs des manufactures, par les directeurs des establissements de fabrique ou de commerce qui sont ou pourront estre sous la direction de M. Ghamillart, et par les chefs des chambres particulières de commerce, dont Testablissement est ordonné en plusieurs villes du royaume de Testât, quantité et qualité des lunnufacturett et fabriques et de leur débit et commerce et prendre tous les autres éclaircissements nécessaires, pour délibérer ensuite avec M Ghamillart sur) les affaires importantes qui pourront y
8iO LES SECRÉTAIRES D'ÉTAT
Aux (ormes du règlement fait par Louis XIV au mois d'octobre 1698, entre MM. de Pontchartrain et de Torcy, sur les fonctions de leurs charges, tous traités avec les puissances étrangères, tant au dedans qu'au dehors de TEurope, deyaicot être signés par celui des secrétaires d'Etat qui avait le département des étrangers, et leurs ambassadeurs ou envoyés présentés par lui au roi. Il y avait cependant exception en ce quiconcernait les Etats d'Alger, de Tunis et de Tripoli, à Tégard desquels ces pouvoirs étaient attribués au secrétaire d'Etat de la marine. L'exception demeura en vigueur sous le règne de Louis XV et semble même avoir reçu une certaine extension. Ainsi on lit dans les Mpmoires de Luynes, à Toccasion d'une demande de protection formée par les Grecs catholiques dn palriarchat d'Antioche : « Quoique ce soit une affaire de négociation auprès de la cour Ottomane, au cas que le roi voulût s'en môler, le secrétaire d'Etal de la marine est le seul à qui on doit s'adresser, car le secrétaire d'Etal des affaires étrangères ne se mêle que de ce qui regarde le continent ; son district ne s'étend pas au-delà des mers. » (T. XI. ^). 506, avril 1752.) Le chapitre V du registre des dépenses de la maison du roi et de l'Etat pour 1771 porte un crédit do 100,000 livres au compte du mioislère de la marinn pour le séjour en Franco de l'envoyé de Tunis.
Le bud^ot général lifs dépenses de ce ministère se trouvait ainsi fixé par Turgol pour 1775 :
Dépenses ordinaires de la marine 17,500,000 livres.
Dépenses secrètv:^ 300, OOA
Colonies de l'Amt^riqu»» 4.400,000
Ilop de France ri de Dourbou . . ..... 4,300,000
.4 reporter i6,500,000 livre*,
avoir rapport, ou envoyer d»' couc»^rt au conseil de commerce celles qui se trouveront de nature û y e^^tre traitées. M. Chamillart et M. de Poulchurtrain sont aussy c<.»nvfnus qu'ils ne feront aucun establissemeut, compagnie, projet ou Irnité de commerce, qu'après qu'ils s'en seront donnez r«^ciproqn('Ui»'nt connnunicnlion; s« réservant néanmoins rhacun H son éjjrard lu conduite et direction, li's cxpt'tdilions et l«8 orurvs à donner dans l^s différentes affaires de commerce qui sont attribuées à chacun d'eux par le ré|u:b'mrnt du 13 septembre 1699. « Fait à Versaiik's, le 12 décnuibn' 1701. «« Signé : Chamillart et
PONTCHAhlIUIN. »
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Report 26,500,000 livres.
Poiuiieijéry et comptoirs de l'Iude 1,400,000
Lettres de change, dettes des colonies et dépenses
extraordinaires 5,100,000
Pensions du département de la marine qui se payent
au Trésor royal 191,955
Au total 33,191,955 livres.
En 1712, les deux services de la marine et des galères avaient coûté 12,182,000 livres; en 1722, 12,450,000 livres; en 1734, année de guerre, 18,410,000 livres; en 1739, 19,200,000 livres. Les galères ûgurent dans ces divers totaux pour 2 millions et demi environ. Il convient de remarquer qu'aux époques auxquelles se rapportent les chiffres que nous empruntons au Ms.4. FFr. 11,145 de la Bibliothèque nationale, les dépenses concernant le commerce tant maritime qu'intérieur formaient en outre un article de plus de 2 millions, et que les îles de France et de Bourbon ainsi que les comptoirs do Tlnde, aux mains d'une compagnie privilégiée, étaient administrés pour son compte.
VIH
Après avoir successivement passé en revue les déparlements spéciaux des secrétaires d*Ëtat, il semblerait que nous dussions nous occuper actuellement de leurs attributions communes^ c'est-à-dire de celles qu'ils exerçaient chacun au même titre pour les provinces, dont l'administration intérieure leur était confiée. Mais, comme le Contkolbur général des finances participait également dans une certaine mesure à la même administration, nous avons pensé qu'il convenait mieux d'indiquer d'abord quels étaient les pouvoirs de ce haut fonctionnaire et de compléter ainsi le tableau du gouvernement central.
Le monument élevé par M. P. Clément à la mémoire dé Colbert,le précieux recueil delà correspondance do ses successeurs^ d'une part, de l'autre, pour la fin de la période, les livres et
» Le premier volume de cette pablicatiou officielle, décidée par arrêté miuistériel du H avril 1867, a paru en 1874 par les soins de son savant éditeur, M. de Boislisle.
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traités de Necker, ont mis en lumière le rôle prépondérant * qae tint au dix-septième et au dix-huitième siècle le ministre des finances dans la gestion des affaires publiques. Nous l'avons nous-méme signalé au cours des précédents chapitres et nous n'avons pas à y revenir.
Membre -né et premier rapporteur du conseil royal, ainsi que des comités dépendant du conseil, lesquels ne pouvaient s'assembler sans lui, le contrôleur général, aux termes de la commission qui lui était délivrée* et qui devait être enregistrée dans
< H M. de Poutchartraiu avait été coutrôlem* général et milûrd Poitloud, anivunt ici, 1<j pria de lui doQuer quelque idée de la cour de France. '« Vous avez d'jfl vu, lui dit Pontchartrain, la praudeur et la magaifl- V c<nice dout le roi prI environné, l'empressement de tous ses sujets i « lui faire leur cour et à obtenir le moindre de ses regarda ; hé bien, ce u prince, si grand et si majestueux, fait coutinuelleuittut la cour à son « contrôleur général » iMémoires de Luyne.**, t. V, p. 88.)
' A la différence d<*s serrotniri^s d*Etat le contrôleur général u*avait pa* de chargi?, partant pas de brevet de retenue; il prêtait serment entre les mains non du roi, mais du chancelier. La commission de l'abbé Ter> ruY ii^ure au (orne Oi,iU, des Registres du secrétariat de la maiaou da roi (1. 1108;. Les termes en sont sensiblement les mêmes que ceux du brevet délivr«'',le lidécembre 17liO,àLePeletier de lalIoussaye.SMpra,p.i41. Eu voiri |( s dispositions essentielles : « Nous vous avons constitué, lai ui\n(le I ' roi le 42 décembre 1769, et par ces présentes constituons, ordonnons et établisBOus contnMeur générai de uoit liuauces pour en ladite qualité avoir entrer, séance, voix et opinion délibératives en noâ conseils «lElat, privé et direction de nos linances, controUer toutes 1rs (lUitt.ii.tics, HiuiidenK'nts et rescriptions de notre Trésor roral et trésoriers de nos revenus casuels, prix des oflicet, droit annuel etantrei di.Miiers dont ils font la recette, marc d'or, quittances de liuaoces pour les v,'iilrt> de notre domaine soit à perpétuité ou à faculté de rachat perpélu 1, oliiccs domaniaux, taxes et resliiulious et toutes les autres quittaiio.'s (le nos di uiers ordinaires et extraordinaires dont sera fait recette à noir<' profil, i»r»nr quelqne eause et quelqne nature que ce soit* comme aussi controller toutes les commissions qui seront expédiées pour U levt e d« no»- liilles et antres inipositimis, lettres patentes, octrois, don*, acquits patents, remboursements, rôles de validation et d'établissement il auUvs expéditions généralement <(uelconqucs, faute de quoi elles seront nulles et de nul effet et valeur, révoquant à cet effet len commissions que nous avons fait expédier pour le contrôle de nos tinance* en notre déelaraliou du 6 mars 1710. . . Comme aussi avec faculté en cas de maladit? ou autre légitime empêchement de commettre audit contrôle telle personne capable que bon vous semblera et au surplui exercer ladite place, en jouir et user aux honneurs, etc., etc. » La commÎMion
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les chambres des complus, avait la direction exclusive de toutes les matières de finances. Il avait seul qualité pour présenter au roi le budget annuel des recettes *, et, comme conséquence naturelle, pour lui soumettre toutes propositions relatives soit à rôtablisseoient, augmentation ou réduction des taxes, soit à leur administration tant par la voie de la régie que par celle de l'adjudication à des compagnies, soit enfin i rémission des emprunts et S lour remboursement ', Si son initiative ne s'exerçait pas au même degré en ce qui
était accompagnée d'uu inaudemeiit au chancnlior de mettre fi instituer l'abbé Terray en la plac»? de contrôleur général après avoir pris et reçu de lui le serment accoutumé, ainsi que de lettres, de la même date du %% décembre, validant les arrèU, lettres et quittances contrôlées par le DouVi^au ministre avant sa réception en la chambre des comptes, attendu la vacance de ladite chambre.
< Le budgt't des recettes de l'année 1775, arrêté en prévision par Turgot, s'élevait à 370,167,398 livres, se décomposant ainsi : contributions indirectes (gabelh's, tabac, traites, aides, droits d'entrée, domaine», postes, droits réunis et réservés, iijpothèqnt-s, marc d'or^ revenus casuels, dixième d'aniortissomeiil, bois du roi, etc.), 198,185,227 livres. Contributions direclis (taille, capltatiou, vingtièmes, impositions particulières, etc.), 171,98i.161 livres, dont 148,152,476 livres perçues sur les pays d'élections et S3,8i9,69a livres, acquittées par les pays d'états. — Le produit des contributions directes avait été eu 171i de 142,857,142 livres; en 1722, de 78,408,500; en 1734, de 132,123,648 livres; en 1739, de 82,444/J66 livres. — Celui dos contributions indirectes fut pour les quatre mêmes exercices de 80,215,812 livres, de 93,527,187 livres, de 90,4:14,000 livres et de 102.052,000 livres (Bibliothèque nationale, M*?, FFr., 11,1^5). Il n'appartient pas à notre sujet d'entrer ici dons les détails des impôts de l'ancien régime ni de leur mode de recouvrement. Nous avons cherché à en présenti.-r un résumé dans les Assetnt/tées provinciales sous /.ot/is .Y r/,chap. u, p. 48-108.
' Les rentes perpétuelles de toutes natures à la charge du Trésor s^éievaient, en 1775, à 47,442,779 livres et les rentes viagères à 45,922,994 livres, uu total 93.365,773 livres, plus 20,378,480 livres pour intérêts des em- .prunts contractés par les pays d'états avec la garantie du gouvernement, des fonds d'ovance des divei*Bes compaguios de finances et de la dette flottante. En 1712, les rentes perpétuelles étaient de 65,400,000 livres. Lei: opérations du visa avaient réduit leur montant en 1721 à 82,700,000 U» vres. U n'était plus que de 30,500«000 livres eu 1734, et de 29,134,000 livres eu 1739. Mais, par contre, le grand-livre de la dette publique avait ouvert un compte nouveau, celui des rentes viagères. En 1722, elles atteignirent 34,808,000 livres, pour descendre, en 1784, à 19 niillions, d eu 1739, à 22,148,156 livres. (Bibliothèque nationale, FFr. 11,146.)
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concernait le budget des dépense.^, il ne laissait pas d'intervenir à la fixation dudit budget d'une manière efficace et d'être investi à l'égard de ses collègues du ministère d*un contrôle direct. Nous trouvons dans la Collection de Comptes rendus ^ une note rédigée par Mallet et qui caractérise la nature et retendue de ce contrôle : « M. Colbert, dit-il^ assujettit les dépenses annuelles du roi et la distribution des fonds pour servir à leur payement, aux formalités suivantes : 1^ qu*il n'y aurait nulle dépense sans ordonnance, et nul payement d'ordonnance sans Tordre du contrôleur général; 2** que toutes les ordonnances comptables et les comptants, tant pour dépenses secrètes, soldes, pensions, que pour remises, intérêts et autres de toute nature, seraient expédiées par les quatre secrétaires d'Etat, chacun pour ce qui concernait leur département, et les autres par le contrôleur général des finances; 3° que les ordonnances expédiées par les secrétaires d'Etat seraient par eux signées en cpmmandement et commenceraient par ces mots : Garde de mon trésor royale il/...., payez comptant; h^ que comme le contrôleur général ne signait pas en commandement, les ordonnances qu'il expédierait commenceraient simplement par ces mots : Il est ordonné au garde du trésor royale M.^.^de payer ; 5** que toutes les ordon* nances, sans aucune réserve, seraient signées par le roi; 6*^ que le contrôleur général mettrait au-dessus de la première ligne de chaque ordonnance son parafe ou contrôle, et au-dessous de la lieriiièro, ces mots : Comptant au trésor royal, au-dessous d(îs(iuels le roi signerait; 7" que chaque secrétaire d'Etat serait obligé d'envoyer au contrôleur général toutes les ordonnances qu il expédierait, et que le contrôleur général aurait seul le droit de les faire signer à 8a Majesté. »
Le passage suivant du Mémoire justificatif présenté au roi on 1 770 par le duc de Choiseul, et dont nous avons eu déjà occasion do parler, témoigne que le régime inauguré par Colbert denxmrait toujours en vigueur : « L'administration des affaires de Votre Majesté par la voie des secrétaires d'Etat, établie en France depuis plus d'un siècle, éloigne toute idée de responsa-
* T. I«'. p. 404. Obee^rvatious sur la forme mise dans l'administration des tiuauceâ par M. Colbert.
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bilité de la part des ministre^ dos dépenses do leurs départements. Il est in) possible que les secrétaires d*Etat soient responsables, car ils ne peuvent ordonner aucune dépense, quelque légère qu^ello soit, sur les fonds assignés pour leurs départements^ sans un ordre du roi. Uordonnanco en conséquence du bon du roi est encore signée par le roi lui-môme. Les ordonnances passent du trésorier à la chambre des comptes, laquelle n'arrôte les comptes du trésorier que d'après lesdites ordonnances. »
Ces deux citations expliquent pourquoi et à quel titre TAlmanach royal inscrit de nouveau plusieurs des attributions qu'il a déjà fait figurer aux départements des secrétaires d'Etat, dans celui du contrôleur général ^ Par son droit de vérification et de visa des quittances que délivrait la caisse des revenus casuels, co dernier se trouvait avoir une part tout au moins indirecte et parfois môme effective à la collation do toutes les charges et offices du royaume, quelle qu'en fût la nature; il donnait seul, sous le bon plaisir du roi, Tagrément des charges de finances.
Les principaux collaborateurs du contrôleur général étaient, dans les provinces, les intendants ou commissaires départis ; à Paris, les premiers commis de son ministère^ les intendants des finances et les intendants du commerce.
Le registre O\710', des Archives nationales fournit des renseignements intéressants sur l'organisation et les traitements do Tadminislration des finances pour 1771.
L'abbé Terray, contrôleur général, touchait en ladite année sur le Trésor 126,000 livres, savoir : appointements et gages du
' Voici, d'après rAlmauach de 1774, le départemeut du contrôleur général: Le trésor royal; les parties casuelles; la direction générale de toutes les fermos du roi; le clergé; le commerce de l'intérieur du royaume et extérieur par terre; l'extraordinaire des guerres; railillerie et le génie; pain do munition et vivres; les étapes; les bâtiments et maisons royales; toutes les rentes; les pays d'états les monnaies; les parlements et cours supérieures du royaume; ponts et chaussées ; turcies et levées ; barrage et pavé de Paris ; les manufactures; les octrois des villes; les dettes des communautés; les ligues suisses; les vingtièmes; les quatre sols pour livres du premier vingtième ; la caisse générale des amortissements et des arrérages ; la navigation dans Tintérieur du royaume ; les canaux faits ou h faire et Texamen ou concesBiou de leurs privilèges.
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conseil, 18,000 livres; département du trésor royal, 10,000 livres ; cahier des frais, 8,000 livres ; augmentation dadit cahier, 6,000 livres; pour ses domestiques, 1,000 livres; appoinlemenls extraordinaires, 14,000 livres; gratiûcation extraordinaire, 26,000 livres; autre gratiiication, 20,000 livres; gratification comme ministre d'Etat, 20,000 livres ; acquit patent, 3,000 livres. Avec les 50^000 livres que les fermiers généraux étaient tenus de lui verser annuellement et les indemnités qu'il recevait à titre de conseiller d'Etat pour chacun des bureaux ordinaires et extraordinaires, dont il faisait partie, ses émoluments ne devaient pas être loin d'atteindre les 200,000 livres, dont parle le duc de Luynes dans ses Mémoires^. L'hôtel du contrôleur général était depuis 1756 rue Neuve-des-Potits-Champs '.
Le premier commis des finances chargé de la distribution des fonds, le sieur Le Clerc, recevait 97,500 livres se décoaiposaDt ainsi : distribution des fonds du trésor royal, 10,000 livres; ap* pointements, 30,000 livres ; appointements de commis et frais do burçau, 47,300 livres; augmentation desdits appointements, 10,200 livres. Son fils, qui lui était adjoint, touchait 12,000 livres.
Les autres chefs et premiers commis en 1771 ^ étaient :
* I)»'-ceuibr»î 1746. « M. Urry contait lui-iDÔuir» quo les revenue qu'il loiirliîiit du rni moutaieut par an à iOO,OoO liviv^un tout, y compris les oO.no» livres que les fermi<Ts {z/'uéraux tloimeut tous les ans au contnV Irur ^én»'u-ai, au 11. -u tU* 100,000 «>cns qu'iU avaient coutume de tïooner tous I«'s six ans au renouvollnuent det» fermes. Cet nirangement fui fait, il y a ({uel([Ui'S années, alin ([u'un contrôleur général sortant «le place on nmuraiit iumiiMliatenuMit aiirès I»' reu<»uvelleinent, son successeur ne fût lias l'iinj ou six uns sans ri»*n toucher.» M. Alfred Lemoine, les Derniers Fermiers généravx^ étittfes ^ur les financiers du dix-huitième siècUy évalue, d'après le Mss. T® di.» la Bibliothèque du ministère des finances, Ordres du rot/y If traitement du contrôleur général, en 1775, à 142,000 livres, plu? le pot-de-vin à l'entrée de hall de 300,000 livres, à raison de 50,000 livres pour chacune des six années. Necker le porte h 200,000 livres, non compris le pot-do-vin, les présents faits par les pays d'états et les corporations, etc.
» {>i liAIel était celui des am])assadeurs extraordinaire», ifu'une décision de janvier 1750 atfecla désonnais à Thabitatiou du contrôleur général. {.Vémoires de Luynes, t. XIV, p. 400.)
' Ces mêmes chefs et premiers coumiis se trouvaient encore, k peu d'exceptions près, en foiictions en 1774.- Voir Almanach royal de ladite
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Le siour Mesnard de Conicbard, avec 25,833 livres, pour appointements, commis et frais de bureau;
Le sieur de Broé, avec 26,500 livres, pour appointements, commis et frais de bureau ;
Le sieur de Villiers, avec 10,000 livres, pour appointements, commis et frais de bureau. Son fils lui était adjoint et recevait 2,400 livres ;
Le sieur Barbey, avec 26,400 livres, pour appointements, commis et frais de bureau ;
Le sieur Beaurain, avec 20,000 livres, pour appointements, commis et frais do bureau ;
Le sieur du Puy, avec 19,000 livres, dont 6,000 livres à titre de secrétaire du contrôleur général;
Le sieur Destouches, avec 15,000 livres, pour appointements, commis et frais de bureau.
Un crédit de 800 livres était alloué aux facteurs des bureaux.
La garde du dépôt des papiers du contrôle général et de la bibliothèque des finances était confiée au siour Moreau ^ qui touchait, pour appointements et frais de bureau, 15,000 livres.
Nous avons dit que, par commission du 27 juillet 1773, Tabbé Torray avait été nommé directeur et ordonnateur général des b&timents, jardins, arts, académies et manufactures royales. Deux premiers commis étaient préposés sous ses ordres aux détails de ce véritable ministère dos beaux-arts, qui comptait en outre un état-major spécial ^
Le contrôleur général administrait directement certains des services de son déparlement, notamment ceux du mouvement dos fonds, dos dépenses et du personnel. Il déléguait l'administration des autres aux intendants des finances, dont les charges, supprimées sous la régence, avaient été rétablies au nombre de
année, p. 196 et suiv. ; on y trouve également la nomeuclatUre do leurs attributions.
1 II avait en môme temps pour attributions la ivcli; rclio <M collection (les chartes et autres monuments intéressant l'histoire et le droit public du royanmCf les travaux littéraires ordonnés à ce sujet par Sa Majesté et la correspondance qu'ils exigeaient. Voir de Boislisle, Corresliondance des contrôleurs généraux, 1. 1, Avant -propos j p. xxiv et suiv.
« AIraanach royal de 1774, p. 405. \oïr supra, p. 490.
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n\% par /i'IiU <\o mars 1722 ol de janvier 1725. Nous avons iodiqii/s In place que ces fonclionnairos occupaient lant au conseil royal t\w. dans les commissions ordinaires el extraordinaires. I^surs traiterrionls en 1771 variaient entre 17,500 livres et 34,000 livres. Leurs bureaux, constitués à Tinstar de ceux du contr/Me général avec plusieurs premiers commis^ coûtèrent la mAmn nrimW) 324,355 livres ^ Subordonnés en droit au minintro, auquel ils devaient rendre compte, ils jouissaient en fait d*unn ntiiorilé presquo indépr^ndanto pour la direction des services qui leur étaient confiés, et étaient môme parvenus, sur la lin du l^K^(^ h concentrer entre leurs mains toute juridiclioD conhuitieuHo en tnulièro d'impôts, à Tcxclusion des cours des aides '.
Parmi les services délé;^uos aux intendants des finanças, il ea est un qui domando une mention spéciale, celui des ponts et v/iiiussn'f . \étx dôinission do Joseph Dubois des fonctions de direclour Kout^al ^ l'avait fait passer, en octobre 1736, au contrô-
' \ivhtv«w iiatiou'ilt's, (>'.7lû*, l'Iiap. II. Li\^ attributions des six inten- «lanl"* d.'s lii»ano«\«* so lro\ivi«nt t^nuinêroos dau? l'Aluiauach royal de \it\, I» lii.'. l.iMUN ohargi»:» «K»v,Mi«Mit ôtn* snppriméos di^riiiitiveiuent par <Mlit ilr juiM I i' I*.
» K.in.Mili.iui » > xW l.i i:.»ur ,:.>> aitlt^s il.' Parisi du 17 août 1770. Crlt-^ jui'n» • vovn\ »lau> <«•< r«'lv'l>i-.'< r. inoîitrauo«»s tl«* mù 177.>, cir-iclvri^j am.i l\»MM\:j».M.MN- • -l r.;\\>>;i.iii> lîiiiiî ' tliv- iut'îi'.ia!it< iî-:> t^Ilan■*i^ : ,x Wkw ' 'N j .; .v,i.;i'.î-i ,'■ > M.iaiii ■<• \\k\\ SkK\\ plucosi «Mitn» l-s in: iidintr »s H ;-.v'\ .■.»• . .t l> ;u'.:K>îi-.>,t*. SvUt ti-> piii<^-.uu*i'> tt^vit a f -il inooa-
v\»'.'.» »^\ .;.: '.i ... '.Mwl .;.: i" ? r.. -.Ar'.îitw.^ ?v:>:fnt -l ■;»!■:!? .«:it uae K.-.v\.\. '.lîv'v; ,i ■■> 1 ■•,>.*. ;;\î;- ; *-.v"i; .; à:;: x-ii ;i*^ voit j« ::.: •;:i;:î ^^-Dl î. ^ .•■:•■ ■> .• .;■* -■-•-:■.•;. . -i ;•: -l >;' iKV^\ r-v- :îr> à vis. ;Mr*- ■.■C' rvA
ict-eui-Tj: •:
JU
■ ir-. : _;■; A *. -
•r rL=-- z. ;--.-■?
> C: rr .r> -J -i:r-- iiilLr ::^
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leur général Orry, et les successeurs du minisire Tavaient depuis lors conservé au nombre de leurs atlributions , mais toutefois, ce semble, à litre distinct, car nous trouvons dans rAlinanach do 1774 Tabbô Tcrray porté comme « directeur général des ponts et chaussées do France, du barrage et entrelènemeut du pavé de Paris, des turcies et levées, pépinières royales rt ports de commerce » , en lôlc du paragraphe spécial consacré à Torganisation du corps des ponls et chaussées. Cette organisation avait été en grande partie Tœuvredu célèbre Trudaine*, qui, de 1743 à 1769, fut chargé du détail du service, suivant l'expression officielle de Tépoque. C'est à lui que la France doit l'inslilution de TEcoIc dos ponts et chaussées (1741). Son principal collaborateur, ringénieur Perronel, était en 1774 à la fois directeur de l'école, du bureau des plans et premier ingénieur des ponls et chaussées. Les fonctions d'intendant se trouvaient exercées par Trudaine deMontigny^ fils du précédent.
Il y avait cinq inspecteurs généraux et trente-deux ingénieurs du roi^ en résidence fixe chacun dans Tune des généralités du royaume. Il y avait en outre trois ingénieurs spéciaux des turcies et levées et un inspecteur du pavé de Paris et de la banlieue.
Un document officiel récent ' a résumé les résultats obtenus en matière de travaux publics par l'ancienne administration des ponts et chaussées pendant le dix-huitième siècle, résultais qui peuvent être considérés comme appartenant pour la majeure partie au règne de Louis XV. « On ne se borna plus, y lisonsnous, comme dans les siècles précédents, à assurer le passage dos rivières et des mauvais endroits. Une route ne fut considérée comme terminée qu'autant qu'elle était pourvue sur toute son étendue do chaussées, d'accotements et de fossés. Plus de 6,000 lieues avaient élé ainsi faites ou perfectionnées. En dehors des travaux de réparations exécutés pour un grand nombre d'ouvrages d'art, on ne saurait évaluer à moins de 400 le nombre des ponts de plus de 20 mètres construits pendant le
* Copendaut rordounanoe constitutive du corps des pouts et chaussées lui cpt antérieure et remonte h Tarrùt du 1«' février 1716, rendu sur la proposition du conseil du dedans.
« Notice historique en tète des Documents statistiques sur les 7'outcs et poîits, publiés par le ministre des travaux publics, 1873.
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dix-huitième siècle, ni les dépenses affectées à leur établissement à moins de 63 millions de francs. Le nombre de ces ponts qui sont encore aujourd'hui affectés au service des routes nationales et départementales dépasse 300. »
Le crédit inscrit pour les ponts et chaussées par Turgot au projet do budget do 1775, lequel ne faisait que reproduire, à des différences insignifiantes près, les chiffres des exercices antérieurs, s'élevait seulement à 4,490,000 livres, sur lesquelles 480,000 livres spécialement destinées à Tentretien des turcies et levées le long de la Loire. Lo surplus, quoique restreint aux généralités des pays d'élections et dos pays conquis, suffisait à peine à couvrir les dépenses des ouvrages d'art, les traitements des ingénieurs et agents, les frais de levées de plans, ainsi que Fentretien du pavé de Paris, qui, déjà à cette époque, était à la charge du Trésor (400,000 livres). Les travaux neufs, comme ceux d'entretien dans les provinces, s'effectuaient à Taide de la corvée, prestation en nature dont Textension aux grandes routes était récente et datait de l'époque où Ony, qui en avait fait Fessai dans ses intendances de Soissons et de Valenciennês, avait pris en main la direction générale du service. La notice quo nous venons de citer évalue à 13 millions la valeur représentative do la corvée et à 7 millions les dépenses annuelles de voirie dans les pays d'états. On arriverait ainsi à un total de 24 millions et domi. Il conviendrait môme d'y ajouter une somme de 1,160,000 livres pour les ateliers de charité, élément nouveau qui, depuis 1770, concourait à la confection des che-
mins',
Les ports de commerce, détachés, ainsi quo nous l'avons indiqué ^, du département do la marine en 1761 pour être plaoéd, au point de vue dos travaux, sous la direction des ponts et chaussées, recevaient une dotation annuelle de 1,396,000 livres.
Enfin nous trouvons, toujours dans le budget de 1775, une somme de 38,000 livres pour les pépinières royales ^.
^ I/iiiitiativc eu avait été prise eu 17<»7 par Turgot daus son iutendan<y de Limoges.
* Voir supra, p. 358.
* L'utilité de la plantation de^ routes avait déterminé la créatiou, en 1723, de pépinières dauë chaque généralité. Une imposition addition-
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La dernière des attributions du contrôleur général, dont il nous reste à parler^ est celle relative au commerce intérieur et extérieur par terre, ainsi qu'aux manufactures. C'était encore Trudaine qui, on sa qualité d'intendant des finances, se trouvait préposé au détail du service. Avec lui travaillaient concurremment quatre intendants du commerce. Chacun de ceux-ci avait un département particulier, comprenant à la fois un nombre déterminé de provinces et certaines branches de Pindustrie nationale; ils étaient membres et rapporteurs du bureau du commerce. Sous leurs ordres, trois inspecteurs généraux et cinquante et un inspecteurs ordinaires ou sous-inspecteurs, répartis sur les divers points du royaume, surveillaient les manufactures en môme temps que Timportation des produits de fabrication étrangère.
Le traitement de chaque intendant s'élevait à 10,000 livres, frais de bureau compris. L'ensemble du service de l'inspection coûtait, en 1775, 163,698 livres.
Les attributions communes et non classées des secrétaires d'Etat étaient naturellement moins nombreuses en 1774 qu*en 1715. Nous en avons déjà énuméré quelques-unes à propos du département de f^a Vrillière ; il nous reste à parler des autres et sur ce point principalement nous devrons être bref, pour éviter les redites.
— Nous rappellerons* d'abord la réception des placets au roi. Il y avait dans l'antichambre de Sa Majesté une table dressée
neUe figurait au brevet de la taille pour leurs frais (radministration et d'outretien. Le moataut de cette imposition était en 1788 de 144,404 livres. Aussi ci'oyons'nous que ce n'était pas à ces pépinières que s'adreieait le crédit de 38,000 livres, mais bien à l'établissement créé sur le dumaiiK' de la Ilocliette^ prés Melun, par le sieur Moreou et autorisé par arrêt du conseil du 29 février 1767. Cinquante enfants trouvés y étaient formés à Tarboriculturc, et les plants forestiers et fruitiers qui en provenaient étaient destinés à être distribués gratuitement. L^école de pépiuiércïi de la Rochette avait quatre succursales à (ihâteuuucuf, la Flèche, Soulauf?es et Bloif .
chaque dimanche, sur laquelle les pétitionnaires étaient admis, après la messe du roi, à déposer leurs requêtes en présence de Tun des secrétaires d'Etat^ qui s*y trouvaient alteroativement par mois. Il est vraisemblable que la procédure^ que nous avons indiquée en 1715*, ne devait plus être scrupuleusement observée. Les réponses aux ptacols étaient données toute Tannée dans un bureau spécial établi h Versailles et placé, en 1774, sous la direction du sieur Douin, premier commis '.
— a Lès dépêches que le roi envoie dans chaque province sont expédiées par le secrétaire d^Etat qui a cette province dans son département '. Toutes les lettres et mémoires, que ces provinces ou les villes qui en dépendent adressent au roi, doivent passer par les mains du môme secrétaire d'Etat, et les députés dos parlements ou autres cours souveraines, des provinces ou des villes^ sont conduits par lui à Taudienco du roi... Chacun des secrétaires d'Etat expédie pareillement les arrêts, lettres et brevets concernant les particuliers pour les provinces do son département ^. » Ce passage du Répertoire universel de
» Voir supra, p. 133-134.
• Le sk'iir Douin touchait à ce titre un traltemeul de 4,000 livrée. (Archives nationales, O*,710', chap. II.)
' CcttH attribution ileiupuruit t'^liiiuiont générait; que chaque secréiair'î d'État coutr<'signait et publiait dan^ 1»î.s provinces de sou dép.iilomeiil les manifestes royaux portant déclaration de guerre. {Mémoires do Luynes. t. V, p. 373.)
* Voici, d'aprérf rAlnianacli de 1774 (p. lUo), Tindicatiou de quelquesunes <les expéditions relatives aux parlieuliers : les lettres de don de garde-noble, les lottrcs de droit dtî prélatiou, les dous cl brevets, les pi^nsions, les arrêts* de surséance, b's saufs-conduits, les passt^-porls, le* lettres patfntfs d'auoblissf?ni"nt «'t de confirmation de noblesse, d»' relief, dr laps de t'^nps, ilc dérogr-ance, d'ubmissiou de qualité. Pour assurer à leur signatur.» un carîictère authentique, les secrétaires d'Etat étaient tenus de faire enregistrer leurs lettres de provisions dans toutes les cours judiciaires, ils no pouvaient signtîP eu couimandeuieut que de leur nom de famille et non pus de leurs titres de seigneurie. C'est C4> que nous enseignent deux lettres tirées des archives de la maison deNic4)lay. 15 juillet 1777. Lettre du tjardc dea sceaux au premier président : « Monsieur, je vous envoyé une lettre (jui m'a été adressée par M. le priu&* de Montbarey, au sujet du refus de la chambre des comptes d'enregistrer les lettres do noblesse du sieur de Marassé, colonel d'infanterie. Vouà voudrés bien, eu me la renvoyant, me marquer quelle est positiveuieut
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Guyol caractérise la part que les secrétaires d*Etat prenaient à l'administration intérieure du royaume et permet d'en apprécier l'étendue. Il importe, toutefois, de ne pas perdre de vue que s^ils étaient les seuls intermédaires officiels des ordres et commandements du souverain, bon nombre des actes expédiés par eux avaient été inspirés et préparés par d'autres, principalement par leur collègue le ministre des finances, auquel aboutissaient tou* tes les affaires qui donnaient lieu à des questions d'argent. Trois secrétaires d'Ëtatse partageaient, en 1774, l'administration des provinces. Les pays frontières relevaient, comme en 1715, du ministre do la guerre. Los autres généralités étaient aux mains de La Vrillière et do Bertin, suivant la répartition que nous avons indiquée à leurs paragraphes respectifs. La Vrillièro demeurait chargé des relations du pouvoir central avec les pays d'états. Il avait succédé dans cette attribution h son père^ auquel le concours de Saint-Simon l'avait réservée en 1715, lors de l'inauguration du régime des conseils.
Les divisions religieuses^ judiciaires, militaires et administratives de l'ancienne France différaient toutes entre elles, quant à leurs limites et à l'étendue ^ Nous nous sommes déjà occupé
la cause de ce refus. Je ne puis croire que la chambre des comptes refuse de reconuaitre la signature de M. le prince de Montbarey. Je suis, etc. Signé : Miroménil. » — Réponse du premier président : « Monseigneur, c'est pour éviter un arrest de renvoy que M. le procureur général, de coqcert avec moi, a fait remettre les lettres de noblesse du sieur de Marassé, colonel d'infanterie. La signature de M. le prince de Montbarey n'est point connue légalement à la chambre des comptes, puisque ses provisions n'y ont point été registrées. Les observations, de la lettre qu'il vous a'écrite relatives à la vérification des parlemens et au défaut d'enregistrement de ses lettres de survivance de secrétaire d'Etat en cette cour, ne peuvent faire loi pour une autre compagnie : toutes ont leur jurisprudence et leurs maximes particulières, qu'elles tiennent des ordonnances de nos rois qui ont posé les limites de leur juridiction. 11 faut que M. le prince de Montbarey fasse comme tous MM. les maréchaux de France, comme tous MM. les secrétaires d'Etat, présente ses lettres, et alors sa signature deviendra authentique ; il faudra môme que, toutes les fois qu'il signera en commandement, il signe son nom de famille, parce qu'autrement il faudrait des lettres particulières pour signer Montbarey, comme en avait obtenu M. le maréchal de Belle-Isle, et plus récemment M. le duc d'Aiguillon... Je suis, etc. Signé : Nicolay. » * Pour ces divisions on peut se reporter à l'Appendice des Assemblées
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des deai premières et nous D*avons pas k revenir sur le rôle que jouaient les secrétaires d'Etat vis-k-vis des corps judiciaires ^
— Le nombre des gouvernements a varié suivant les époques. Il était, en 1774, de 41, y compris les gouvernements de quelques villes, (elles que Paris, Amiens, le Havre-de-6râce, assimilés à ceui des provinces *. Les attributions nominales de même que les prérogatives honoriûques des gouverneurs n'avaient pas changé. Choisis parmi les princes du sang ou parmi les premiers dignitaires de Tarmée, ils personnifiaient Tautorité
provinciales sous Louis XVI, où uous les avons exposées avec tous leiire détails.
J Voir supra, p. 396.
* En voici la nomenclature, à laquelle nous joindrons l'indication des licutenauces générales pour les gouvernements qui en comptaient plai d'une : Ville, prévôté et vicomte de Pai'is; Ile-de-France, 3 lieutenants généraux; Picardi(», 'i lioutenants généraux (Picardie et Boulounois. Bailliage de Péronne. Bailliage <le Picardie. Abbeville) ; Amiens, ville et citadelle; Artois, Boulonnoi!«. Champagne et Brie, S lieutenants généraux (Langres, Troyes et Sézanne. Bailliage de Reims. Bailliage de Vitry et bailliage de Cbaumout. Bailliage de Meaux, Provins et Château-Thierry); duché de Bourgogne, 7 lieuteuauls généraux (Briounois. Dijounois, bailliage dft la Montagne^ comtA d'Auxoniif et Bar-sur-Seine. Bailliage d'Autmi, de Seniur et d'Anx»»rn\ Chnloniiois. Charollois. Mâconnois. Br«»s6e, Bugey, Valromey et Gex) ; Franche-Comté; Danphiné: Pays et comté de Provence; Languedoc, 3 lieutenants généraux (haut Languedoc. Bott Languedoc. Cévennes et pays y joints); Foix, Donezan et Andorre; comté de Roussiilon; haut»* et basse Nuvarr»» et Béarii; (inyeuue etGas* cogne, 2 lieutenants généraux (haute Guyenne. Basse Guyenne; ; Augoumois et Baintonge: la Uoohelle et pays d'Aulni^; Poitou, 2 lieutenants généraux (haut Poitou. Bas Poitou); Bretagne, i lieutenants généraux (comté Nantois. Les Kvèchés); Normandie, 2 lieutenants généraux)(haute Normandie. Basse Normandie); le Ilavre-de-Gràce ; Maine, Perche et comté de Laval ; Orléanais, 3 lieutenants généraux (Orléanais et Beauce. Pays Chartrain. Le Blésois); Nivernais; Bourbonnais; Lyonnais, Forez et Beaujolais ; Auvergne, t lieutenants généraux (haute Auvergne. Basse Auvergne); haut et bas Limousin; haute et basse Marche; haut et bas Berry ; Touraine ; Anjou ; Saumur et Sauumrois ; Flandre et iiainault ; Metz et pays Messin, Verdun et Verdunois, i lieutenants généraux (pays Messin. Verdunois); Ix>rrainc et Barrois; Toul etToulois; Alsace, 2 lieutenants généraux ; Dombes; île de Corse. Une ordonnance du 18 mars 1776 allait distribuer ces gouvernements en deux classes, ceux de la première réservés aux princes du sang et aux maréchaux de France et leur valant 60,000 livres d'appointements: ceux de la seconde, à 30,000 livres, pour les lieutenants généraux des armées du roi.
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royale dans sa plus haute expression. Ils avaient pour mission de pourvoir à la défense des villes et forteresses de leur circonscription, d'en maintenir les habitants dans l'obéissance qu'ils devaient au souverain, d'assurer Tobservation des édits, de prêter main-forte à la justice. Leurs commissions étaient vérifiées aux parlements situés dans retendue de leur commandement et ils y prenaient séance pour Tordinaire immédiatement à la suite des premiers présidents. C'étaient eux qui, de concert avec le secrétaire d'Ëtat, présentaient à Taudience du roi la députation des états provinciaux; ils assistaient également à la réponse faite aux cahiers de ces états dans la salle du conseil. Sous les ordres des gouverneurs se trouvaient placés un ou plusieurs lieutenants généraux, en possession comme eux de brevets de retenue sur leurs charges ^. Cependant la situation de tous les gouverneurs à cet égard n'était pas identique. Quelques-uns, institués seulement pour trois ans, devaient^au bout do cette courte période, obtenir le renouvellement de leur commission, lequel ne leur était pas toujours accordé. D'autres, demeurés titulaires, voyaient transférer roxercice de leurs fonctions à des ofûciers généraux amovibles sous la dénomination de k commandants en.chef des troupes ». Il y avait de même des commandants en second pour remplacer les lieutenants généraux des provinces et l'exception était devenue assez fréquente* pour avoir été prévue par l'article 1" de l'ordonnance du 1®' mars 1768, réglant le service dans les places et dans les quartiers. C'est cette situation que M. Taine^ dans le saisissant tableau qu'il a tracé
1 « Le maréchal de RicheUeu (eu devenant gouverneur de Guyeune) remet le commandement de Languedoc au duc de Mirepoix et lui vend 200,000 livres la lieuteuauco générale de cette province. » {Mémoirêt d*Argenson, M octobre 1765.) — Le duc de Gesvres» gouverneur de Paris, avait acheté eu décembre 1741 le gouvernement de Tllede France au comte d^Evreux, moyennant 20,000 écus et une pension viagère de 12,000 livres. Son frère Louis-Léon, lui ayant succédé en octobre 1767 dans ses deux gouvernements de l'Ile de France et de la ville et prévôté de Paris, vendit le dernier 160,000 livres au duc de Chevreuse. (Mémoires de Luynes, t. IV et XVI.)
* Elle n'était pas cependant aussi générale qu'on serait tenté de le croire. Nous n'en voulons pour preuve que l'intéressante étude de M* Hippeau sur le Gouvernement de Normandie au dix-eeptième et au dix-huitième siècle, cTaprès les Archives du château d*Harcourt.
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des Origines de la France contemporaine, a justement définie ainsi : « Le gouverneur en titre ne peut remplir aucunes fooctiens sans lettres particulières de commandement. Il n*esl là que pour donner à dtner; encore faut-il pour cela une permission, la permission d'aller résider dans i^on gouvernement. »
C'était au secrétaire d'Etat de la province qu'il appartenait de proposer au roi pour les nominations aux postes de gouverneurs, do lieutenants généraux, de commandants en chef et en second, de lieutenants du roi^ majors et officiers dans les villes, sous la seule condition qu'il n'y eût pas dans ces villes d'étatmajor militaire * ; c'était également lui qui expédiait les lettres de provisions des titulaires nommés. De môme, les provisions des grands baillifs et grands sénéchaux d'épée ne~ pouvaient être scellées que de son agrément. (A. C, 16 décembre 1759.)
— En môme temps que l'ancienne royauté féodale s'effaçait chaque jour davantage, dans la personne de ses derniers représentants les gouverneurs, Tautorité moderne des intendants, par une conséquence naturelle, s'était parallMement accrue. Dès le début du règne, au lendemain de la tentative de réaction aristocratique dont nous avons parlé, Law, dans une conversation souvent citée, caractérisait ainsi leur pouvoir : «Jamais je n'aurais cru ce que j'ai vu pendant que j'ai administré les finances. Sachez que le royaume de France est gouverné par trente intendants. Vous n'avez ni parlements, ni comités, ni états, ni gouverneurs. J'ajouterais presque ; ni roi^ ni ministres ; ce sont trente maîtres des requêtes, commis aux provinces, do qui dépend lo bonheur
• 2 juillift 1750. « M. Rouillé a 1»; départeun'ul «le rOrlùauais; il est absent et, peiulaut Ci; temps, M. de Saint-Flon?ulin fait rapport au roi d:?s affaires de cette province; en conséquence, il rendit compte au i*ui do la lieut»'nance f»énérale vacante par la mort de M. du Deffand et le roi la domia à !M. le chevalier de la Lande, frère d<î M. du Deffand. M de Saint-Florentin a pri^ le bon du roi, qu'il remettra à M. Rouillé à son arrivée. » {Mémoires du Luyutîs, t. X, p. 289.)— «i Le f^ouvernemenl ilo Coj^'nîic a été donné avant-bier (80 mars 17 il) à M. le cbevalier d'Allemans, lieutenant-colonel du régiment du roi... Dans quelque départenuMit que ce soit, lorsqu'il y aune garnison, quand môme elle ne serait que d'invalides, c'est le secrétaire d'Etat de la ^uen'c qui s'en mèle;mai9 lorsqu'il n'y a point de j^arnison, il faut s'adri'sser au seci'élairo d'El.it dans le département duquel est le gouvernement, n (Ibidem, L III, p. 858.)
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ou le malheur de ces provinces, leur abondance ou leur stérilité. )) f.es développements de la centralisation au cours du dix-huitième siècle modifièrent la situation que le célèbre Ecossais signalait, en juin 1721, au marquis d'Argenson. Le droit de décision de plus en plus réservé au conseil du roi et surtout aux bureaux ministériels, la création de chefs spéciaux pour cer • tains services avaient eu pour résultats de restreindre Tiniliative des intendants \ Mais ceux-ci étaient demeurés les intermédiaires obligés do toutes les aiïaires, sans contradiction ni contrôle pour plus des deux tiers du royaume, et leurs administrés avaient eu peut-être plus à perdre encore qu'à gagner à Tabsence de leur responsabilité directe d'autrefois '.
Le Traité dns offices consacre un chapitre de plus de trois cents pages aux intondants de provinces et à leurs diverses fonctions. M. de Tocqueville, M. Dareste et tout récemment encore H. d'Arbois de Jubainvillo ', ont fait do cette question l'objet d'intéressantes études; nous Tavons nous-môme abordée dans les Assemblées provinciales sous Louis XVI, et nous ne saurions avoir ici qu'à constater brièvement la situation en 1774.
La grande division de la France, au point de vue administratif, en pays d'élections et pays d'états, continuait à subsister, telle que nous l'avons indiquée à la mort do Louis XIV *, sans
1 a Sous le dernier ministère, il a semblé c[ue les ministres eux-mêmes fussent jaloux de Tautorité des intendants des provinces (en matière de vingtièmes), et il y a eu un instant où ceux qui s'adressaient à l'intendance recevaient pour réponse qu'actuellement c'était au conseil du roi qu'il fallait s'adresser directement; comme s'il était possible que le conseil, ré^^idaut auprès de la personne du roi, statuât sur la valeur d'un arpent de vijçne ou de pré situé à l'extrémité du royaume. » (Cour des aides de Paris, Bemontrances du G mai 1775.)
' « L'intendant, disait la coiu* des aides dans ses Remontrances de 1775, évite autant qu'il peut de prononcer en son nom. Dans toutes- les affaires ((ui pourraient le compromi-ttre, il prend le parti de faire prendre un arrêt du conseil, ou de se faire autoriser par une lettre du ministre ; et le particulier de la province qui voudrait se pourvoir contre le jugement de l'intendant et porter ses plaintes au conseil ou au ministre, reste sans réplique, quand il se voit condamné d'avance par une décision du ministre ou un arrêt du conseil. »
5 V Administration des intendants d*après les archives de l'Aube,
♦ Voir supra, p. 138 et suiv. — Il / avait, en 1774, 21 généralités de pays d'élections, savoir: 13 établies en 1577 : Amiens, Bordeaux, Bourges,
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autre modification que celle résultant des annotions de la Lorraine et du Darrois d'une part, de la Corse de l'autre.
L'autorité et la compétence des intendants continuaient également à différer d'une manière sensible, suivant la même dirision. Dans les pays d'élections^ ces fonctionnaires se trouvaient en réalité omnipotents. Mandataires directs du souverain et de son conseil^ ils recevaient par la commission scellée du grand sceau, qui leur était délivrée et n'était soumise k Tenregistrenient d'aucune cour ou tribunal, pouvoir de pourvoir à tout ce
Caeu, Châlons, Limoges^ Lyou, Orléans, Paris, Poitiers, Riom, Rouen, Tours; Moulius, créée en 1587 ; Soissons, en 1595 ; Grenoble, en 1627, a^eo adjonction depuis 1714 de la principauté d'Orange ; Montauban, en 1815; Àlençou, en 1636; la Rochelle, en 1643 ; Auch^ en 1716; Pau et Rayonne, en 1767. Ces 21 généralités comprenaient 194 districts, dont 176 élections, et 25,862 paroisses. Necker, dans son Traité d$ V administration du /Enancea, évaluait leur population, pour la période de 177S à 1780, à 16,181,000 habitants, soit les trois cinquièmes de la population totale du royaume, portée par le même écrivain à 24,800,000. Des généralités d'Auch et de Bayouue faisaient partie les petits pays d'états de la Gascogne, qui comptaient environ 500,000 Ames. 11 y avait ensuite les généralités do pays d*états : Aix, en Provence (1577); Dijon, en Ronrgogne (1577), avec la Bresse, le Biigey, le Valromoy et Gex, pays d'imposition 011 exii^tuicut des élections; Montpellier et Toulouse (1577), qui, bien qu'ayant deux bureaux des Huances, ne formaient qu'une seule intendance, celle du Languedoc; Lille, en Flandre, et Artois (1691); Renues, (îu Bretagne. Les subdivisions des géucralités de pays d'états, qui prenaient les noms de vigu<Ties, bailliages, diocèses et subdélégations, étaient, y compris les élections de Bourgogne, au nombre de 98 et leurs paroisses au nombre de 8,301. Elles comptaient toujours, vers 1780, (1,551,500 habitants. Puis venaient deux généralités qui n'étaient ni pays d'états ni pays d'élections: Metz (16Gl).avec 11 sulidélégutious, et Besancon, intendance de 1078 à 1771, avec 14 bailliages, — 1,028,000 habitants et 2,847 paroisses. Enfin six provinces, l'Alsace, la Corse, la Dombes. le Hainaut, la Lorraine, le Roussillon, n'étaient pas généralités en langage ofliciel, puisqu'elles n'avaient pas de bureaux de finances, mais i*ecevaient souvient dans l'usag»; cette appellation. Elles étaient partagées en un grand nombre de bailliages, prévôtés, jmùdictions, gouvernements et vi^ueries et comprenaient 3,849 paroisses. Leur population s'élevait à 2,039,0U0 Ames. Chacune des circonscriptions que nous venons d'énuinérer constituait le ressort administratif d'une intendance. Quant aux subdivisions, elles étaient surtout financières, le choix, le nombre et la résidence des subdélégués dépendant de l'intendant seul et étant i>ar suite soumis à de» variations.
qui regardait Tobservaiion des ordonnances touchant la justice, la police, les finances et l'administration militaire, le bien et le devoir des sujets du roi dans l'étendue des généralités qui leur étaient confiées. Ils avaient toute juridiction qui n'était point particulièrement attribuée à quelque autre tribunal^ et droit d'inspection et do suite sur tout ce qui se faisait dans les bureaux des finances, présidiaux et juridictions subalternes^ pour connaître de toutes injustices, foules et oppressions, dont pourraient souffrir les justiciables^ ainsi que do toutes contraventions aux ordonnances. Les substituts des procureurs généraux devaient leur déclarer les abus et contraventions commis dans l'étendue de leur ressort et leur justifier des réquisitions et diligences faites pour les réprimer. « Enfin, et en général, écrivait, en 1738, M. d'Aube, qui exerça lui-môme ces fonctions \ les intendants sont les correspondants nécessaires do tous les ministres du roi, dont chacun est en droit d'exiger d'eux qu'ils soient toujours prêts à répondre promptement et discrètement à toutes les questions qu'il voudra leur faire, et qu'ils soient capables d'opérer par eux-mêmes et de procurer tout ce qui peut être important pour le service du roi ot le bien de l'Etat. »
Dans les pays d'états l'intendant était bien, comme ses collègues des pays d'élections, investi de la haute police administrative, ainsi que des pouvoirs propres h assurer l'application des règlements généraux ; il prononçait sur le contentieux de la voirie, dos travaux publics et même do certaines taxes, enfin exerçait soit directement, soit par l'intermédiaire de subdélégués, une tutelle sur l'administration communale. Mais la circonscription à la tête de laquelle il se trouvait placé, était toujours demeurée sous l'empire de l'ancien droit public en matière d'impôts directs. Aucune contribution de cette nature pour dépenses soit particulières à la province, soit même à la charge du Trésor, ne pouvait être levée qu'elle n'eût été consentie par les députés des trois ordres et autorisée par le roi.
Dans ce but, les états étaient convoqués par lettres patentes tous les ans en Languedoc, en Provence, on Flandre, en Artois, en Cambrésis, dans le comté de Foix, le Nebouzan, les Quatre- Vallées, le Bigorre, le Marsan, les pays basques et l'Ile de Corse. La
1 Bibliothèque natiouale^ Mss. Serrilly, t. 422.
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session n^avait liou que tous les doux ans en Bretagne et tous les trois ans en Bourgogne *. Les droits et prérogatives des diverses assemblées provinciales tant au point do vue du vote, de la répartition de Timpôt ou des abonnements dont il pouvait ôtre l objet, que de la gestion des intérêts locaux, n avaient pas varié de ce que nous avons exposé qu'ils étaient sous le règne précédent ^ Les registres Ë 2491 à 2510 du conseil des dépêches comprennent une très nombreuse série d'arrêts les concornant, et qui présentent ce caractère distinclif que Tintervention des états est on tous expressément indiquée, et que chacun des actes, touchant aux intérêts fmanciers^ prend la forme d'une convention et stipule qu'il a ne pourra tirer h conséquence ni préjudicier aux franchises et privilèges de la province, dans lesquels elle demeurera conGrméo et maintenue d. Nous venons de dire que c'étaient le secrétaire d'Etat et le gouverneur qui de concert conduisaient les députés des états provinciaux à l'audieneo publique du roi. Le désir de présenter leurs hommages au souverain n'était pas la seule cause qui appelât les députés h la cour à la suite de chaque session. Leur démarche avait en même temps pour objet de soumettre au gouvernement les cahiert contenant l'exposé des délibérations prises et d'en poursuivre auprès dos minisires Texécution. Les Mémoires du duc de Luynes nous font connaître (t. V, p. 48 cl 134) le mode suivant lequel la r^*ponso était faite aux cahiers des ulats dans la salle du conseil des parties. « Lorsque tout le monde a pris séance, le secrétaire d'Elat lit les demandes contenues dans le cahier des états et la réponse faite au nom du roi, article par article. Le contrôleur général, qui est ordinairement celui que ces affaires regardent davantage, dit quelques mots, s'il est nécessaire, pour l'éclaircissement desdites réponses. A chaque article M. le chancelier prend les voix, on peut juger que ce n'est qu'une forme; le gouverneur écoute et ne dit rien, parce que toute cette cérémonie n'est que de pure forme. Lorsque la réponse est lue, on fait entrer les députés... Le secrétaire d'Etat lit une seconde
* La populatiou de tous les pays d'étals était en 1780 d'un peu plus de 7 millions.
« Voir supra, p. 138-142. Voir aussi les Assemblées provinciales sous Louis XVl^ chap. III.
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fois la réponse en leur présence, après quoi chacun se retire. » Nous avons constaté qu'au commencement du siècle la nomination des intendants dépendait principalement du contrôleur général. Il on était de môme on 1774 pour toutes les généralités de rintérieur du royaume^ bien que les deux secrétaires d'Etat^ auxquels ^administration de ces généralités était confiée» y eussent aussi une certaine part. En ce qui concernait les provinces frontières, le droit de présentation était réservé au mi • nistre de la guerre ^
Les traitements et émoluments de ces fonctionnaires se trouvaient ainsi fixés : appointements ordinaires^ 12^000 livres; trois quarts de gages du conseil, 1,500 livres; secrétaire, 1,200 livres; deux gardes de la prévôté à 1,800 livres : 3,600 livres. L'intendant de la généralité de Paris touchait en outre 6,000 livres d'appointements extraordinaires; ceux de Rouen, deCaen, de Bretagne, de Provence, des indemnités à titre personnel *. La pension des intendants avait été de 6,000 livres jusqu'au ministère du cardinal de Fleury, qui en réduisit le taux à 4,000 livres ».
•— Le régime municipal fut^ sous le règne de Louis XV, soumis à des variations toujours amenées par la môme cause : les nécessités du Trésor. L'édit de juin 1716, confirmant Tun des derniers actes du régime précédent, avait rétabli les villes, communautés et paroisses dans le droit d'élire leurs maires, échevins, consuls, jurais et autres ofûciers^ ainsi qu'elles en jouissaient avant 1690. La vénalité reparut en août 1722, puis en novembre 1733. Elle fut de nouveau proscrite par deux lois importantes, enregistrées au Parlement de Paris les 11 août 1764 et 17 mai 1765. Ces lois avaient un double but : restituer à toutes les villes et bourgs du royaume le libre choix de leurs magistrats
> Necker, De Vadministt^ation des finances, t. III, Sur la nomination aux intendanceB de province. L'Almanach royal range parmi les attnbations de Berlin Texpédilion des commissions d'intendants pour les provinces de son département.
* Archives nationales, 0^710*, chap. II. Le sieur de Guignard de Saint- Priest, intendant du Languedoc, avait son fils pour adjoint avec un traitement d'expectative de 12,000 livres.
* Mémoires de Luynes, t. XIII, p. SI 5.
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municipaax, réforDier leur administration en l'a^ujettissant désormais à des règlos gén^ralas et précises. La question Gnancîère était laissée toutefois on dehors, comm0 elle l'avait été du temps de Colbert, en ce sens qu'elle devait être pour chaque localité l'objet d'un examen particulier par le contrôleur général, pais, sur son rapport, d'une décision également spéciale, revôtue de lettres patentes. Tous les autres points de rorganisation nouvelle avaient été confiés au secrétaire d'Etat du département. C'était lui notamment qui proposait au roi le choix du maire sur la liste de trois candidats dressée par une assemblée de notables. Les offices de conseillers, maires, lieutenants de maire, secrétaires, greffiers, conseillers, échevins, juraU. capitoula et assesseurs se trouvaient rétablis, à la mort de Louis XV, dans chacune des villes et communautés où il y avait corps municipal, en vertu de Tédit fiscal du mois de novembre 177 L
Les localités autres que celles visées dans Tédit, c'est-à-dire les paroisses rurales, étaient demeurées depuis 1714 en dehors delà vénalité. Leur mode d'administration comportait des règles fort simples. L'assemblée générale des habitants était appelée à délibérer sur toutes les affaires intéressant la communauté, ainsi qu'à élire Tagent ou syndic qui, sous le contrôle des juges seigneuriaux et royaux, remplissait à la fois le rôle de pouvoir exécutif et de comptable. I^ compétence de l'autorité judiciaire en nialièrc communale fut incontestée pondant plusieurs siècles; au dix huitième les intendants entreprirent de la battre en brèche et de lui substituer la tutelle administrative ; ils y parvinrent ^ non sans avantage au point do vue du bon ordre et
* Celln rcvolutioii ne put s'accomplir sans provoquer lee protestationi des corps judiciaires. Les Hemontrances do la Cour des aides du G mai 1775 contienuful à son sujet un passage qui nous a paru intéresfant à n^produire, car ou pourrait le croire écrit d'hier : « On en est veau jusqu'à déclarer nulbjs les délibérations des habitants d'un village, quand elles ne sont pas autorisées par l'intendant ; en sorte que si cette communauté a une dépense à faire, quelque légère qu*elle soit, il faut prendre l'attache du subdélégué de Tintendant, par conséquent Buivrc le plan qu'il a adopté, employer les ouvriers (pi'il favorise, les payer suivant sou arbitrage; et t^i la communauté a un procès à soutenir, il faut aussi qu'elle se fasse autoriser par l'inlendant, il faut que la cause de It communauté soit plaidé»* à ce premier tribunal, avant d'être portée à la justice; et si l'avis de l'intendant est contraire aux habitants, on si leur
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mémo dû U célôrito \ quoiquo des lors la moindre affaire lo* cale ait dû subir ces longueurs d'instruction que Ton reproche encore de nos jours h la centralisation française. C'est à partir de celte époque que le syndic dut être confirmé, parfois- même fut nommé d'office par l'intendant, et qu'au caractère de man* dataire de la commune il joignit celui d'agent de l'administration supérieure.
— Les lettres de cachet avaient^ dans la période qui nous oc* cupe, malheureusement continué à former un instrument presque ordinaire de gouvernement' : uPar des considérations ou des raisons d'Etat dont les magistrats ne peuvent être juges^ répondait Louis XV, le 26 juin 1759, aux représentations que lui avait adressées h ce sujet le Parlement de Paris, le roi peut, sans donner atteinte aux lois, user du pouvoir qui réside en sa personne par des voies d'administration, dont qui que ce soit no doit se dire exempt dans son royaume. » Cette théorie reçut, au cours du dix-huitième siècle, dans la pratique une large application. Nous avons déjà indiqué Tusage qui se fit des lettres de cachet dans les luttes politiques et religieuses avec les cours souveraines. Elles no s'employèrent pas moins pour la répression des crimes et contraventions commis en matière de presse et de librairie, et la Bastille mérita d'être appelée Vhôiel fies gens de leitrcs, aussi bien que des grands seigneurs.
advdTMLire a du crédit à Tiateadance, la communauté est déchue de U faculté de défendre ses droits. Voilà, Sire, par quels moyens on a travaillé à étouffer en France tout esprit municipal, à éteindre, si on le pouvait, jusqu'aux sentiments de citoyen : on a pour ainsi dire interdit la nation entière et on lui a donné des tuteurs, n
* Voir en ce sens d'Arbois de Jubainville, De l'administration des inten. danti^ chap. VIII. Un arrêt du conseil rendu le 31 juillet 1776, sur le rapport du secrétaire d'Etat Bertin, et reproduit dans cet ouvrage, nous permet d établir que d*une part le gouvernement se serait à plusieurô reprises, au dix-huitième siècle, préoccupé de Torganisatiou des communautés d'habitants de la campagne, que de l'autre il procédait d'ordinaire par voie de disposition réglementaire pour l'ensemblo d'une circunscriptioa. Nous ne pouvons qu'indiquer ici la grande question de radministration municipale au dix-huitième siècle ; elle a été récemment étudiée par M. Babeau, dans deux intéressants volumes : le Village et la Ville sous l'ancien régime.
* Voir tuprUf p. 137.
L'interventioD de la hante police administralivo arec la pro* cédure à Textraordinaire, qui en était la conséquence, se retrouve dans les questions les plus diverses et auxquelles elle eût semblé devoir demeurer étrangère. « On réservait autrefois, disait la Cour des aides dans ses Remontrances du (4 août 1770, les ordres supérieurs délivrés par Votre Majesté pour les affaires d'Etat, et c'est alors, Siro^ que la justice a dû respecter le secret de votre administration. On les a donnés ensuite dans quelques circonstances qui ont paru intéressantes, comme celles où le souverain est touché des larmes d'une famille qui craint le déshonneur. Aujourd'hui, sans discuter tous les différents motifs, il est notoire qu'on les fait intervenir dans toutes les affaires qui intéressent les particuliers un peu connus, sans qu'elles aient aucun rapport ni à Votre Majesté personnellement, ni à Tordre public... Ces ordres signés de Votre Majesté sont souvent remplis de noms obscurs que Votre Majesté n'a jamais pu connaîtra. Ils sont à la disposition de vos ministres, et nécessairement de leurs commis, vu le grand nombre qui s'en expédie... Il en résulte qu^aucun citoyen dans votre royaume n'est assuré de ne pas voir sa liberté sacrifiée à une vengeance. » L'auteur dm Considérations sur le gouvernement, les mœurs et les condùions en France avant la Révolution^ Senac de Meilhan, est d'accord avec la Gourdes aides pour signaler tout Todieux du régime des détentions arbitraires; mais ses conclusions diffèrenl sensiblement, au point de vue de l'application de ce régime. Il avance, en effet, que le personnel des prisons d'Etat aurait été relativement restreint sur la un du règne de Louis XV et s'y serait généralement trouvé retenu pour des causes plausibles ^
1 «La philosophie avait vu couronner ses efforts en faveur de l'huminité par les progrès de Tesprit de tolérance, et à ravénement de Louis XVI au trône, il fit connaître son éloignement pour tout genre d'abus d'autorité. Un des premiers objets qui fixèrent son attention fat la liberté du citoyen. Il avait dans son conseil deux ministres portés par sentiments et par principes à seconder ses équitables dispositiom* M. de Malesherbes, ayant été nonuné ministre, s'empressa selon Tusife de faire aussitôt la visite des maisons qui contenaient les prisonnieif d'Etat. La prévention favorable qu'on avait pour ce vertueux ministre a fait répandre qu'il en avait délivré un nombre considérable. Il m'a dit lui-même, avec la franchise qui le caractérisait et loi faisait repousser
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Quoi quMl on soit, il existait en 1774, d'après le budget dressé parTurgot, quatre lieux de détention pour les prisonniers d*Etat : la Bastille, Vincennes, Pierre-Encise et la Tour-Chalimoine; les dépenses du service s'élevaient à 170,420 livres *. C'étaient toujours les secrétaires d'Etat qui contre-signaient seuls les ordres d'arrestation. L'officier de police, porteur de la lettre de cachet expédiée par l'un d'eux, était tenu de dresser procèsverbal de Toxécution de sa commission. En tête du procès-verbal devait être transcrite la lettre, et au bas le récépissé du destinataire,ou,s'ilse trouvaitabsent, mentiondes perquisitions faites.
La jurisprudence décidait naturellement qu'un homme détenu par lettre de cachet ne pouvait être l'objet de recommandation de la part do ses créanciers. Elle reconnaissait à la personne privée injustement de sa liberté, en vortu d'une lettre de cotte nature surprise à l'autorité souveraine, le droit de demander à faire preuve de cette injustice et, si elle y parvenait, d'obtenir des dommages-intérêts proportionnés à l'oiTenseet au préjudice causés '.
Les ordres d'élargissement étaient également délivrés par les seuls secrétaires d'Etat.
les éloges qui n'étaient pas mérités, quMI n*en avait fait sortir que deux. Cette circonstance prouve que les motifs de la détention des autres lui avaient paru fondés. » Edition de M. de Lescure, p. 151-152.
> Cps 170,420 livres se répartissaient ainsi : nourriture des prisonniers d'Etat aux châteaux de la Bastille, Vincennes et Pierre-Encise, par évaluation 150,000 livres; prisonniers de la Tour-Chatimoine, 800 livres; appointements du commandant de Vincennes, 3,000 livres ; honoraires des chirurgiens et apothicaires, fournitures de chapelles et autres dépenses relatives aux prisonniers des châteaux, 16,620 livres. En 1771, la nourriture et l'entretien des prisonniers avaient coûté à la Bastille 100,490 livres; à Vincennes, 5^,188 livres; à Pierre-Encise, 8,760 livres. Il y avait en outre un article de 1 ,61 0 livres pour pensions de prisonniers retenus dans d'autres maisons ou monastères. Archives nat.^ 0*, 710*, chap. VI. Voir Laboulaye, De l'administration française soits Louis XVI, § XXI. Voir aussi Mirabeau,* Essai sur les lettres de cachet et les prisons d^Etat, C'est dans le donjon de Vincennes, où il se trouvait renfermé en vertu d'une des vingt-deux lettres de cachet obtenues contre lui par son père, que le célèbre orateur de la Révolution écrivit ' en 1777 cet essai.
* Voir notamment arrêts du Parlement des 9 juin 1769 et 9 avril 1770, Répertoire universel de Jurisprudence, v* Lettres de cachet.
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— C'était en vertu do ses pouvoirs do police générale que TEtat intervenait encore au dix-huitième siècle dans les questions d'enmgnement. Ces questions ne se trouvaient pas alors attribuées à un ministère spécial ; elles étaient du ressort de chacun des secrétaires d*Etat, pour les provinces de son département.
Il est constant quo. pendant le moyen âge, TiristrucUon i ses divers degrés demeura tout entière aux mains de TEglise. Les Universités durent pour la plupart leur fondation et leur développement à des actes émanés du Saint-Siège, et les balles pontificales réglèrent tout ce qui concernait Torganisation inté* rieure, la discipline, le plan et Tordre des études aussi bien que la collation des grades. Les premiers diplômes royaux relatifs i ces établissements ont pour objet la confirmation de leurs privilèges, franchises, coutumes ol usnges préexistants. Le prince assume à leur égard un protectorat, qui s'exerce surtout an point de vue da leurs relations avec les pouvx>irs civils.
A partir des qiiinxièine et seizième siècles^ Tingérence goovernementalp devient plus effective ; le rôle militant du corps enseignant dans les discussions civiles et religieusea parait en avoir été la cause déterminante. La juridiction et le droit d'inspection des parlements s'établit. La grande ordonnance de Blois prescrit la création d'une commission à Tinstar de celle qui avait été réunie en 1452 par le cardinal d'Estouteville en vertu de pouvoirs délivrés h la fois par le pape et par le roi, et la charge de procéder «à Tentière réformation et rétablissement de Texercice et discipline des universités et collèges ». En mémo temps elle édicté des règles générales sur les cours on lectures, la condition dos épreuves et la concession des grades académiques. Vingt ans après, un acte plus restreint dans la forme, mais non moins décisifquant au principe et à Tinfluence, redit de Henri IV sur l'Université de Paris, fait une nouvelle application des droits de l'Etat en matière d'enseignement public et marque, pour ainsi dire, la sécularisation commencée de cet enseignements
Cependant, c'est seulement de 1763 et des années qui sui-
' Villemain. Exposé des motifs d'un projet de loi sur Vinstruciiàn «econdaire^ 2 février 1844. Voyez, entre autres, Histoire de l'Université de Paris t par du Boulay, continuée par Gh. Jourdain.
virent; que datent les premiers projets de constituer, sous l'autorité directe du gouvernement^ une instruction nationale sur des plans uniformes et d'après des méthodes officielles, projets que le dix-neuvième siècle seulement devait réaliser.
£n 1774, il existait en France vingt universités^ fameuses, c'est-à-dire en droit de conférer les grades. Toutes, à trois exceptions près, étaient composées des quatre facultés: théologie, droite médecine, arts. Cette dernière faculté, qui se prétendait la mère de toutes les autres, comprenait la philosophie^ la rhétorique, la poésie, la grammaire grecque et latine. Le rôle dos anciennes universités a été caractérisé par Pédit de février 1763, en termes qui veulent ôlre ici rappelés: ((Chacune d'elles, lisonsnous dans son préambule, présente un centre d'études et de savoir universel, érigé en corps composé de personnes ecclésiastiques et séculières, partagé en autant de facultés qu'on a cru pouvoir distinguer de genres principaux de sciences relatifs au service do l'Cglise et de 1 Etat, et non seulement destiné à les faire fleurir et à les enseigner, mais encore à conférer des degrés, sur la foi desquels ceux qui les obtiennent, après les épreuves requises^ puissent être admis au titre et à Texercice des différentes fonctions de Tordre ecclésiastique et civil, en sorte que Tinstitution des universités fait une partie essentielle de l'ordre public. »
Le môme préambule constate Pétat où se trouvait alors renseignement secondaire. 11 était donné par deux sortes d^écoles : les unes gouvernées par les universités, sous leur inspection et
* Eu voici la uomeuclature : Paris, reconstituée eii 1200 ; Toulouse (1228), avec union dnpuis 1751 deCahors, qui datait do 1332; Montpellier (1220); Orléans (1312); Perpignan (1349); Angers (1364) ; Orange (1365); Aix (U09j; Poitiers (1481); Caen (USli; Bordeaux (1441) : Valence (1452), transférée de Grenoble où elle avait été établie en 1339 ; Nantes (1460); Bourges (1463) ; Reims, rétablie en 1548, mais remontant au quatorliëuie siècle ; Douai (1563); Besançou (1564), avec union depuis 1691 do Dôle, qui datait de 1426; Strasbourg, seule Université protestante, conifirmée eu 1681 et qui remontait à lo66; Dijon (1722;; Pau-(1722) ; Nancy, confirmée en 1769. Il y avait encore eu Lorraine TUniversité de Pont-à-Mousson, fondée eu 1572, et dans le Comtat, colle d'Avignon^qui remontait à 1303. Orléans et Dijon n'avaient qu'une Faculté de droit; Montpellier joignait au droit la médecine ; la Faculté de droit d« Nantes SA trouvait détachée à Rennes.
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leur discipline, soumises à leurs lois et à leurs statuts ^; les autres subsistant chacune par son propre établissement et dispersées dans toute retendue du royaume. Ces collèges particuliers recoonaissaient diverses origines. Le clergé avait contribué à la dotation de la plupart par Fapplication des prébendes préceptoriales, aux termes des ordonnances d*Orléans et de Blois^ et par Tunion des bénéûces ecclésiastiques. Les villes, désireuses d'assurer à leurs jeunes générations les avantages de Téducation publique, avaient généralement pris vis-à-vis dos fondateurs religieux ou laïcs rengagement do subvenir dans une certaine mesure aux dépenses. Enfin, des particuliers de tout ordre et de toute condition et l'Etat lui-même y avaient concouru par de nombreux dons et des libéralités importantes. La création de tout collège ou école se trouvait subordonnée à la concession de lettres patentes. Ces lettjres, qui attribuaient au nouvel établissement la personnalité civile, étaient rapportées au conseil des dépôches, puis expédiées par le secrétaire d'Etat de la province. L'expulsion des Jésuites, dont nous avons relaté les circonstances % avait eu pour conséquence immédiate la fermeture des cent vingt-quatre maisons qu'ils dirigeaient, et qui ne se trouvaient pas parmi les moins fréquentées du royaume. Le vide que cette fermeture laissait dans le domaine de renseignement, les légitimes réclamations des villes et des pères de famille constituaient pour le gouvernement une véritable mise en demeure do procéder sans délai aune organisation nouvelle. Il la tenta par Tédit de 1763, que nous venons de citer et qu'avait préparé une commission mixte où siégeaient des membres de répiscopat, du conseil d'Etat et du Parlement '. Cet édit,
« Lp droit d'inspection de l'Université^ s'étendait, aux termes d*un règlement du Parlement de Paris eu date de 1708, aux peiisionuats privés, tenus par les maltros es arts. Ces maîtres étaient dans robligatiou de faire suivre à tous leurs écoliers, à p'artir de la cinquième, les classes du collège de leur résidence.
■ Voir supra^ p. 365 et sniv.
' Les parlements^ ci^lui de Paris en ti^te, participèrent activement à h réforme de l'enseignement. Voyez Mémoire sur Véducation publique de Tavocat général Guytou de Morveau, 1704; Recueil de plusieurs ouvrages du président Rolland d'Ërceville, 1782, in-4o, et Mémoire sur Cadministration du coUéye Loud-lt-Grand, par le même.
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portant réforme de l'adafiinistration des collèges qui ne dépendaient pas des universités et n'étaient pas entre les mains de congrégations régulières ou séculières, établissait pour chacun d*eux un bureau composé de représentants du clergé, de la magistrature et des corps municipaux, auquel il attribuait tout pouvoir en ce qui concernait tant la conservation des biens et la dispensation des revenus, que la discipline des études et des mœurs. Les délibérations du bureau relatives aux aliénations et aux emprunts devaient ôtre soumises à l'homologation des cours^ qui étaient maintenues dans leurs droits de haute surveillance et de police. L'ordinaire conservait également sa juridiction sur le spirituel et l'enseignement de la foi.
Eu même temps,, en vue du recrutement des maîtres, qui devait ôlre la plus délicate et la plus difGcile question du nouvel ordre de choses, l'université de Paris obtenait, par lettres-patentes du 21 novembre 1763, l'union au collège Louis-le-Grand, qu'elle venait de se faire adjuger de la dépouille des jésuites, de vingt-six de ses collèges qui n'avaient plus le plein exercice. Le groupe scolaire nouveau, doté de 384 bourses, était particulièrement destiné à former une Ecole normale de professeurs. (Ja arrêt du Parlement, concerté avec TUniversité, en régla le 4 décembre 1769 dans les plus grands détails le régime intérieur.
Il ne semble pas que les réformes de 1763 aient contribué à élever le niveau des études, non plus qu'à assurer la diffusion des lumières. Bien que dès 1772, en présence d'une insuffisance notoire de personnel, le gouvernement se fût décidé à réclamer le concours des diverses congrégations enseignantes, les cahiers des trois ordres s'accordent en 1789 pour constater la décadence, depuis les vingt-cinq dernières années, de Tinstruction publique ^
Néanmoins, lorsque l'ancien régime prit fîn^ la France possédait 562 collèges, dont 108 -de plein exercice; 178 étaient dirigés par différentes congrégations^ les autres par des prêtres
1 Voir sur tous ces faits deux intéressants articles de M. Tabbé 8icard parus dans le Correspondant de 1879 : la Question de renseignement et les congrégations religieuses au dernier siècle ; la Question de Renseignement et les congrégations religieuses en 1789.
sécaliers ou des laïques. Le nombre des él&ves s^élevaii à 72,747 ; 33,422 d*entre eui participaient à une gratuité complète, et 7,199 obtenaient d'importants dégrèvements sur leur prii de pension^.
La statistique officielleV à laquelle nous empruntons ceschif* fres, tire de leur comparaison avec ceux afférents à Tannée 1842 cette conclusion que renseignement classique en 1789 était assuré à 1 élève sur 31 enfants^ tandis qu'au milieu du dix-neuvième siècle on n'a plus compté que 1 élève sur 35, soit une réduction d'un septième.
L^instruction primaire n'était pas, avant 1789, proportionnellement aussi répandue ; notre époque a heureusement réalisé sur ce point des progrès considérables que nul ne saurait méconnaître. Cependant les recherches approfondies, auxquelles les érudits les plus autorisés so sont livrés dans ces dernières années^ permettent d'afûrmer que les petites écoles, suivant la désignation officielle d'alors, c'est-à dire celles où Ton enseignait avec le catéchisme la lecture, Pécriture et les preuuers éléments du calcul, existaient déjà en très grand nombre etde longue date*, dans la plupart des provinces La question vient d'être étudiée sous tous ses aspects et vivement discutée, tant au sein dos Chambres que dans la presse et dans les publications spéciales. Nous n'avons à en retenir que' ceci, c'est que d'une
1 La gratuitô de l'iu.'^tmction avait été établie dans l'université de Paris, pour les collèges de plein exercice, par lettres-patentes du 14 avril 1719, qui lui avaient assigné dans c»î but un prélèvement sur le bail général des postes, pn-lèvoinent qui s'élevait ài75,700 livres en 1774.
'Villemain. linpport au roi swr Vinstrttcfion f^erondairr. 3 mars 1843.
'« On a em longt'^nipf» que le moyen ftffe n*avait connu rien qui re»scmbUt À cx" que uouh appelons l'instruction primaire. C'est uut* grave erreur. Il est fait à chaque instant mention d'écoles rurales dans les documents où l'on s'attendait le moins à trouver des renseignements de ce gtîure, et l'on ne i)eut guère douter que, pendant les années mèaïc les plus af^ité s du quatorzième siècle, la plupart des villages n'aient eu des maîtres enseignant aux enfants la lecture, l'écriture et un peu de calcul. )> Siméon Luce, Histoire de du Guesclin, t. I, p. 15. La situatioD de riuétructiun primaire eu Fr^ince avant et pendant la Hévoluti«»u a fait l'objet en 187C d'un iras intéressant travail de M. l'abbé Allaiu, reproduit eu 1880 dans la première série des Questiom controversée* de l'hittoire et de la science .
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pari l'Eglise, qui n'avait cessé à travers les ftges de proclamer dans ses conciles la nécessité de Tinstruotion pour le peuple et d'en poursuivre la diffusion par ses innombrables congrégations, continuait à exercer en cette matière ses pouvoirs tutélaires^ et que d'autre part TËtat, depuis le dix-septième siècle, s'était associé chaque jour davantage à son action. Larticle 5 de la déclaration du 14 mai 1724 ordonnait rétablissement de maîtres et maîtresses d'école dans toutes les paroisses qui en étaient encore dépourvues.
Cetédit, comme coux de décembre 1606 et d'avril 1695, subordonnait la nomination do tout maître à l'approbation préalable de l'évoque ou du curé dans les petites localités. Le droit de révocation appartenait également à Tautorité diocésaine ^ C'étaient les communautés elles-mêmes qui, en cas de vacance, avaient le choix entre les candidats pourvus de la licence épiscopale. Un traité intervenait, réglant pour une période déterminée, triennale la plupart du temps, les conditions de rengagement scolaire, et ce traité ne devenait obligatoire qu'après l'approbation de l'intendant. Malgré le peu de stabilité qu'il semblait assurer aux anciens maîtres, le régime du contrat renouvelable les aurait cependant, si l'on en croit un ancien recteur dont la compétence est reconnue, M. Fayet*, maintenus ^néralement plus longtemps à la tête de leur école que n'y restent les instituteurs d'aujourd'hui. Le même auteur estime que les émoluments attachés à leur emploi pourraient, comparativement aux besoins de la vie et à la valeur de l'argent, être considérés comme différant peu des traitements actuels. Ces émoluments, auxquels s*ajoutaient généralement un logement et l'exemption des charges publiques, avaient été fixés en 1724 à un minimum de 150 livres pour les maîtres et de 100 livres pour les maltresses; à défaut de fondation, il y était pourvu
1 Le concours de Tévêque dans le choix des instituteurs se trouve non-seulement justifié, mais proposé au nom du bon ordre et des mœurs par Portalis dans un Rapport à l'empereur du 27 germinal an XII. Voir Discours, rapports et travaux inédits sur le concordat de 1801 , p. OS «t
SUIT
* Les Ecoles avant 1789. Comités catholiques, assemblée générale de 1873.
par une imposition spéciale jusqa*k due concurrence sur la paroisse. Une rétribution scolaire était aussi d*ordinaire, soit perçue sur les enfants^ soit acquittée en leur nom et à leur décharge par la communauté.
La gratuité existait en effet déjà dans une certaine mesure; mais c'était surtout dans les écoles de charité, dirigées par les congrégations, que le principe recevait sa plus large application. Sans vouloir entreprendre la longue énumération de toutes les congrégations vouées en 1774 à renseignement primaire, nous citerons ici, pour les garçons, le célèbre institut des Frères fondé par le vénérable de La Salle; pour les filles, les Ursulines, les sœurs d'Evron, de Nevers^ d'Ememont, et, en première ligne, les admirables filles de Saint-Vincent de Paul.
L'établissement et la dotation de toute congrégation enseignante ne pouvaient avoir lieu qu'en vertu d*un arrêt du conseil, sur le rapport du secrétaire d'Etat de la province. Cet arrêt était présenté jsous forme de lettres-patentes aux parlements, lesquels ne procédaient à Tenregistrenient qu'après instruction nouvelle. Les cours étaient seules compétentes, sans qu'il fût besoin de lettres-patentes, pour homologuer les fondations particulières concernant les écoles de charité ^
Nous avons terminé Texposé de Torganisation politique et administrative de la France en 1774. Le lecteur qui aura bien voulu en suivre les détails, se sera^ nous le pensons, aisément convaincu que nous étions plutôt resté au dessous de la réalité des faits, en affirinanl que les secrétaires d'État avaient su mettre à proût lu long règne et les faiblesses de Louis XV, pour ressaisir tous les pouvoirs dont leurs prédécesseurs se trouvaient investis à la mort du Grand Roi, et que la réforme inspirée par Saint-Simon avait eu pour but de leur enlever au profit des représentants do Tancieuno aristocratie. Sans parler des attributions nouvelles qu'ils étaient parvenus à rattacher à leurs départements, surtout dans le domaine militaire, ils étaient devenus môme autres et plus que les secrétaires d'Etat de 1715. Ceux-ci, malgré leur toute puissance administrative, malgré des
i Répertoire tmiversel de jurisprudence.
concessions, des usurpations au point de vue de l'étiquette^ demeuraient en dehors et au-dessous des grands seigneurs, qui, d'accord avec Topinion et les faits, reléguaient dédaigneusement parmi les gens de robe les titulaires d'emplois auxquels la politique jalouse du souverain ne leur permettait pas de prétendre.
Depuis lors l'exclusion avait cessé, nous avons dit dans quelles circonstances, et par là les charges ministérielles étaient devenues, sans contredit, les premières de TËtat. Les membres les plus considérables de la haute noblesse s'étaient empressés de les briguer^ et les avaient occupées non sans éclat, réalisant ainsi, mais en la dénaturantja pensée de Saint-Simon. L'illustre confident du duc de Bourgogne voyait en effet, dans la réaction aristocratique qu'il méditait, le rétablissement de l'ancienne monarchie tempérée. Dès le milieu du siècle, le marquis d'Argenson constatait, au contraire, que les ministres, en devenant les maîtres, renversaient tout ce qui faisait obstacle à leurs volontés ; états généraux, parlements, états particuliers des provinces, assemblées du clergé, conseils royaux même.
La révolution judiciaire de 1771 était venue confirmer encore davantage les appréciations de l'ancien secrétaire d'Etat des affaires étrangères. Elle avait consacré le triomphe définitif du ministère que, vingt-cinq ans auparavant, il qualifiait déjà d'absolu^ en ajoutant qu'il lui semblait constituer « le plus fâcheux de tous les gouvernements, parce qu'il détruisait toute liberté populaire, toute administration démocratique».
Mômes sentiments sont exprimés par la Cour des aides de Pa^ ris^ dans les remontrances qu'elle présenta à Louis XYI le 6 mai 1775, au lendemain de son rétablissement ^ Signalant 0 la différence infinie qui existe entre la puissance exercée par un maître, dont le véritable intérêt est celui de son peuple, et celle d'un sujet qui, enorgueilli d'un pouvoir auquel il n'était pas destiné, se plaît à en aggraver le poids sur ses égaux » , Malesherbes a dressé, au nom de sa compagnie, un véritable acte d'accusation contre le système général et funeste d'administration, qui, introduit, disait-il, de longue date déjà dans le royaume^ ne tendait à rien moins qu'à priver les sujets du droit
i Mémoires pour servir à Vhistoirê du droit public en France en matière d'impôts, p. 6SS-69S.
de recourir à la puissance souveraine^ en même temps qu*i soustraire à la justice du roi ceux qui opprimaient le peuple. Ce réquisitoire^ dont la note est évidemment forcée •— et Fanimosite des magistrats frappés on 1771 par le ministère ne pouvait que la rendre telle, — ^ nous a paru cependant un document instructif à reproduire ou plutôt à résumer dans quelques-uns de ses principaux passages. Le lecteur moderne ne saurait perdre de vue que, si la liberté eut grandement à souffrir du régime de nivellement général, de compression, l'œuvre de Tunité française, par Tassimilation des diversesclassesde lanation, ne devait ' pas être sans y trouver son compte.
Quelle était donc cette administration que la Cour des aides ^ppdàii clandesiine et dont le despotisme, graduellemeut transmis d'un ordre de ministres à un autre, se faisait sentir jusqu'au dernier citoyen ? Elle se distinguait par les caractères suivants : anéantissement des vrais représentants de la nation, états généraux, états particuliers de la plupart des provinces, en mêaM temps que du droit conféré à titre de compensation aux coon de justice d'intervenir dans le domaine gouvernemental; — entraves telles apportées à tout recours au prince, è toutes démarches pour les provinces, qu'on en était venu à considérer toute requête, dans laquelle les intérêts d'une province ou ceux de la nation étaient stipulés, comme une témérité punissable quand elle était signée d'un seul particulier, comme une asso* dation illicite quand elle était signée de plusieurs; — irresponsabilité des agents à tous les degrés : du subdélégué, qui, sans, qualité ni position légale, couvrait de la signature de Tintenliant les ordonnances qu'il avait libellées; de Tintendant, qui, le plus qu'il pouvait, abritait sos propres décisions derrière un arrêt du conseil ou une lettre du ministre; irrosponsabililt) da ministre lui-même, u Le ministre, en effet» n*a aucun état dans lo royaume, aucune autorité directe. C'est cependant eu lui que réside toute la puis'^ance^ parce que c'est lui qui certifie la signature du roi. 11 peut tout et ne répond de rien, car le nom respectable dont il lui est permis de se servir ferme la bouche à quiconque oserait se plaindre.
« De plus, les divers ministres ont attiré à eux, depuis un siècle, 1(3 détail do tant d'affaires de tous les genres, qu'il leur
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est impossible de les expédier eux-mômes. Il s'est donc établi un nouveau genre de puissance intermédiaire entre les ministres et les autres sujets, qui n'est ni colle des commandants, ni colle des intendants dos provinces; c'est celle des commis, personnages absoluuient inconnus dans TElat, et qui cependant parlent et écrivent au nom des ministres, ont comme eux un pou<voir absolu, un pouvoir irrésistibles et sont mAme encore plus qu'eux à Tabri de toutes recherches, parce qu'ils sont beaucoup moins connus. »
On ne saurait d'ailleurs perdre de vue que si, à beaucoup d'égards, et peut-être sur le plus grand nombre des objets, les ministres d'un roi méritent sa conGance plus que personne, il en est d'autres où leur intérêt n'est pas celui du roi. Tel le cas par exemple où un ministre flatté des plus petits détails de la puissance, désireux de protéger partout ses amis, de se venger de ses ennemis, se repaissant dans son orgueil de la multiplicité des hommages qu'entraîne la multiplicité des pouvoirs, travaille à asservir les peuples à tous les suppôts de l'administra tion.
Répondant le 31 mai au premier président et à la députation de la Cour des aides, Louis XVI s'exprimait en ces termes : a Je me suis fait rendre compte de vos diverses remontrances... Sur les secondes, dans lesquelles vous traitez de tous les im-
I Le duc de Luynes, presque au début de ses MémoireSj constate ce fait du pouvoir des bureaux ministériels, u M. d'AugcrvilIicrs est encore malade, écrit-il en janvier 1738 ; pendant ce temps, c'est M. de Maurepns qui signe toutes les expéditions nécessaires. M. Alexandre, un des principaux et des plus anciens commis des bureaux de la guerre, à qui je parlais aujourd'hui de ces arrangements, me contait ce qui se passa du tomp? de M. de Chamillarl. M. Chamillart avait travaillé avec le roi et lui avait rendu compte de plusieurs affaires ; il fut renvoyé immédiatement après ce travail, et M. Voisin fût nommé à sa place; mais <!ans l'intervalle, jusqu'à ce que M. Voisin fût en état d'exercer, il se passa huit à dix jours. Pendant ce ttimpa, comme il fallait signer les expéditions, le roi lit dire à M. Alexandre, et apparemment aux autres principaux commis, d<* port«T les expéditions nécessaires à signer à celui d's secrétaires d'Etat (lu'ils voudraient, .,. et M. Alexandre m'a dit ... qu'acLuelhîmont, lorsqu'il avait voulu rendre compte des affaires sur lesquelles il fallait des expéditions à M. de Maurepas, M. de Mam^epas avait tout signé sans lire. »
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pots et même de presque toutes les parties de Tadministration, TOUS n'attendez pas que je vous fasse uue réponse détaillée sur cha(iue article. Je m'occuperai successivement de faire les réformes nécessaires sur tous les objets qui en seront susceptibles; mais ce ne sera pas Touvrage d'un moment, ce sera le travail de tout mon règne. »
Les actes du vertueux monarque devaient remplir ses promesses. Au point de vue qui nous occupe plus particulièremc[it, le régime des assemblées provinciales, essayé d^afoord eo Berry et en haute Guyenne, puis étendu à toutes provinces où il n'existait pas d'états, vint par l'application du principe do self-govemmeni consommer, deux ans avant 1789, ce que H. de Tocqueville appelle à bon droit une grande révolution administrative', et cette révolution, si elle eût pu recevoir son développement normal, aurait par coulre-coup notablement amoindri le pouvoir ministériel.
Hais la centralisation avait poussé dans le sol de la France de trop profondes racines. Suivant la remarque de Téminent publiciste que nous venons de citer, elle . devait demeurer an contraire la seule portion de la constitution politique de l'ancien régime qui survécût à la Révolution *, parce que c'était la seule qui pût s'accommoder do Tétat social sorti do celte rcvt lution, état à la naissance duquel elle avait contribué pour sa bonne part.
En 1750, le marquis d'Ârgonson écrivait : « En élevant le ministère en France, on a diminué la royauté. » Paroles vraiment prophétiques 1 La théorie constitutionnelle moderne, se combinant avec le retour de la centralisation administrative, devait assurer aux ministres secrétaires d'Etat du dix-neuvièmo siècle une situation qui semble rappeler singulièrement fomnipotence de leurs devanciers.
1 L'Ancien Régime et la Révolution^ liv. III, chap. vii. > Voir en ce sens Laboulaye, De V administration française sous Louis XVI,
MrM<ir:l'l«JA.
ET SUITE CHRONOLOGIQUE DES SECRÉTAIRES D'ÉTAT
DEPUIS LE RÈGLEMENT DU !•' AVRIL 1547 jusqu'au mois DE MAI 1774.
Le titre officiel, attribué par le règlement du 1*' aTril 1547 et les lettres confirmatives du 14 septembre suivant^ aux sieurs Bochetel, Claussti^ de Laubespine et du Thier, premiers titulaires, était celui de conseiller et secrétaire des commandements et finances de Sa Ma» jeslê. Ce ne fut que douze ans plus tard^ à l'occasion du traité de Cateau-Cambrésis (5 avril 1559), qu'y fut ajoutée la qualification de secrétaire d*Etal ^ Cette qualification ne tarda pas à prévaloir seule dans l'usage, bien que, jusqu'en 1789, les lettres de provisions des secrétaires d'Ëtat, ainsi que tous les actes officiels, leur aient continué conjointement les deux autres.
Le premier, dont les lettres aient été expédiées avec le titre de secrétaire d'Etat, fut Claude de Laubespine le Jeune, reçu en survivance de son père le 26 mars 1560.
— Le nombre des charges de secrétaire d'Etat avait été fixé en 1547 à quatre. Une déclaration du 15 février 1565, registrée h la Chambre des comptes le 17 mars suivant, confirma la fixation ainsi faite. Elle a subi très peu de variations'.
A la mort de Simon Fizcs, baron de Sauves (novembre 1579), sa
1 Cependant, antérieurement même k 1547, on trouve le titre de secrétaire d'Etat porté par quelques Bccrétaircs des fluances, mais dans des actes isolés seulement. Tels furent Floriinond Robertet (arrêt du Parlement du 27 juillet 15Î7); Nicolas Berthereau (trêve de Roucy, 31 juillet 1537) ; Gilbert Bavard, seigneur de Lafout (traité de Crépy, 1544), etc.
> Déjà des lettres de 1399, citées par Clairambault (Mss., t. 664, f« 101 ), avaient adopté le cbififre de quatre pour les secrétaires des finances, a Nul mandement quelconque de don, y est-il dit, soit par descharge ou autre* ment, ne se fera et ne pourra cstre fait, ne signé, ne commandement reçu pur aucun de nos secrétaires, excepté pur quatre seulement, assavoir M«* Louis Blancliet, notre premier secrétaire , Pierre Mauhat, Jean Dessainctz et Goutier Col, lesquels nous avons et non d'autres commit, ordonnez et estoblis à faire lettre! et mandements quelconques toucliant dons de finance^ qui commandés leur seront en conseil. »
charge fut supprimée^ sur la demande de ses trois collègues, qui se partagèrent son département. Lorsque, le 8 septembre 1588, Henri llf, partant pour les seconds états de Blois, eut envoyé aux secrétaires d'Etat en exercice, Vilieroy, Pinart et Brulart, l'ordre de se retirer chez eux, il ne leur donna que deux successeurs, Ruzé, sieur de Beaulieu, et Kevoi ; mais quelques mois après il remettait les charges à leur ancien nombre de quatre. [Règlement du 1^' janvier 1589.)
Semblable réduction eut lieu en 1715, lors de l'application du régime administratif des conseils (édil de janvier 1716). Elle fut également temporaire. Le nombre des secrétaires d'Etat se trouva même porté à cinq, quand le régent, en septembre 1718, eut rétabli l'ancien mode de gouvernement pratiqué sous Louis XIV ; mais deux d'entre eux, l'abbé Dubois et Le Blanc, n'exerçaient que par commission. Des lettres de janvier 1723 érigèrent en charge la commission du premier; celle du second passa, le 4 juillet 1723, avec le département de la guerre, au marquis de Breteuil, pour s'éteindre entre ses mains le 4 octobre suivant, lorsque la mort de Dubois l'eut fait pourvoir de la charge dont ce dernier avait obtenu la création en sa faveur.
En septembre 1762^ à la mort de Berryer, la charge dont il était titulaire fut supprimée, ce qui réduisit à trois les secrétaires d'Etat. Mais, dès le mois de décembre 17G3, elle était rétablie. En avril 1771, un édit créa une cinquième charge; elle devait être maintenue jusqu'au mois de novembre 1780.
— Quelle était la valeur des charges des secrétaires d'Etat? Elle n'était pas uniforme, mais variait pour chacune d'elles suivant l'importance du brevet i\ç retenue appartenant au titulaire, soit en vertu, d'un acte de la niunificence royale, soit presque toujours à raison de pareille somme qu'il avait remboursée à son prédécesseur. Â la mort de Louis XIV, nous avons vu que les quatre brevets de retenue de Torcy, Pontchartrain, la Vrillière et Voysin atteignaient un total de 2,100,000 livres ^ Pour 1 774, nous ne possédons pas d'indications corn-
* Supra, p. 156. Lue li'ttrc de Lionne, qu il écrivait le 2i> jauger 1657 à un de ses oncles patcrnolsot qua rrcommeiit publiée le docteur U. Chevalier (Bulletin de la Société départementale de la Drôme, année 1877), contient des détails caractéiisliqui's q\iil uousa païui intéressant de reproduire sur les négociations pécuuiaires auxquelles donnait lieu au dix-septième siècle la trausmissiou d'une cliarj^e de secrétaire d'Etat. « Je suis en traité avec M. de Bricune de sa charge de secrétaire d'Etat des étrangers. Il a envie et besoin de s'eu défaire, étant chargé de dettes qui le con- Bomment, mais il en veut un grand argent, et je suis résolu de le lui donner.. . J'ai promis 100,000 livres? tournois comptant ÙM"»" de Brienne, BU mère, et de les lui faire loucher hors du prix de la charg»? et ï^ans que
plètes; les élémenls d'appréciation nous ont, en effets noanqué en ce qui concerne deux des cinq charges alors existantes. Nous serions toutefois disposé à croire que celle créée par édit d'avril 1771 n'avait pas de brevet de retenue et que la ûnance des quatre autres no devait pas différer sensiblement du cliiffrc porté dans les Etats soumis en 1791 à l'Assemblée riationale*.
— Le département des secrétaires d'Etat fut à l'origine purement géographique; il comprit pour chacun d'eux toute la correspondance gouvernementale, quel qu'en fût l'objet, pour certaines provinces et certains pays étrangers déterminés. Avec le temps il se spécialisa, mais en conservant jusqu'à la fin, notamment en ce qui concernait l'administration intérieure, de nombreuses traces de l'organisation primitive. Le règlement de mai 1588 avait réservé au roi la faculté de changer d'année eu année le département des secrétaires d'Etat ou de le leur continuer, selon que Sa Majesté le jugerait plus à propos pour le bien de son service. La marche régulière des affaires ne pouvait comporter la mutation périodique des hauts fonctionnaires préposés ù leur conduite; la disposition que nous venons de rappeler no fut donc jamais exécutée à la lettre. Elle demeura néanmoins en vigueur jusqu'à i789, en ce sens qu'une simple décision royale suffit toujours pour transférer, en tout ou en partie, un département d'une charge à une autre, pour attribuer à un secrétaire d'Etat tel ou tel service, l'administration de telle ou telle province.
personne on sache rion. Le ptire et la mère sont d'accord et ont désir de vendre, mais le fils tient ferme pour le prix. Ils disent qai'ils ont eu des offres jusqu'à i ,600,000 livres tournois, à quoi je réponds que, si elles • sont vraies, elles ont été faites par des personnes qui ne seraient pas agréées... La charge, compris divers droits de consulats étrangers, rend 25,000 écus par an. Ma résolution est de ne passer pas 300,000 écus de mou bien. Mfs^ Itî cardinal m'a fait la grûce de me promettre que le roi m'assistera de i 00,000 écus. On me demande aussi une abbaye pour le deuxième tils... M. le procureur général est* d'avis que, quoi qu'il en coûte, il n'est que d'y entrer; je ne vais et n'irai pas tout à fait si vile, car, encore que ce soit la plus belle charge; du royaume et la plus importante comme la plus confidente, je ne veux pas me mettre en état que ma mort ou une disgrâce de cour envoyât mes euCants ù l'hôpital. Aussi ne conclurai-je rien que je n'assure la survivance à mon fils aîné, et de ne pouvoir être dépossédé pour quelque prétexte uu raison que ce soit sans ôtre remboursé du prix que j'en aurai payé. »
* Mémoire sur les finances présenté à l'Assemblée nationale^ le 9 septembre 1791, au nom du comité des finances, par M. de Montesquieu. (Pièces justificatives, n* V.) Charges de la maison du roi, quatre secrétaires d'Etat : 1,700,000 livres de finance.
§ i. - DE L'ÉTABLISSEMENT DES SBCRÉTAmES D'ÉTAT
jusqu'aux seconds états de blois.
(ÀYril 1547-septeoibre 1588.)
RÈGLEMEIfT DU i" AVRIL 4547.
« Le roi veut et entend que maîtres Guillaume Bochetel» Gosme (Hausse, Claude de TAubespine et Jean du Thier, ses conseillers et secrétaires de ses commandements et finances, ayent la charge de tes expéditions en ses aiïaires d'Etat, et fassent les dépèches et réponses ès-Iieux et endroits cy-après déclarés, selon le département qui en suit :
« Bochetel : Normandie, Picardie, Flandres, Ecosse et Angleterre.
« Glausse : Provence, Languedoc, Guyenne, Bretagne, Espagne et Portugal.
ff De l'Aubespine : Champagne, Bourgogne, Bresse, Savoye» Allemagne, Suisse.
« Du Thier : Piedmont, Rome, Lion, Dauphiné, Venise, Levant
« Fait et arrêté à Hautes-Bruyères, le !«' jour d'avril 1547. »
Chancelier : Olivier.— Surinlendnnt des finances : d'Ansebaut.
DÉPARTEHEIXT DES CHARGES DES QUATRE SECRÉTAIRES D'ÉTAT APRiS LA MORT DE MM. DE LAUBESPIKE PÈRE ET HLS (12 novembre 1567}.
M. d'Alluye aura :
Lltalie et le Levant, Piémont, Dauphiné, Provence, Languedoc, Lyonnais,
Auvergne et le reste du gouvernement de M. de Nemours.
Laubespine aura :
L'Empire, L'Allemagne, Metz en Lorraine,
FizES aura ;
Angleterre, Ecosse, Danemark, Nonnandie, Bretagne,
Paris et Ile-de-Franco, Oriéans, le Maine, Toiiraino et le reste du gouvernement du prince Dauphin.
ViLLBROY aura :
Espagne, Portugal, Flandres,
Champagne et Brie, Bourgogne.
APPEUDIGB*
Picardie,
Gayenne, Poitou et La Rochelle,
Anjou et Berry.
Fait et arrêté par Sa Majesti le iV Jùur de novembre 1567.
Signé : Gharlxs!
(Extrait d*un ancien registre qui e^est trouTé parmi les papiers du ft a S' Gassot^ secrétaire du Roy et de ses finances.)
(BibUothèqne nationale, Mm. FfV. I8,UI, ^ 48.)
Chancelier : de l'Hospital. — Surintendant des finances : ok Gossé-Brissac.
DiPAUTEMEirT DS8 SICRiTAIlUBS D'ÉTAT APRÈS LA MORT Dl MM. D'ALLOTI IT D1 LAUBISPU» Le JXURI (i57û)«
M. M FuM, s^ de SauTH :
M. PlMART :
Lerant,
Angleterre,
Italie,
Ecosse,
Dauphin^,
Danemark, >
Provence,
Bretagne,
LAUguedoc,
Paris, Ue-da-Fnnee,
Auvergne,
Orléans,
Le reste du goUTêmement de
Touraine,
M. de Nemours
Le Maine^
La gendarmerie
et la malion du
Normandie.
roi*
M. DE NsimixE, s' de ^Ueroy :
M. BauLART :
Espagne,
L'Empire,
Portugal,
Allemagne,
Flandres,
Suisse,
Picardie,
Metz en Lorraine,
Guyenne,
Champagne,
Poitou, '
Brie,
Anjou.
Bourgogne.
(BibUoflièqi
16 nationale, Mm. Fr^.':ii,t4t, t^é».)
Garde de$ iceaux : de Mortiuer. -* Surintendant dee financée : ni Comé-Brihac.
i547-iS58. Guillaume Bochetel, seigneur de Sassy, BrouilIaroenoD, I^forest-Thaumyer (if axiir à trois glands «for), secrétaire du roi, secrétaire des finances, greffier de Tordre du roi (septembre 4542)» marié à Marie de Morvillier, sœur du garde des sceaux, mort dans l'exercice de sa charge.
1S58-iS67. Jacques Bourdin, seigneur de Villeines (d*axur à iroù Uies de daim d^or deux et une), secrétaire du roi, reçu le 14 juin 1549 en survivance de Bochetel, c en contemplation de son mariage avec lune des filles » dudit Bochetel, lui succède en 1558» mort le 6 juillet 1567 en exercice.
1567-1570. Claude de Laubespine, seigneur de Eauterive, baron de Ghasteauneuf (éeartelé au { et 4 de gueules à trois fleurs d'aubespin émargent, au ^ et 2 d'asur au casque d^argent), reçu en survivance de son père (Y. 3« charge), le S6 mars 1560, à seixe ans, pourvu le 8 juilletl567 de la charge de Bourdin de Villeines, son oncle matémel, sur résignation de sa survivance, mort à vingt-six ans, le 11 septembre 1570; marié à Marie Clutin d'Oisel.
1570-1588. Claude Pinart^ seigneur de Gomblisy et de Cnmailles, premier baron de Valois [de gueules à trois pommes de pin d*ar, au lion de même, passant en chef), trésorier-payeur des cent gentilshommes de la maison du roi (1556), secréuire du roi (1558), secrétaire des finances (29 septembre 1569), pourvu le 13 septembre 1570 de la charge de Claude de Laubespine, dont il avait épousé la cousine germaine, reçoit le 8 septembre 1588 Tordre de se retirer^ en même temps (jue Claude Pinart, son fils, reçu en survivance le 14 juin 1586. Mort le 14 septembre 1605.
1547-1558. Cosme Glausse, seigneur de Marchaumont (d'azur au chevron d'argent accompagné de trois têtes de léopard d'or ayarU un annelet de gueules dans la bouche), secrétaire des finances du Dauphin, pourvu par lettres du 1" avril 1546 (47) d'une charge de conseiller secrétaire des finances, mort en exercice (1558). 11 suivit le roi au siège de Dampvilliers (1552) et fut fait chevalier après la prise de cette ville (Mss. Clairambault, t. 664, p. 853) ; marié à Maria Burgensis.
15581567. Florimond Robertct, seigneur de Fresne [d'azur à la bande d'or chargée d'un demi- vol de sable, accompagnée de trois étoiles
toTf 1 eh chef et^en pointe). Reçu secrétaire des finances en la place de son père, ne^eu du fameux Florimond Robertet, il succéda en 1558 ^son beau-père Cosme Clausse et mourut en exercice au mois d'octobre 1567.
1567-i579. Simon Fizos, baron de Sauves {d*argent à la fùsee de gueules accompagnée de 3 merletles de sable en chef), secrétaire du roi (1553), secrétaire des commandements de fa reine Gatlierine de Médicis (i563), pourvu le 22 octobre 1567 de la charge de Florimond Robertet, mort en exercice le 27 novembre 1579; marié à Charlotte de Beaune-Samblançay. Il n'eut point de successeur, le roi Henri III ayant accordé la suppression de sa charge à ses trois collègues et partagé entre eux son département.
1547-1567. Claude de Laubespine^ seigneur de Hauterive, baron de Chasteauneuf-sur-Cher (éearteléau i été de gueules à trois fleurs d'au* bespin d^argenl, au 2 et 3 d'azur au casque d'argent), secrétaire du roi et greffier de Télectlon de Paris (10 mars 1537), secrétaire des Gnances (23 octobre 15i2) à la survivance de Guillaume Bochctel, en considération de son mariage accordé avec la fille dudit Bochetel, secrétaire en titre par la mort de Jean Breton, seigneur deVillandry, et sur résignation de sa survivance (14 décembre 1543), mort le il novembre 1567 en exercice.
1567-1588. Nicolas do Neufville, seigneur de Villeroy, Alincourt, Magny et autres lieux {d*azur au chetron d^or, accompagné de trois croix ancrées de mémey deux en chef et une en pointe), reçu à vingtquatre ans en survivance (28 octobre 1567) de Claude de Laubespine, son beau-père, en exercice par sa mort, le 12 novembre suivant, grand trésorier de Tordre du Saint-Esprit (décembre 1578), fait pourvoir en survi^rance de sa charge Claude de Laubespine, seigneur de Verderonne, son cousin germain (I" mars 1587), reçoit en même temps que lui Tordre de se retirer le 8 septembre 1588, rappelé en 1594. (Voir §2.)
1547-1559. Jean du Thier, seigneur de Beauregard {d*azur à trois grilets cTor), receveur du domaine de Sens, secrétaire du roi (1542), secrétaire des finances (1«» avril 1547), pourvu conjointement en 1553 de la charge de contrôleur général des finances, mort en exercice au mois de septembre 1559 ; marié à Marguerite de Pelletan. ^^1559-1569. Florimond Robertet^ baron d'AIIuye Wazur â la bande
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if or chargée «f tin dêmi-vol de sable, aceompo/gniê de 3 itoUei d^or, i en chef, 2 en fmnte), petit-fils du fameux Florimond Robertet, secrétaire des Ûnances sous Charles VllI, Louis XII et François l*^ pourm en septembre 1559 de la charge de Jean du Thier, mort à trente-six ans en exercice, en 1569; marié à Jeanne de Hallwin.
1509-1588. Pierre Brulart, seigneur de Genlis et de Crosne (de gueulex à la bandé d'or chargée d'une tntinèe et de cinq bariUeU de sable f à la bortiure engrélée d'argent), secrétaire du roi (1557), secrétaire des commandements de la reine Catherine de Médicis (1564), pourvu le 8 juin 1569 de la charge de secrétaire d'Etat, reçoit, le 8 septembre 1588, Tordre de se retirer en même temps que son fils Gilles Brulart, reçu le 14 juin 1586 en survivance, mort le 12 avril 1608; marié à Magdelaine Chevalier.
DÉPARTEMENTS ET SUITE DES SECRÉTAIRES D'ÉTAT
jusqu'à la mort dk louis xui.
DÉPARTEMENT DES SECRÉTAIRES d'ÉTAT FAIT PAR LE ROI HENRI Ul A BLOIS LE !«' JOUR DE JANVIER 1589.
Ruzé : Potier :
États de la maison du roi, Guyenne et tonte la Gascogne,
Ce qui est pour celle de la reine, Pôrigord, Limousin, Ëtats de la guerre, Auvergne et Bourbonnais,
Paris et lie^e-France, Nivernais, Bourgogne,
Berry. Champagne et Brie,
Picardie, Normandie et Bretagne.
Revol : FoRGET :
Italie, Piémont et Savoye, Languedoc, Provence et Dau-
Espagne, Flandres et Fr.-Comté, phiné, C
Levant, Lyonnais, Forest et Beaujolaii,
Polog"*'» Metz et pays Messin,
Suède, Orléans, le Maine, Touraine,
Danemark, Anjou, Poitou, Saintonge,!
Angleterre, Et Angoumois, Ecosse, Suisse.
Bibliothèque nationale, Mss. FFr., 18,243, fo 55. Au folio 53 du même Mss. se trouve le département fait par le roi Henri III à Blois le 18» jour de septembre 1588 après qu'il eut permis à MM. de Villeroy, Brulart et Piuart de se retirer chez eux et eut pourvu en leurs places MM. Ruzé et Revol. A Revol il avait attribué la guerre; à Ruzé de Beanlieu tout ce qui était dans le royaume et tous les étrangers.
Garde des sceaux : de Montholon.— Surifilencfar)/ des finances]: o*0.
DÉPARTEMENT DES QUATRE SECRÉTAIRES d'ÉTAT FAIT PAR LE ROT LOUIS XIII", LE 5 FEBVRIER 1624 APRÈS QU^IL EUT COMMANDÉ A M. BRULART, S' DE PUYSIEUX, DE SE RETIRER EN SA MAISON ET POURVU E^ SON LIEU M. DE BEAUGLERG.
De Loménie, 8» r»E La Ville Prelyppeaux, s» d'Hbrbaut :
AUX Clercs : Guyenne, Poitou, Angoumois,
Paris, Ile-de-Frunce, Saintonge, Périgord et Limousin,
Orléans, Berry, Provence et Languedoc,
Navarre et Béaru, Lyonnais, Forest, Beaujolais, ^
La maison du roi, Ûaupbinô, Espagne,
Angleterre, EccT:?si;, Irlande, Piémont, Italie, Suisse.
Levant et Danemark. ^^ Beauclkrc :
Potier, s^ d'Ocquerre : La guerre ordinaire et extraordi-
Brctagnc, Picardie, naire.
Champagne et Brie^ Normandie, Bourgogne, Nivernais, Anjou, Touraine, Le Maine, Auvergne, Metz, Toul et Verdun, Lorraine, Flandres, les Pays-Bas, Allemagne, TEmpereur.
(Bibliothèqae nationale, Mss. FFr., 18,243, f« 107.)
Garde des sceaux : d'âligrb. — Surintendant ^ des finances : de la Vieuville.
DÉPARTEMENT DES QUATRE SECRÉTAIRES D'ÉTAT FAIT PAR LE ROY, LE XI* MARS i626, POUR REMETTRE TOUS LES ÉTRANGERS
EN UNE MAIN
Le roy> jugeant qu'il est à propos et très expédient pour le bien de ses affaires^ que les provinces étrangères soient toutes entre les mains d'un seul de ses secrétaires d'Etat pour en faire les dépêches et expéditions qui lui seront commandées S Sa Majesté a résolu de changer les départements suivant lesquels ils ont travaillé jusqu'à présent^ afin de donner aux trois autres un honorable employ pour
1 Nonobstant cette attribution, Clairambault cite (t. 664, f«> 802) une lettre du roi autorisant le sieur de Loménie & signer,, comme premier secrétaire d'Etat, les expéditions pour traiter avec les ambassadeurs de Hollande, encore que M. d'Herbant eût le département des étrangers* Mais ce ne fut là qu'un fait isolé et le ministère des affaires étrangères doit être considéré comme définitivement comtitaé à partir de 16t6.
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exercer tous quatre en bonne intelligence et amitié leurs charges selon la dignité dMcellcs, et a voulu et ordonné que désormais :
r.o sieur de Loménie ou le sieur de Ville aux Clercs, son fils, à n survivance, aura la maison de Sa Majesté, Paris, risle-de-Frjnce, Orléans, Berry, Soissons et le parlement de Navarre.
Que le sieur d'Herbault aura : tous les étrangers et outre aura dans le royaume le Languedoc, la Guyenne, Broûage, Âunis, La Rochelle et les affaires générales des huguenots.
Que le sieur d'Ocquerre aura : l'Auvergne, Bourbonnois. Niver- ^ois, Bourgogne, Champagne, Brie, Picardie, Normandie» Bretagne, les trois évèchés de Metz, Toul et Verdun, la Lorraine et la marine de Ponant.
Et que le sieur de Beauclerc aura : la guerre suivant le règlement de Tan i619 pour le dedans du royaume S mais tout entière pour le dehors, le taillon et l'artillerio, sans qu*aucun autre des secrétaires d'Etat y ait part, et outre cela il aura le Poictou, la Marche, Limousin, Ângoulmois, Xaintonge, Lyonnois, Dauphiné, Provence et la marine de Levant.
Et pour le regard des fortincations, chacun en fera les états en ce qui sera de son département.
Fait à Paris le XI» jour de mars i6î6.
Et au bas est écrit de la propre main du roy : a Je veux que le présent règlement soit suivy. Signé : Louis. »
(Bibliothèque nationale, Ms». FFr., 18,243, (•* HO et Hi.)
Chancelier : d'Aligre. — Surintendant des finances : de Mariluc.
Septembre 1588-septcmbre ^594. Louis Revol (d'argent à trois trhflcs de sinoplejj intendant de l'armée de Provence en 1586, pourvu le 15 septembre 1588 de la charge de secrétaire d'Etat, mort le 24 septembre 159i, en exercice, à l'âge de soixante-trois ans.
Septembre i594-novembrc 1617. Nicolas de Neufville., seigneur de Yilleroy (voir plus haut, p. 585), rappelé en 1594 et pourvu de la charge de Revol, cède en 1606 Texercice de sa charge presque en entier à Pierre Brulart de Puisieux, son survivancier ; ministre d'Etat,
* Ce règlement laissait aux autres secrétaires d'État une certaine part à Tudministration militaire, et ce n'est qu'à partir du ministère de Servien (1630), et mieux encore de celui de Sublet des Noyers (1636], que i on peut constater l'unité de direction dans cette administration.
meurt titulaire le 12 novembre 1617. Il a laissé des Mémùires d*Elat, publiés dès 1622.
Mars i606-août 1616. Pierre Brulart, seigneur de Puisieux et de Siliery (de gueules à la bande d'or chargée d'une traînée et de cinq barillets de sable), reçu le i mars 1606 à dix-sept ans^ en survivance de Nicolas de Neufville dont il épousa la pctite-fiIle; exilé le 9 août 1616.
Août 161 6-novembre 1616. Claude Mangot, seigneur de Villeran^t de Villarceau (d'azur à trois éperviers d''or chaperonnés et longés de même), maître des requêtes (1*^ février 1600), ambassadeur en Suisse, premier président du parlement de Bordeaux, chargé par commission de l'exercice de la charge de secrétaire d'Etat le 9 août 1616, qu'il résigne pour la charge de garde des sceaux (25 novembre 1616).
Novembre 16i6-mai 1617. Ârmand-Jean du Plessis de Richelieu (d'argent à trois chevrons de gueules), né le 5 septembre 1585, évêque de Luçon (17 avril 1607), grand aumônier de la reine (1616), nommé secrétaire d'Etat par commission du 30 novembre 1616, portant pouvoir d'exercer avec M. de Villcroy, conjointement ou séparément^ obtient des lettres de préséance révoquées par lettres-patentes d'août 1617, exilé le 1" mai 1617, cardinal (5 décembre 1622), ministre d'Etat (29 avril 1624), grand maître, chef et surintendant général de ia navigation et du commerce de France, (octobre 1626), premier ministre (21 novembre 1629), mort le 4 décembre 1642.
Avril 1017-février 1624. Pierre Brulart, vicomte de Puisieux, réintégré par lettres du 30 avril 1617, registrécs à la Chambre des comptes le 24 mai, est destitué le 5 février 1624; jusqu'à sa mort, arrivée le 22 avril 1640, il refuse de donner sa démission et de toucher le brevet de retenue de 50,000 écus qu'il avaij sur sa charge; il fut remboursé à ses héritiers.
Février i624-octobre 1630. Charles de Beauclerc, seigneur d'Achères et de Kougemont (de gueules à un chevron d'or accompagné de deux têtes de loup de même en chef, et d*un loup en pointe, au chef d^azur chargé d'un croissant montant d'argent), premier commis de Ruzé de Beaulicu, secrétaire des commandements du Dauphin^ secrétaire des finances et du cabinet (1610), secrétaire des commandements de la reine (1622), intendant des ilnances (1623), pourvu de la charge de secrétaire d'Etat le 5 février 1624, mort le 12 octobre 1630^ en exercice; marié à Gabrielle Robin.
Décembre 1630-février 1636. Abel Servien, marquis de Sablé, comte de La Roche des Aubiers, seigneur de Boisdauphiu et de Meudon (d^azur à trois bandes d'or, au chef coupé de même, chargé d'un lion issant d'or)y né le 1" novembre 1593, procureur général au parlement de Grenoble (août 1616), maître des requêtes (mars 1024),
intendant de police, justice et flaances en l'armée d'Italie (décembre 1629), premier président du parlement de Bordeaux (26 jnin 1630), pourvu de la charge de secrétaire d'Etat le il décembre 1630; plénipotentiaire pour rétablir la paix en Italie (1631), reçu le 13 mars 1634, membre de l'Académie française, il se démet le 16 février 1636 de la charge de secrétaire d'Etat. Rappelé à la cour après la mort de Richelieu, il est envoyé, en septembre 1643, comme plénipotentiaire en Allemagne et en Hollande, et signe au nom de la France, le 24 octobre 1648, le traité de Westphalie à Munster. Nommé ministre d'Etat le 24 avril 1649, surintendant des ûnances le 8 février 1653, trésorier (i65i), puis chancelier des ordres du roi (ao(^t 1654), il meurt le 17 février 1659 ; marié (7 janvier 1641) à Âugustine le Roux de La Roche des Aubiers.
Février 1636-avril 1643. François Sublet, seigneur des Noyers, baron de Dangu {(Tazur à un pal maçùnné d'or chargé d'un autre jmI de eable)^ trésorier de Franco à Rouen, premier commis et contrôleur générai des fmances (1624), intendant des finances (1626), intendant des armées d'Allemagne et de Lorraine, pourvu le 16 février 1636, sur la démission de Servien, surintendant des fortificationi (1634) et des bâtiments de France (septembre 1638), se retire le 10 avril 1643 en refusant de donner sa démission, et meurt le 25 octobre 1645 à cinquante-sept ans; marié à Isabeau Le Sueur.
Septembre 1588-novembre 1613. Martin Ruzé, seigneur de Beaulieu, Longjumeau et la Présaye (de gueules au ehewronondé d'argent et d'azur de six pièces, accompagné de trois lions d'or, 2 en (hef^ 1 en pointe), secrétaire des commandements de la reine Catherine de Médicis (1574), pourvu le 15 septembre 1588 de la charge de secrétaire d'Etat, trésorier des ordres du roi (1592), grand maître des mines et minières do France (^.1 octobre 1603), mort en exercice le 6 novembre 1613 à Tage de quatre-vingt-cinq ans; marié à Geneviève Araby.
Novembre 1613-janvier 1638. Antoine de Loménie, seigneur de la Ville aux Clercs [d'or à un arbre de sinople avec un tourteau de sabU sous la racifie^ au clicf d'azur chargé de trois losanges d'argent)^ secrétaire des commandements du roi de Navarre, secrétaire du cabinet (1589) avec la garde des sceaux (do décembre 1589 au mois d'août 1590), reçu secrétaire d'Etat eu survivance de Martin Ruzé et avec adjonction d'exercice le 3 mars 1606, lui succède en titre le 6 novembre 1613, se démet de la charge en faveur de son fils, le 10 août
1615, mais en reUnant la survivance et les fonctions; meurt le 17 janvier 1638 à quatre-vingt-deux ans; marié à Anne d'Aubourg. L'importante collection de ses papiers d'£tat est aujourd'hui conservée à la Bibliothèque nationale.
Janvier i638-févrierl643. Henri-Auguste deLoménie, seigneur de la Ville aux Clercs^ comte de Brienne et de Montbron, baron de Pougy {parti d*un et coupé de deux traits; au \ et A d*or à deu*» vaches accomées d^axurqui est de Béon; au 2 et 3 d'argent au lion de gueules qui a la queue passée en sautoir^ armé, lampassé et couronné d'or qui est Luxembourg ; au 5 d'azur à trois faces d'or 'qui est d'Ài^ bourg ; au 6 d'azur à une croix d'argent qui est de Cléry; sur le tout de Loménie), secrétaire du tabinet (1606), secrétaire du roi (1612)i secrétaire des commandements de Navarre en survivance de son père (1613), avec commission pour signer en finances (i614), secrétaire d'Etat en survivance à dix-neuf ans, le 12 août 1615, prévôt et grand maître des cérémonies des ordres du roi, ambassadeur extraordinaire en Angleterre pour le mariage d'Henriette de France (1624)9 reçu docteur et maître es arts en l'Université de Cambridge le 12 décembre 1634, conseiller d'honneur au parlement de Paris avec pouvoir d'y seoir, assister et avoir voix délibérative (18 et 27 août 1632), se démet au mois de février 1643 en faveur de Henri de Guénégaud. (Voir la suite de Henri de Loménie au § 3^ p. 600.)
Février 1589-juin 1610 et septembre 1621 -octobre 1622. Louis Potier,|seigneur de Gesvres (tf osur à deux dextres d'or au francquartier échiqueté d'argent et d'iuur), secrétaire du roi (2 avril 1567), secrétaire du conseil (26 janvier 1578), pourvu en 1589 de la charge de secrétaire d'Etat» en remet au mois de mai 1610 l'exercice à son liis, tout en demeurant titulaire, rentre en fonctions à la mort de celui-ci (13 septembre 1621) et résigne l'année suivante en faveur de son neveu Nicolas Potier, mort le 25 mars 1630; marié à Charlotte Baillet.
Antoine Potier> seigneur de Sceaux, fils de Louis {mêmes armes, mais écartelé d'azur à la bande d'argent accompagnée de deux amphû. stères d'or qui est Baillet), reçu en survivance (1606) greffier des ordres du roi (1608), exerce la charge de son père depuis 1610 jusqu'à sa mort, arrivée le 13 septembre 1621.
Octobre 1622-septembr» 1628. Nicolas Potier, seigneur d*Ocquerre (mêmes armes que Louis Potier), président en la chambre des
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comptes, reçu secrétaire d'Etat le 15 octobre IGif; mort en seih tembre 1628; marié à Marie Barré.
Septembre i628-mars 1632. Claude Bouthillier, seigneur de Pont et de Fossigny (d'azur à trois futées d'or mises en face), oé en 1581, conseiller au parlement de Paris (4 décembre 1613), secrétaire des commandements de la reine Marie de Médicis, pourvu le 29 septembre 1628 de la charge de secrétaire d'£tat; s'en démet en favear de son fils, à condition de survivance^ en mars 1632, en devenant surintendant des finances; se retire lors de l'avènement d'Anne d'Autriche à la régence, grand trésorier des ordres du roi (1633), meurt le 13 mars 1651; marié à Anne de Bragelogne.
Mars i642-juin 1643. Léon Bouthillier, comte de Cbavignyetde Buzançais (marnes armes), né en 1608^ conseiller au parlement de Paris (mai 1627), conseiller d'Ëtat ; reçu le 18 mars i 632, au lieu et place de son père, dans la charge de secrétaire d'Etat, se démet en juin 1643 avec le titre de ministre d'Etat, mort le 11 octobre 1652; marié à Anne Phelypeaux. L'importante collection de manuscrits ayant trait aux a^ falros publiques, formée par Léon Bouthillier de Chavigny et Claude Bouthillier, son père, fut achetée en 1733 par le ministre Chauvelin pour le dépôt des affaires étrangères. (Voir Baschet> Histoire dudifàt des archives des affaires étrangères, p, 233-240.)
22 février 1589- avril 1610. Pierre Forget, seigneur de Fresne, de Vcrets et du Fau {(Pazur au chevron d'or accompagné de trois coquilles de même, 2 en chef, 1 en pointe), secrétaire des finances (1577), pourvu en 1589 de la charge de secrétaire d'Etat, intendant des bâtiments, se démet le 21 avril 1610 et meurt en juillet 1610 à soixantesix ans; marié à Anne de Beauvilliers.
Avril 1610-octobrc 1621. Paul Phelypeaux, seigneur de Pontchartrain (écartelé au i et ^ d'azur semé de quatre feuilles d'or au franC' quartier d'hermines^ auiet 3 d'argent à trois lézards de sinople qui est Cottereau, à la bordure engrélée de gueules), né en 1569, secrétaire ordinaire de la chambre du roi (3 mars 1583), avec commission de signer en finances (i2 avril 1591), secrétaire du roi (15 juillet 1591), premier commis de Villeroy (1594), secrétaire des commandements de Marie de Médicis (1600), pourvu le 21 avril 1610 de la charge de secrétaire d'Etat, meurt en exercice le 21 octobre 1621^ pendant le siège de Montauban ; marié à Anne Beauharnais.
Novembre i621-mai 1629. KenK>nd Plielypeaux, seigneur d'Herbaut et de La Vrillière (mêmes armes, sauf la bordure engrélée de
gueules)^ frère du précédent, secrétaire des finances et secrétaire du roi (1586), trésorier des parties casueiles(1591), puis de l'épargne (4599), pourvu de la charge de secrétaire d'£tat le 5 novembre 1621, mort en exercice le 2 mai 1629, à Suze, pendant l'expédition d'Italie; marié à Claude Gobclin.
Mai 1629 Louis Phelypeaux, seigneur de la Vrillière, marquis
de Châteauneuf-sur-Loire, baron d'Hervy (mêmes armes sauf qu'elles étaient brisées (Vun lambel de gueules), His de Remoiul, greffier du conseil privé (1619), conseiller d'Etat (1620), pourvu le 16 juin 1629 de la charge de son père, prévôt et grand maître des cérémonies des ordres du roi (avril 1643). (Voir la suite au § 3, p. 601.)
LE RÈGNE DE LOUIS XIV
DÉPÂRT£MË2>iTS DES SECRÉTAIRES D'eTAT (1614).
M. le comte de Brienne, premier secrétaire d'Etat.
(Mars, iuiUet. novembre '.) Bretague, Provence, Brie, Champagne, Metz, Toul, Verdun, Sedan, Les pays étrangers, La marine de Ponant et de Levauti et les pensions.
M. Phelipeaux de La Vrillière, deuxième secrétaire d'Etet.
(Avril, août, décembre.)
Picardie, Normandie,
MainC; Perclie, Anjou,
Touraine, Nivernais,
Bourbonnais, Périgord,
Auvergne, Quercy,
Rouergue, Languedoc,
Vivarais, Gévaudan,
Gévennes, Gascogne,
Guyenne, Bourgogne,
Bresse, Bugey, Poitou,
Aunis,
Affaires de ceux de la Rel. Pr. Réf.
Chancelier : Séguier.— Surintend. des finances : d'Avaux et B.ullkul.
(BiblioUièqae nationale, Msa. FFr. 18,243. f 120.) 1 Ces mois étaient ceux pendant lesquels chaque secrétaire d'État tenait le rôle des dons, pensions et bénéfices accordés par le roi.
M. DU Plessis Gueneqaud, troisième secrétaire d'Etat.
(Janvier, mai, septembre *.)
La maison du roi,
L'ancien domaine de Navarre,
L'Ile-de-France,
Orléanais, Blaîsois,
Pays Chartrain, Beauce,
Berry, Navarre, Béarn,
Bigorre.
M. Le Telliek, quatrième secrétaire d'Etat.
(Février, juin, octobre.)
La gncrrt; tant dedans que dehors
le royaume, Angoumois, Saintonge, Limousin, haute et basse Marche, Dauphiué, Lyonnais, Forcst, Beaujolais, Catalogne.
▲PPIRDIGIa
dépàbtbiunts dxs sigrétaus d'état ▲ l'époqui dm la mort do cardoiai. mazaii» (166i).
M. le comte de BiinEifKS.
(Mart, juillet, notembre.)
Champagne^
ProYence,
Bretagne,
Trois évèchés de Metz, Toul et
Verdun, Les fortifications desditet généra-
litez, Les affaires étrangères, La marine du Ponant, Les pensions.
M. DB La Vrillièrb.
(Arril, août, diotmbrs.)
Languedoc, Bayonne, Guyenne,
Brouage, pays d'Aunis, Ville et Gouvernement de la Rochelle, Touraine, Anjou, Le Maine, Bourbonnais^ Nivernais, Auvergne, Picardie, Normandie, Bourgoghe,
Les fortifications desdites généralitez,
Les affaires de la religion.
(Eut d« la FraoM.)
Chancelier : Séguier. — Surintendant des finances : FouQun.
M. ou Plus» GuÉNtaauD.
(JtBTitr, BMû, tepUmbra.)
Paris et lU-de-France,
Orléanais,
Blaisois,
Berry,
Béarn,
Les fortiflcaiioiu desdites généralités, La maison dn roi.
Le clergé.
M. Lb Tellier.
(FéTrier, juin, ooiobrs.) Poitou, Saintonge, Angoumois, La Marche, Limousin, Lyonnais, Dauphiné, Catalogne, Les fortifications desditts généra-
litez.
La guerre.
Le taillon, L*artillerie, La marine de Levaiit.
appbnoigb.
SW
DÉPARTEIOINTS DES SIGRéTAiaES D*ÉTAT APRIeS LE RÈGLEBfENT
DU 7 MARS
M. DB La VaiLLtÈRB.
(Avril, août, décembre.)
Généralitez.
Languedoc^
Guyenne jusqu'à Fonlarobie,
Périgord, Rouerguo,
Brouage, paya d'Aunis, Ville et gouvernement de la Rochelle,
Touraine,
Anjou,
Le Mîiino et Perche,
Bourbonnais,
Nivernais,
Auvergne,
Picardie et pays Boulonnais,
Normandie,
Bourgogne et Bresse,
Les fortifications desdites génélitez,
Les affaires générales de la religion prétendue réformée.
M. Le Tellier, et le marquis DE Louvois, son fils, en survivance.
(Février, juin, octobre.)
Généralitez,
Poitou,
Saintonge,
Augoumois,
La 31ai'che,
Limousin,
Lyonnais,
Dauphiné,
Roussillon,
Pignerol,
Les places cédées en Flandre, Artois et Ilainaut,
Les fortifications desdites généralitez,
La guerre,
Le taillon,
L'artillerie.
M. DE Lionne et le marquis DE Befiny, son fils, en survivance.
(Mars, Juillet, novembre.) Généralitez.
La Champagne, La Provence, La Bretagne, Le Berry, Les Trois évôchés de Metï, Toul et
Verdun, Le Béarn,
Les fortifications desdites généralitez, Les affaires étrangères.
M. Ck)LBEnT et le marquis db Seignelay, son fils, en survivance.
(Janvier, mai, septembre.) Généralilez, Paris et Ile-de France, Brie, Soissonnais jusqu'à Noyon, L'Orléanais, Le Blai^tois,
Les fortifications desdites généralitez, La maison du roi, Le clergé, La marine du Levant et du Pouaut.
Chancelier : Séquïer, — Contrôleur général : Colbert.
DÉPARTEMENTS DES SECRÉTAIRES d'ÉTAT
A LA MORT DE LOUIS XIV (septembre l'iris).
M. DE La Vriluèrb.
(Avrils août, décembre.)
Les affaires générales de la religion prétendue réformée.
Généralitez, La Guyenne haute et basse jusqu'à Fontarabie; le Périgord et le Rouergue ; le comté de Foa; le Languedoc, haut et bas; le Maine, le Perche et le comté de Laval ; la Normandie : Rouen, Caen et Alençon ; la Bourgogne, la Bresse, le Bugey^ le Vahwmey et le pays de Gex; la Tooraine et TAnjou; le Bourbonnais ; le Nivernais; La Rochelle, le pay»
d'Aunis, Brouage, les îles de Ré et d'Oléron ; TAuvergne, haote et basse ; la Picardie et le payi Boulonnais. .
M. VOYSIN
(Février, juin, octobre.) La guerre, Le taiilou^ L'artillerie, Les pensions des gens de guerre.
Généralitez, Le Dauphiué • ; les trois évèchés de Metz, Toul et Verdun »; la Franche-Comté *; la Lorraine*; l'Alsace, y compris Strasbourg « ; la Flandre elles places conquise»
du côté des Pays-Bas, y compris l'Artois ; le Roussillon, Conflans et la Cerdagne.
Chancelier : Voysin. - Contrôleur général : Desmarcts.
1. Torcy était surintendant général des postes et relais de France mt commission particulière d'octobre 1699.
2. Le Lyonnais avait été pendant une certaine période du département du s^^ d'Etat de la guerre. Mais celui-ci l'avait cédé en^a^ 1/08 à son collègue des affaires étrangères pour reprendre le Dauphiué,
M. DE PONTCHARTRAIN
(Janvier, mai, septembre.)
La maison du roi,
Le clergé,
La marine,
Les galères.
Le commerce,
Les colonies étrangères,
Les haras,
Les pensions.
Généralitez .
Paris et Ile-de-France; Orléans; Soissons; Poitou*; Haute et basse Marche *,
province qui avait appartenu au même département jusqu'en 1681 et qae Louvois avait alors échangée avec Croissy pour les Trois Évôcliés.
3. 3 août 1673. « De par le roi S. M. ayant estimé à propos de faire un échange entre les sieurs marquis de Louvois et de Pomponne, secrétaires d'Etat, d'une partie des provinces de leur département, S. M. a réglé et ordonné, veut et entend que dorénavant, à commencer da jour et date de la présente, les provinces de Limosin, Xaintonge et Angoumois qui étaient ci-devant du département du sieur marquis de Louvois soient de celny du sieur de Pomponne, et qu'en échange les provinces de Lorraine et de la haute et basse Alsace qui étaiout cy devant du département dudit sieur de Pomponne soient à l'avenir de celui du sieur marquis de Louvois. Fait à Nancy, le 3« août 1673, signé : Louis, et plus bas : Col- BBRT. » Bibliothèque nationale, F». Clairambault, t. 664, p. 197.
4. Eu 1690, Louvois avait cédé, à son collègue de la maison du roi et de la mariup, le Poitou et la haute et.basse Marche en échange des haras et des fortifications des ports de mer.
5. La Franche-Comté avait été annexée par le traité de Nimègue (1678).
Avril 16i3-février 1662. Michel Le Tellior, seigneur de Chaville et de Louvois ((Pazur à trois lézards d'argent posés en pal, au chef cousu de gueules chargé de trois étoiles d^or), né le 10 avril 1603^ conseiller au grand Conseil (1629), procureur du roi au Chàtelet (novembre 1631), maître des requêtes (1638), intendant de l'armée d'Italie (1639-1643), exerce par commission du 13 avril 1643 la charge de Subiet dos Noyers, dont il est pourvu on titre le 22 octobre 1645, éloigné de janvier à décembre 1651 (signature confiée au comte do Loménie-Brienne, secrétaire d'Etat des affaires étrangères), trésorier des ordres du roi (1652), ministre d'Etat (mars 166!), abandonne à partir de 166^2 Texercice de sa charge à son fils, qui lui est assdcié (voir l'article suivant), est élevé à la dignité de chancelier de France le 29 octobre 1677, mort le 30 octobre 1685; marié à Elisabeth Turpin.
Février 16G2-juillct 1691. François Michel Le Tellier, marquis de Louvois et de Courtanvaux, né le 18 janvier 1041, reçu en survivance de son père le 14 décembre 1655, conseiller d'Etat (2 janvier 1636), conseiller au parlement de Mclz,(1660j, associé à l'exercice de la charge de son père le 24 février 1662 avec dispense d'ftge; surintendant général des postes et relais de France (24 décembre 1668]^ chancelier des ordres du roi (3 janvier 167)), ministre d'Etat (février 1672), grand vicaire de l'ordre de Saint-Lazare (4 février 1672 et 30 décembre 1680), surintendant des bâtiments, arts et manufactures
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de France (6 leptembre 4683), mort lo 45 juillet IftM; marié (19 mars
4662) à Anne de Souvré de Courtanvaiix.
Juillet 1691 -janvier 1701 . Louis-François-Marie Le Tellier, marquis de Barbézieux, né le 23 juin 1668, reçu en surrivance avec adjonction le 3 novembre 1685, au lieu et place de son frère atnë le marquis de Courtanvaux reçu lo 5 décembre 1682, chancelier des ordres du roi (16 août 1691), mort en exercice le 5 janvier i70i; marié : !• à Catherine de Crussol d'Uzès (12 novembre 1691); 2* à Marie d'Alègre (11 janvier 1696).
Janvier 1701-juin 1709. Michel Chamillart, marquis do Cani, seigneur de GourccUe {d^axur d une Uvrette pa$sant$ éTargêni accM ie gueuleSf au chef d'or chargé d$ trois étoilet de eahle)^ né le 16 janvier 1652, conseiller au parlement (1676), maître des requêtes (1686), intendant de Rouen (janvier 1689), intendant des finances (février 1690), contrôleur général des finances (5 septembre 1699-20 février 1708), minisire d'Ktat (novembre 1700), prête sermentle 13 janvier 1701 de la charge de secrétaire d'Etat (L. de provisions du 8), se démet en janvier 1707 à charge de survivance et avec letenue d*exercice, en faveur de son fils Michel, marquis de Cani, et se retire avec lui le 9 juin 1709; grand trésorier des ordres du roi (octobre i706-noverobre 1713), mort le 14 avril 1721; marié à Elisabeth Le Rebours.
Juin 1709-septembre 1715. Daniel François Voysin, seigneur de la Noraye et du Mesnil-Bourrée (iVazur au croissant ^argent accompagné de trois étoiles d'or, deux en chef et une en pointe), né en 1651, conseiller au Parlement (avril 1074), maître des requêtes (août 1683), intendant de Hainaut (1688), conseiller d*Rtat semestre (septembre 1694), puis ordinaire (mars 1708), directeur des affaires de la maison royale de Saint-Cyr (janvier .1701), pourvu de la charge de secrétaire d'Etat le 10 juin 1709, ministre d'Etat le i% greffier commandeur des ordres du roi (décembre 1713), chancelier garde des sceaux de France le 2 juillet 1714, démissionnaire de la charge de secrétaire d'Etat le 15 septembre 1715, mort le 1" février 1717; marié (1683) à Charlotte Trudainc.
Février 1643-1669. Henry de Guénégaud, seigneur du Plessis-Belleville et de Fresnes, marquis de Plancy, comte do Monthrizon, vicomte de Somoine, baron de Saint-Just (écarielé au i et A d'aiurà une croix d'or chargée d'un croissant montant de gueules qui est La Croix au 2 de Courtenay ; au 3 d'argent à deux pals de sable qui est
ieBarlay; mr h tout de gueules au livre d*ot qui e$i de Guénigaud)^
conseiller du roi en ses conseils et trésorier de l'épargne par succes«> BÎon paternelle (6 février i638), pourvu de la charge de secrétaire d'Etat sur la démission du comte deBrienne (21 février 1643), chancelier garde des sceaux -das ordres du roi (âS décembre 1656), se démet, en février 1669, en faveur de Jean<>fiaptiste Golbert, mort le 16 mars 1676; marié à Isabelle de Choiseul-Praslin.
Février 1669-septembre 1683. Jean-Baptiste Golbert, baron de Seignelay^ de Moneteau, Beaumont, Ormois, seigneur de Sceaux, de Ghasteauneuf-sur-Gher, de Linières, etc. {d'or à la couleuvre en pal tortillée d'azur), né le 29 août 4610^ conseiller d'Etat (1648), intendant des finances et membre duGonseil royal (septembre 1661), ministre d*Etat (166i), contrôleur général des Gnances (1665), surintendant des bâtiments, arts et manufactures (2 janvier 1664), de 1662 à 1669 chargé des affaires de détail du la marine, dont les expéditions officielles demeurent au secrétaire d'Etat de Lionne, se fait pourvoir en février 1669 de la charge de Guénégaud> à laquelle un règlement du 7 mars suivant joint la marine, le commerce tant du dedans que du dehors et les consulats ; intendant général du commerce.des Indes, mort le 6 septembre 1683; marié (1648) à Marie Charron.
Septembre 1683-novembre 1690. Jean-Baptiste Golbert, marquis de Seignelay et de Ghasteauneuf, né en 1651, reçu en survivance et admis le 23 mars 1672 à suivre les affaires de la marine et à en signer les dépèches, succède à son père le 7 septembre 1683, ministre d'Etat (4 octobre 1689), trésorier des ordres du roi, mort le 3 novembre 1690 ; marié : P le 3 février 1675 à Marie-Marguerite d'Alègre ; 8<> le 6 septembre 1679 à Catherine^Thérèse Goyon de Matignon.
Novembre i690-septembre 1699. Louis Phelypeaux, comte de Pont- Cbartrain (écartelé au i et 4 d*a:iur semé de quintefeuilles d'or au franc quartier d'hermines^ au t et 3 d'argent à trois lénards de «tnople), né le 29 mars 1643, conseiller au parlement de Paris (février 1661), premier président du parlement de Bretagne (1677), intendant des finances (1687), contrôleur général (20 septembre 1689], ministre d'Etat (6 novembre 1690), succède au marquis de Seignelay le même jour; reçoit par lettres du 15 mars 1691 pouvoir de signer en Tabsence du roi, se démet en 1699, et est pourvu de la charge de chancelier (septembre 1699-juiHet 1714), secrétaire des ordres du roi (mai 1700), meurt le 22 décembre 1727; marié (1668) à Marie de Maupeou.
Septembre 1699-noy6mbre 1715. Jérôme Phelypeaux» comte de Pontchartrain et de Palluau, marquis de Ghefboutonne, né en mars
1674, conseiller au parlement de Paris (mars 169i), reçu secrétaire d'Etat en survivance de son père le 20 décembre i693, en exercice le 6 septembre 1699, prévôt-maître des cérémonies des ordres du roi (octobre 1709), se démet le 7 novembre 4715, mort le 8 février 1747; marié : i^ à Eléonore de la Rocbefoucauld de Roye (février i697); S" à ilélène-Rosalie-Angélique de Laubespine (juillet 1713).
Juin 1643-avri] 1663. Henri-Auguste deLoménie, comte deBrieone (voir ci-dessus, p. 591), ancien secrétaire d'Etat de la maison du roi, pourvu le 23 juin 1643 de la charge de Léon Routhillier, nommé ministre d'Etat (1660), se démet en avril 1663^ en même temps que son fils Henri-Louis reçu en survivance à seize ans, le 24 août 1651, avec exercice depuis le mois de mai 1658; mort le 5 novembre 1666 à soixante et onze ans ; marié (1623) à Lpuise de Béon du Masses. Henri- Louis de Loménio, comte de Brienne, a laissé des Mémoires publiés en 1828.
Avril 16G3-.scptembre 1671. Hugues de Lionne, marquis de Fresnes, seigneur de Bcrny (écartelé nul f ( 4 de gueules à la colonne éTargeiU au ehefcousH d*azur chargé d*un lion passant d^or, au 2 «I 3 d$ Ser* »f>n), né le 11 octobre 16H, premier commis à dix-huit ans d'Abel Sorvien, son oncle, conseiller d'Elat [août 16i3), secrétaire des commandements de la reine (août 1646), commandeur prévôt et maître des cérémonies des ordres du roi (février 1653), chargé en 1654, 1657 et 1G58 de missions diplomatiques en Italie, en Allemagne, dans les cours du Nord, à Madrid ; principal négociateur de la paix des Pyrénées (7 novembre 16i59), ministre d'Etat (juin 1659), pourvu le 20 avril 1663 de la charge de secrétaire d'Etat, mort en exercice le 1" septembre 1671; marié le 10 septembre 1645 à Paulc Payen. Son fils Louis-Huguos, marquis de Berny, reçu en survivance le 14 février 1667, se démet en septembre 1671.
Septembre 1671 -janvier 1072. Intérim confié au marquis de Louvois.
Janvier 1071 -novembre 1679. Simon Arnauld, marquis de Pomponne [d'azur axi cfierron accompagné en chef de deux palmes adossées ^ et en pointe d'une montagncy le tout d'or) y né en 1618, intendant des armées en Italie et en Catalogne, conseiller d'Etat, ambassadeur en Danemark (166^)), à Li Hnye (1669), en Suède (1671), pourvu le 16 janvier 1672 de la charrie do Lionne, ministre d'Rlat (1672), reçoit le 18 novembre 1()79 Portlre de donner sa démission. Rappelé au conseil après la mort de Lo" v^)i^, nommé surintendant gén<^ral des postes et relais de France (septembre 1697), il meurt le 26 septembre
1699 ; marié (1660) à Catherine Ladvocat. Les Mémoires à\à roar* quis de Pomponne ont été publiés en 1860.
Novembre 1679-juillet 1690. Charles Colbert, marquis de Croissy [d^or à la couleuvre en pal tortillée d*axur, lampassée de gueules)^ né on 1620, intendant et premier président du conseil souverain d'Alsace (1658), maître des requêtes et commissaire départi dans les provinces de Bretagne, Touraine, Anjou et Maine, président du parlement de Metz (1662), plénipotentairc à Aix-la-Chapelle (1668), à Nimègiie (1675), président à mortier au parlement de Paris (1678), ambassadeur extraordinaire à Munich, pourvu par lettres du 22 janvier 1680, ministre d'Etat, trésorier des ordres du roi, mort en exercice le 28 juillet 1696 ; marié (16G4) à Françoise Béraud.
Juillet 1696-septembre 1715. Jean-Baptiste Colbert, marquis do Torcy, Croissy, Collégien, Bois-Dauphin et Sablé, fils du précédent, né le 14 septembre 1665, envoyé extraordinaire en Portugal (1684), en Danemark (1685), en Angleterre (1687), reçu en survivance de son père le 25 septembre 1689, titulaire en juillet 1696 sous la direction de Pomponne, dont il épousa la fille 1)3 13 août suivant, commandeur et chancelier des ordres du roi (1696), ministre d'Etat (janvier 1699), surintendant général des postes et relais de France par commission (septembre 1699), puis en titre d'office (1715-J723), membre du conseil de régence, honoraire de rAcadémie des sciences, mort le 2 septembre 1746. Les Mémoires du marquis de Torcy sur ses négociations de 1698 à 1714 ont été publiés en 1750.
. mai 1681. Louis Phelypeaux, seigneur de la Vrillière,
marquis de Châteauneuf, etc. (Voir § 2, page 593), pourvu en 1629, mort en exercice le 5 mai 1681; marié le i" août 1635 à Marie Particelli d'Emery.
Mai 1681-avril 1700. Balthasar Phelypeaux, marquis de Chasleauneuf-sur-Loire et de Tanlay, seigneur de la Vrillière, comte de Suint- Florentin, baron d'Hervy (écartelé au i et S d'osur, semé de quatre feuilles d'argent au franc quartier d^hermines, au ^ et 3 d*argent à trois lézards de sinople), conseiller au Parlement, reçu le 8 juillet 1669, en survivance de la charge de son père, au lieu de Louis, son frère aîné reçu en la mémo qualité le 15 avril 1654, entre en exercice en mai 1681, greffier des ordres du roi (1671), mort en exercice le 27 avril 1700; marié le 20 décembre 1670 h Marie de Fourcy.
Mai 1700 Louis Phelypeaux, marquis de la Vrillière, seigneur de Chasteauneuf-sur-Loire, comte de Saint-Florentin, baron
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d'Hervy (m^m^i armes)^ né le 14 avril 1672, poonru le iO mai 1700 de la charge vacante par la mort de son père, en même temps que de celle de secrétaire des ordres du roi, marié (septembre 1700) à Françoise de Mailly (voir sa suite au § 5).
§ 4. - ÉTABLISSEMENT DE CONSEILS POUR LA DffiECTïON
A. S. Mgr le duc, chef. M. Tancien ôvèque de Troyet (Bou
S. A. S. Mgr le duc du Maine. thillier de Chavigny).
S. A. S. Mgr le comte de Toulouse. M. le marquis de Torcy.
Mgr le chancelier (Voysin). M. le marquis de la Vrillière, se-
M. le duc de Saint-Simon. crétoiro d*Etat et secrétaire gé-
BI. le maréchal duc de Villeroy. néral de la régence.
M. le maréchal duc d*Harcourt.
Ledit sieur de la Yrillièro fait aussi les fonctions de la charge de secrétaire d'Etat pour M. le comte de Maurepas, jusqu'à ce qu'il soit en âge de l'exercer.
M. Tabbé de Thésu, secrétaire des commandements de Son Altesse Royale.
M. Doublet^ aussi secrétaire des commandements de Son Altesse Royale.
M. Couturier, pour les ordonnances.
Ce conseil se tient quatre fois la semaine, au palais des Tuileries, le samedi après-midi, le dimanche au matin, le mardi après-midi et le mercredi matin.
CONSEIL DE C0NSC1E.NCE.
M. le cardinal de Noailles, arche- M. Tabbé Pucelle, conseiller an
vèque de Paris, président. parlement.
M. Tarchevôque de Bordeaux (de M. l'abbé Dorsanne^ secrétaire du
Bezons). conseil.
M. le procureur général (Daguesseau).
Ce conseil se tient à l'archevêché le jeudi après-midi.
^ Voir p. 183-200 les attributions des divers conseils, trop détaillées pour être ici reproduites.
CONSEIL DBS AFFAIRES ÉTRANGÈRES
M. le maréchal dTxelles, prési- M. le comte de Chiveray.
dent. M. Pecquet, secrétaire du coneeil,
M . l'abbé d'Estrées. rue Neuve-des-Pctits-Ghamps. M. le marquis de Ganillac.
Les bureaux des afTaires étrangères se tiennent dans le même endroit.
Ce conseil se tient au Louvre le lundi et vendredi au matin S
CONSEIL DE aUERRB.
M.tle maréchal de Villars, prési- M. de Reinold, lieutenant général.
dent. M. de Saint-Hilaire, lieutenant gé-
M. le duc de Gniche, vice-prési- néral.
dent. M. d'Asfeld, lieutenant général.
M. de Puységur, lieutenant gêné- M. Le Blanc, maître des requêtes.
rai des armées du roi. M. de SaintrCk)ntest, mettre des re-
M. de Joffreville, lieutenant gêné- quêtes.
rai. M. Pinsonneau, secrétaire du con-
M. de Biron, lieutenant général . seil.
M. de Lévy, lieutenant général.
Les bureaux de la guerre se tiennent rue des Petits-Champs. Co conseil se tient au Louvre, les dimanche, lundi et mardi tu matin, depuis 10 heures jusqn'àl heure après-midi.
CONSEIL DE FINANCES
S. A. R. Mgr le duc d'Orléans, or- M. Fagon, conseiller d'Etat.
donnateur. M. d'Ormesson^ maître des re-
M. le maréchal de Villeroy, chef. quêtes.
Le duc de Noailles, président. M. le président Gilbert des Voisins.
Le marquis d'Effiat^vice-président. M. de Gaumont, maître des re-
M. Rouillé du Goudray, conseil- quêtes.
1er d'Etat, directeur des finances M. de Baudry, maître des re-
et du contrôle général. quêtes.
M. Le Peletier des Forts, conseil- M. le président Dodun.
1er d'Etat. MM. de la Bliniêre et Le Febvre,
M. de la Houssaye, conseiller secrétaires.
d'Etat.
Ce conseil, nommé oomeil particulier de$ financée^ se tient le mardi et le vendredi de 9 heures du matin à midi» dans une salle du vieux Louvre.
* La circulaire confidentielle adressée par le régent aux ambassadeurs du roi, et publiée par M. Baschet {Histoire du dépôt de» archives des affaires étrangères, p. 164), témoigne qu'indépendamment de la route
CONSEIL DU DEDANS DU ROYAUME
M. le duc d'Antin, président. M. Menguy, conseiller au parle-
M. le marquis de Beringhen. lement.
M. le marquis de Broncas. M. ^errand, conseiller au parle-
M. de Fieubet, mattre des requêtes . meut.
M. Roujanlt, maître des requêtes. M. de Laroque, secrétaire du con-
M. Goeslard, conseiller au parle- seil.
ment. • '
Ce conseil du dedans du royaume s^iassemble au château du Louvre deux fois la semaine, le mercredi et le samedi à 9 heures du malin.
CONSEIL DE MARINE
S. A. S. Monseigneur le comte M. de Coetlogon, lieutenant géué-
de Toulouse, chef. ^^ ^®» armées de mer.
M. le maréchal d'Estrées, vice- ^ \^^^l^^ «^.^^''^ ^,^\ ^^r^l'l'
amh-al, président. ^\ ^« Champigny, intendant de
.. 1 » 1 1 j «» f f i ^ la manne.
M. le maréchal de Tessé, général », j „ . • *«„^««*
, ,. ' ^ M. de Bonrepos, ancien intendant
des galères.
. de Va marine.
général de la marine.
^\}ll^''^'^^' intendant de la 3, Delachapelle, secrétaire du conseil, rue des Fossés-Montmartre.
Les bureaux de la marine seront dans la même maison.
Ce conseil se tient le dimanche à 3 heures après-midi et le lundi matin à 9 heures.
du cabinet du conseil au Louvre, la correspondance des agents dans les pays étrangers dut, de 1715 à 1718, prendre aussi celle du, Palais-Royal : « Le roy ayant jugé, suivant mon avis, qu'il estoit du bien de son service de former un conseil pour connaître ses affaires étrangères, j'ay voulu vous en informer et vous marquer que ce sera par la voye de ce conseil que vous recevrez les ordres du roy par rapport aux affaires dont vous estes charge, et dont vous continuerés de rendre compte directement à Sa Majesté eu m'adressant vos despesches, suivant le mémoire que j'ai fait joindre à ma lettre. Vous escrirés en même temps au maréchal d'Huxelles, président de ce conseil, sur ce qui ne vous paraîtra pas devoir entrer dans vos despesches pour le roy, et lorsque vous aurés des choses particulières à me faire savoir, vous joindrés aux mesme^ despesches les lettres que vous m'écrirés. Vous voue servirés pour le faire du chiffre que je vous feray remettre parla première occasion qui se présentera de vous l'envoyer. — Philippe d'Orléans. »
CONSEIL DE
Son Altesse Royale Monseigneur le duc d'Orléans, régent du royaume.
M. le duc de Chartres.
M. le duc de Bourbon, chef.
M. le prince de Gonty.
M. le comte de Toulouse.
M. le garde des Sceaux.
M. le duc de Saint-Simon.
M. le duc de La Force.
M. le duc de Guiche.
M. le maréchal duc de Villeroy.
M. le duc de Noailles.
M. le Maréchal duc do Villars.
M. le duc d'Antin.
M. le maréchal de Tallard.
RÉGENCE
M. le maréchal d'Estrées.
M. le mai'échal d'Huxelles.
M. le maréchal de Bezons.
M. Le Pelelier de Souzy.
M. Bouthilier de Chavigny^ ancien évoque de Troycs.
M. le marquis de Torcy.
M. le marquis de La Vrilliêre, secrétaire d'Etat et secrétaire général de la régence.
M. le marquis d'Effiat.
M. le marquis deiCanillac.
M. Tabbé Dubois, ministre et secrétaire d'Etat pour les affaires étrangères.
SECRéTAIRBS 0*ÉTAT.
M. le comte de Maurepas. M. Le Blanc.
M. d'Armenonville.
CONSEILLERS AU CONSEIL ROYAL DE RéOENCE POUR LES HNANCES.
M. Le Peietier Desforts. M. Fagon.
M. de la Houssaye.
Ce Conseil se tient au palais des Tuileries le dimanche après-midi
pour les affaires étrangères, et le lundi après-midi pour la marine, les affaires des provinces, la guerre et les finances.
C0M8S1L DI F1NANCS8.
M. Marc-René de Voyer de Paul-
my, marquis d'Argenson, garde
des sceaux de France, ayant
la direction et Tadministration
principale des finances.
M. le maréchal duc de Villeroy, chef.
M. le duc de la Force, président.
M. Amelot, conseiller d*Etat.
M. Le Peletier Desforts, conseiller d*Etat et an conseil royal de régence pour les finances.
M. le Peletier de la Uoussaye, conseiller d'État, et au conseil royal de régence pour les finances.
Ce Conseil se tient dans une des et le vendredi matin.
M. Fagon, conseiller d'État, et au conseil royal de régence pour les finances.
M. d'Ormesson d*Amboile, maître des requêtes.
M. de Gaumont, maître des requêtes.
M. Tachereau de Baudry, maître des requêtes.
M Dodun, président des Enquêtes.
M. de Fourqueux.
MM. Le Fèvre et de La Blinière, secrétaires. Ils ont aussi le dépM des anciennes minutes du conseil des finances et commissions extraordinaires.
salles du vieux Louvre le mardi
CONSRIL DE MARINE.
M. le comte de Toulouse, amiral de France, chef.
M. le maréchal d'Estrées, président.
M. le marquis deCoetrogon,lieute-
M. Renau> lieutenant général des
armées du roi.
M. Ferrand.
M. de Vauvré.
M. le marquis de Ghampigny.
M. de la Chapelle, secrétaire du
conseil.
nant général des armées du roy.
M. le marquis d'Asfeld.
Ce Conseil se tient dans une des salles du château du Louvre, le dimanche à 3 heures après-midi et le lundi matin à 9 heures et même plussouvent, selou que la multiplicité des affaires l'exigera.
DÉPARTEMJEMS DE BfESSIEÙRS LES SEGRJÉTAIRES D'ÉTAT
SUIVANX LEUR RANG.
M. le Marquis de la Vrillière.
Les affaires générales de la religion prétendue réformée; l'expédition de la feuille des bénéfices; les dons et brevets, autres que des officiers ou des étrangersi pour les provinces de son département.
Les Payé d'états, savoir.: le Languedoc haut et bas; Provence; Bourgogne, Bresse, Bugey, Yalromey et Gex ; Bretagne ; Navarre, Béarn, Bigorre et Nebouzan; comté de Foix et Roussillon; Flandres et pays de Hainaut^ divisés en deux intendances, quoique compris dans la généralité de Lille.
Provinces et génèratitez, — Picardie; Artois et Boulonnais; la Guyenne haute et basse jusqu'à Fontarabie, ce qui comprend les intendances de Bordeaux, Montauban et Auch; Moulins, qui comprend le Bourbonnais, le Nivernais et la haute Marche ; Touraine, le Maine, Anjou et le comté de Laval^ ce qui comprend la généralité de Tours; l'Auvergne, qui comprend la généralité de lUom; Normandie, qui comprend les généralitez de Uoucn, Caen et Alençon, en y comprenant la partie du Perche qui dépend de la généralité d'Aleuçon.
M. le Comte de Maurepat.
La maison du roi ; le clergé ; les dons et brevets, autres que des officiers de guerre ou des étrangers pour les provinces de son département.
Provinces et génèralitex, — Paris, qui comprend llle-de-France et partie de la Brie; Soissons; Orléans; Berry; Poitou; Limoges, qui comprend l'Angoumois et la basse Marche ; la Rochelle, qui comprend la Saintonge, le pays d'Aunis, Brouage, les Iles de Ré et d'Oléron.
M. d'Armenonville.
La Marine; les Galères; le commerce maritime; les colonies, pour la signature des expéditions qui doivent être signées par le roi et contresignées par un secrétaire d'£tat; les dons et brevets autres que des officiers de guerre ou des étrangers, pour les provinces de son département.
Provinces et généralitez. — Les trois évèchés de Metz, Toul et Verdun; la Lorraine et leBarrois; l'Alsace, y compris Strasbourg; la Franche-Comté; le Dauphiné; la Champagne et la partie de la Brie qui dépend de la généralité de Chalons; la souveraineté de Sedan; la ville et généralité de Lyon*
M. Fabbé DoboU.
Les affaires étrangères avec toutes les penaions et expéditions qui en dépendent.
M. Le Blanc.
La guerre» le taillon, rartillerie» les pensions des gens de guerre i
tous les états-majors, à Texception des gouvernean généraux, des lieutenants généraux et des lieutenants de roi des provinces.
CONSBIL DE GOMMERCB.
M. le garde des sceaux.
M. le maréchal duc de Yilleroy, chef du conseil de finances.
M. le duc de la Force, président du conseil do finances.
M. le maréchal d'Estrées, président du conseil de marine.
M. Amelot, conseiller d'Etat.
M. de Nointel, conseiller d'Etat.
M. Ferrand, maîtres des requêtes.
M. de Machault, maître des requêtes.
M. Rouj&ult, maître de requêtes.
M. Le Gendre de aaint-Âubin , maître des requêtes.
M. Orry de Vignory, maître des requêtes.
M. de Valosière^ secrétaire.
Ce Conseil se tient au Louvre le jeudi matin.
Assistent à ce Conseil deux intéressés dans les fermes royales unies pour être ouis dans les affaires qui auront rapport auxdites fermes, et les députés pour le commerce des villes de Bordeaux, Lyon^ Rouen, Marseille, la Rochelle, Nantes, Saint-Malo, Lille, Bayoune, Dunkerque, Paris, qui en a deux, et du Languedoc.
(Almaoftch Royal.)
M. le Cardinal Dubois, principal ministroi à qui est réservé en particulier le département des affaires étrangères avec toutes les pensions et expéditions qui en dépendent et la surintendance générale des postes.
M. d'Armenonville, garde des Sceaux, et M. le Comte de Morville,
en survivance.
La marine; les galères; le commerce maritime ; les colonies, pour la signature dos expéditions, qui doivent être signées par le roi et contresignées par un secrétaire d'Etat; les dons et brevets autres que des officiers de guerre ou des étrangers pour les provinces de son dcpancment.
Provinces ei génèralitez. — Les trois évôchés de Metz, Toul et Verdun ; le Barrois ; l'Alsace, y compris Strasbourg; la Franché-Coraté, le Dauphiné; la Champagne et la partie de la Brie qui dépend de la
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généralité de Chalons; la souveraineté de Sedan, la Tille et généralité de Lyon.
M. le MaraoU do la VriUiére.
Les affaires générales de la religion prétendue réformée; l'expédition de la feuille des bénéfices; les dons et brevets^ autres que des officiers de guerre ou des étrangers, pour les provinces de son département.
Les pays d'états, sçavoir : le Languedoc haut et bas ; Provence ; Bourgogne^ Bresse, Bugey, Valromey et Gex ; Bretagne ; Navarre, Béarn, Bigorre et Nebouzan ; comté de Foix et Roussillon; Flandres et pays de Hainaut, divisés en deux intendances, quoique compris dans la généralité de Lille.
Provinces et généralitex, — Picardie; Artois et Boulonnais; la Guyenne haute et basse jusqu'à Fontarabie, ce qui comprend les intendances de Bordeaux, Montauban et Âuch ; Moulins, qui comprend le Bourbonnais, le Nivernais et la hauto Marche; Touraine, le Maine, Anjou et le comté de Laval, ce qui comprend la généralité de Tours ; l'Auvergne, qui comprend la' généralité de Riom ; Normandie, qui comprend les généralités de Rouen, Caen et Alençon, en y comprenant la partie du pays de Perche qui dépend de la généralité d'Alençon.
M. le Comte de Manrepas.
La maison du roi ; le clergé ; les dons et brevets autres que des offlciers de guerre ou des étrangers, pour les provinces de son départe* ment.
Provinces el généralitex. — Paris, qui comprend rile-de-Franc« et partie de la Brie ; Soissons, Orléans, avec la partie du pays de Perche qui en dépend; Berry; Poitou; Limoges, qui comprend l'Angoumoiset le basse Marche; la Rochelle, qui comprend la Saintonge, le pays d'Aunis, Brouage, les lies de Ré et d'OIéron.
M. Le Blane.
La guerre ; le taillon ; l'artillerie ; les pensions des gens de guerre ; tous les états-majors, à l'exception des gouverneurs généraux, des lieutenants généraux et des lieutenants de roi des provinces.
Garde des sceaux : d'àrmenomvillr. — Contrôleur général : Dodun.
610 APFBNDICB.
Son Altesse Monseignenr le duo de Bourbon, principal miniitre,
et surintendant général des Postes.
DiPARTEKSlITS DBS SECRÉTAIRES d'ÉTAT.
M. le Comte de Manrepas.
La maison da roi; le clergé; la marine; les pensions; les galères; le commerce maritime; les colonies étrangères; les dons et brevets, autres que des officiers de guerre ou des étrangers pour les pro« vinces de son département.
Provinces et généralitez, — Paris, qui comprend Tlle de France, et partie de la Brie ; Soissons ; Orléans, avec la partie du Perche qui en dépend ; Poitou; La Rochelle, qui comprend la Saintonge, le pays d'Aunis, Brouage, les îles de Ré et d'Oléron.
M. le Comte de MorriUe.
Les affaires étrangères^ avec toutes les pensions et expéditions qui en dépendent; les dons et brevets, autres que des ofûciers de guerre, pour les provinces de son département.
Provinces et généralilez, — La Guyenne baute et basse, ce qui comprend les intendances de Bordeaux et d'Auch; Normandie, qui comprend les généralitez de Rouen, Caen et Alençon ; Champagne et la partie do la Brie qui dépend de la généralité de Châlons; la souveraineté de Sedan ; la ville et généralité de Lyon ; Navarre, Béam, Bigorre et Nebouzan.
M. le Comte de Saint-Florentin*
Les affaires générales de la religion prétendue réformée ; Pexpédition de la feuille des bénéfices ; les dons et brevets, autres que des officiers de guerre ou des étrangers, pour les provinces de son dépar* tement.
Provinces et généralHei. — Le Languedoc haut et bas et la généralité de Montauban; Provence; Bourgogne, Bresse, Bugey, Yalromey et Gex; Bretagne ; le comté de Foix ; Picardie et Boulonnais; Berry; la généralité de Tours; l'Auvergne, qui comprend la généralité de Riom; la généralité de Moulins, qui comprend le Bourbonnais, le Nivernais
et la haute Marche ; Limoges, qui comprend rAngoumois et la basse Marche.
M. le Marquis de Breteuil.
La guerre; le taillon ; les maréchaussées; l'artillerie ; les pensions, dons et brevets des gens de guerre; tous les états-majors, 5 Texception des gouverneurs généraux, des lieutenants généraux et des lieutenants de roi, des provinces qui no sont pas de son département.
Provinces ei généralitez *. — Les trois évèchés de Metz, Toul et Verdun ; le Barrois ; TÂrtois ; la Flandre ; Hainaut ; Alsace ; Franche- Comté ; Roussillon ; Dauphiné.
Garde des sceaux : d'Arme^ionville.— Contrôleur général : Dodupc.
Janvier 1743.
M. le Comte de Maurepas.
La maison du roi; le clergé; les haras du royaume; les pensions; la marine; les galères; le commerce maritime; les colonies françaises; les dons et brevets, autres que des officiers de guerre ou des étrangers, pour les provinces de son département.
Provinces et généralitez. — Paris, qui comprend TIle-de-France, et partie de la Brie; Soissons; Orléans, avec la partie du Perche qui en dépend ; Poitou ; la Ilochelle, qui comprend la Saintonge, le pays d'Aunis, Brouage, les iles de Ré et d'Oleron.
M. le Comte de Saint-Florentin.
Les affaires générales de la religion prétendue réformée; l'expédition de la feuille des bénéfices; les économats; les dons et brevets, autres que des officiers do guerre ou étrangers, pour les provinces de son département.'
1 Ce département de provinces, qui était celui de ses prédécesseurs sous Louis XIV, venait d'être rendu au secrétaire d'Etat de la guerre, à la mort de La VriUière (7 septembre 1725).
* A la différence de Dubois et du duc de Bourbon, et bien que de juin 1726 à janvier 1743 il oit exercé tous les pouvoirs de premier ministre^ le cardinal de Fleury ne se fit pas insérer eu cette qualité dons TAlmanach royal ; son nom y figure seulement comme membre des divers conseils du roi.
Provinces e( gènéralitez, — Le Languedoc haut et bas et la généralité de Montauban ; Provence ; Bourgogne, Bresse, Bugey, Vairomej etGex; Bretagne; le comté de Foix; Picardie et Boulonnais; la généralité de Tours, rAuvergnc, qui comprend la généralité de Riora ; la généralité de Moulins, qui comprend le Bourbonnais, le Nivernais et la haute Marche ; Limoges, qui comprend l'Angoumois et la basse Marche ; Navarre, Béarn, Bigorre et Nebouzan.
M. Amelot.
Les aiïaires étrangères, avec toutes les pensions et expéditions qui en dépendent; les dons et brevets, autres que des officiers de guerre pour les provinces de son département.
Provincet et généralilez. — La Guyenne haute et basse, ce qui comprend les intendances de Bordeaux et d'Auch ; Normandie, qui comprend les gènéralitez do Rouen, Caen et Alençon ; Champagne et la partie de la Brie qui dépend de la généralité de Chalons; la souveraineté de Sedan ; la ville et généralité de Lyon ; le Berry.
M. le Marquis de Breteuil.
La guerre ; le taillon ; les maréchaussées; l'artillerie; les pensions, dons et brevets des gens de guerre; tous les états-majors, à Texception des gouverneurs généraux, des lieutenants généraux et des lieutenants de roi des provinces, qui ne sont pas de son département.
Provinces el yènéralUez, — Les trois évûcliés de Metz, Toul et Verdun; le Barrois; l'Artois; la Flandre; llainaut ; Alsace ; Franche- Ck)mté ; Roussillon ; Dauphiné.
Chancelur : d'Acuesseau. — Contrôleur général : Orkï.
DÉPARTEMENTS DES SECRÉTAIRES D'ÉTAT SUIVANT L'AIfCIEKNETÉ
DE LEUR RÉCEPTION
Le Comte de Maurepas.
La maison du roi; le clergé; les haras du royaume * ; les pensions; la marine ; les fortifications de mer ; les galères ; le commerce maritime ; les colonies françaises ; les dons et brevets, autres que des officiers ou des étrangers, pour les provinces de son département; le
1 Attribués en 1732 au comte de Maurepas, mais par commission p^ticuUère.
brevet de la taille de tout le royaume ; les états des ponts et chaus<* séesy ceux des finances de son département ; le collège royal ; les académies des inscriptions et belles-lettres et des sciences ; Timprimerie du Louvre; la monnoie des médailles ; TÂcadémie de musique; Tinspection sur le château de la Bastille et le donjon de Vincennes, quand il y a des prisonniers; l'inspection sur les brigades du prévôt de nie et sur le guet de Paris.
Provinces et généralitex. — Paris, qui comprend l'Ile-de-France et partie de la Brie; Soissons; Orléans avec la partie du Perche qui en dépend; le Poitou; la Rochelle^ qui comprend la Saintonge, le pays d'Aunis, Brouage, les îles de Ré et d'Oloron.
Le Comte d'Argenson.
La guerre; le taillon; les maréchaussées; l'artillerie ; les fortifications de terre; les pensions, dons et brevets des gens de guerre; tous les états-majors, à l'exception des gouverneurs généraux, des lieutenants généraux et des lieutenants de roi des provinces, qui ne sont pas do son département, qui comprend :
Les trois évêchés de Metz, Toul et Verdun ; la souveraineté de Sedan; la Flandre; le Hainaut; l'Alsace; la Franche-Comté; le Roussillon et le Dauphiné.
Le Comte de Saint-Florentin.
Los affaires générales de la religion prétendue réformée ; Pexpédition de la feuille des bénéfices auxquels le roi nomme ; les économats; les dons et brevets, autres que des officiers de guerre .ou des étrangers pour les provinces de son département, qui sont :
Le Languedoc haut et bas et la généralité de Montauban; Provence; Bourgogne, Bresse, Bugey, Vairomey et Gex; Bretagne; le comté de Foix; Picardie et Boulonnais; la généralité de Tours; TAuvcrgne, qui comprend la généralité de Riom ; la généralité de Moulins, qui comprend le Bourbonnais, le Nivernais et la haute Marche; Limoges, qui comprend l'Ângoumois et la basse Marche ; Navarre, Béarn, Bi- ;(orre et Nebouzan.
Le Guyenne haute et basso, dans laquelle sont comprises les intendances de Bordeaux et d'Auch ; Normandie, qui renferme les génélitez de Rouen, Cacu et Alençon; Champagne et la partie de la Bric, qui dépend de la généralité de Chalons; la ville et généralité de Lyon et la province de Berry *.
< Pro\rince6 détachées du département des affaires étrangères par décision royale de février 4747.
ou APPENDICB.
Le Maniais de Pujsieulx.
Les affaires étrangères, avec toutes les pensions et expéditions qai en dépendent.
Chanetlier : d'àguebsiau. •— ContràUur général : di Maoudlt,
(Êtftt d« U FmoQ '.) «
DiPARTEUSNTS DES SECRÉTAIRES D*ÉTAT.
M. le Comte de Saint- Florentin.
La maison du roi ; le clergé; les affaires générales de la religion prétendue réformée; Texpédition de la feuille des bénéfices; les économats ; les dons et brevets, autres que des officiers de guerre ou des étrangers, pour les provinces de son département.
Provinces et généralités, — La généralité de Paris, à l'exception de la Ville; le Languedoc haut et bas et la généralité de Montauban ; Provence ; Bourgogne, Bresse, Bugey, Valromcy et Gex; Bretagne; le comté de Foix; Picardie et Boulonnais ; la généralité de Tours; I'âu* vergue, qui comprend la généralité de Riom ; la généralité do Moulins, qui comprend le Bourbonnais, le Nivernais ot la haute xMarchc; Limoges, qui comprend l'Angoumois et la basse Marche; Navarre, Béarn, Bigorre et Nebouzan; la Guyenne haute et basse, ce qui comprend les intendances de Bordeaux et d'Auch ; Normandie, qui comprend les généralitcz de Rouen, Gaen et Àlençon ; Champagne et la partie de la Brie qui dépend de la généralité de Chalons ; la ville et généralité de Lyon ; le Berry.
M. le Comte d'Argenson.
La guerre; le taillon ; les maréchaussées; l'artillerie; les fortifications de terre ; les haras du royaume ; les pensions, dons et brevets des gens de guerre, tous les états-majors, à l'exception des gouverneurs généraux, des lieutenants généraux et des lieutenants de roi des provinces qui no sont pas de son département.
Provincet et généralitcz. — La ville de Paris; les trois évôchez de Metz, Toul et Verdun; le Barrois; TArtois; la Flandre; Hainaut; Alsace ; Franche-Comté ; Roussillon ; Dauphiné ; la souveraineté de Sedan.
* Les autres départements des secrétaires d'État, pour le dix-huitième siècle, sont empruntés à TAlmanach royal.
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M. le Marquis de Pnytieiilz.
Les affaires étq^gères avec toutes les pensions et expéditions qui en dépendent.
M. RouiUé.
La marine; les fortifications ; le commerce maritime ; les colonies françaises ; les dons, brevets et pensions, autres que des officiers de guerre ou des étrangers, pour les provinces de son département.
Provinces et généraliUK. — Soissons ; Orléans, avec la partie du Perche qui en dépend; Poitou ; la Rochelle, qui comprend la Saintonge, le pays d'Aunis, Brouage, les Iles de Ré et d'Oléron.
Chancelier : d'Aguesseau. — Contrôleur général : de Màchault.
OiPARnMBRTS DES SEGRiTAiRES D*ÉTAT.
H. le Comte de Saint-Florentin.
La maison du roi ; le clergé ; les affaires générales de la religion prétendue réformée ; l'expédition de la feuille des bénéfices; les économats ; les dons et brevets, autres que des ofGciers de guerre ou des étrangers, pour les provinces de son département.
Provinces et généralitex, — La ville et fa généralité de Paris ; le Languedoc haut et bas et la généralité de Montauban ; Provence ; Bourgogne, Bresse, Bugey, Valromey et Gex; Bretagne; le comté de Foix ; Navarre, Béarn, Bigorre et Nebouzan ; Picardie et Boulonnais; la généralité de Tours ; l'Auvergne, qui comprend la généralité de Riom; la généralité de Moulins, qui comprend le Bourbonnais, le Nivernais et la haute Marche ; Limoges, qui comprend l'Angoumois et la basse Marche ; la Guyenne haute et basse, ce qui comprend les intendances de Bordeaux et d'Auch ; Normandie, qui comprend les généralitez de Rouen, Gaen et Alençon; Champagne et la partie de la Brie qui dépend de la généralité de Cbalons; la ville et généralité de Lyon ; le Berry ; Soissons ; Orléans, avec la partie du Perche qui en dépend; le Poitou; Lb, Rochelle, qui comprend la Saintonge, le pays d'Aunis, Brouage, les lies de Ré et d*01éron ^
> Ces quatre généralités, transportées dn ministère de la marine à celui des affaires étrangères par Rouillô en joiUet 1758, lorsqu'il passa luimême à ce second ministère, avaient été, lors de la nomination de Ber-
Lt Manniii d« Pnjtitiilz.
Les affaires étrangères, avec toutes les pensions et expéditions qai en dépendent.
Chanetlier : d'àguebsiau. — - Contrôleur général : di Machault.
(Eut d« 1« FniMc '.) «
DiPARTEHENTS DES SECRÉTAIRES D*ÉTAT.
M. le Comte de Saint- Florentin.
La maison du roi; le clergé; les affaires générales de la religion prétendue réformée; Texpédition de la feuille des bénéfices; les économats ; les dons et brevets, autres que des officiers de guerre ou des étrangers, pour les provinces de son département.
Provinces et génèralilet. — La généralité de Paris, à Texception de la Ville; le Languedoc haut et bas et la généralité de Montauban ; Provence; Bourgogne, Bresse, Bugey, Valromcy et Gex ; Bretagne ; le comté de Foix; Picardie et Boulonnais; la généralité de Tours; TAu* vergne, qui comprend la généralité de Riom ; la généralité de Moulins, qui comprend le Bourbonnais, le Nivernais et la haute Marche ; Limoges, qui comprend l'Angonmois et la basse .Marche; Navarre, Béarn, Bigorre et Nebouzan; la Guyenne haute et basse, ce qui comprend les intendances de Bordeaux et d'Âuch ; Normandie, qui comprend les généralités de Rouen, Gaen et Âlençon ; Champagne et la partie de la Brie qui dépend de la généralité de Chalons ; la ville et généralité de Lyon ; le Berry.
M. le Comte d'Argenson.
La guerre; le taillon ; les maréchaussées; l'artillerie; les fortifications de terre ; les haras du royaume ; les pensions, dons et brevets des gens de guerre, tous les états-majors, à l'exceptiou des gouverneurs généraux, des lieutenants généraux et des lieutenants de roi des provinces qui no sont pas de son département.
Provinces et gènéralitez. — La ville de Paris; les trois évêchez de Metz, Toul et Verdun; le Barrois; l'Artois; la Flandre; Hainaut; Alsace ; Franche-Comté ; Roussillon ; Dauphiné ; U souveraineté de Sedan.
' Les autres départements dos secrétaires d'État, pour le dix-huiUémc siècle, sout empruntés à l'Almonach royal.
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M. le Marquis de Piiytienlz.
Les affaires étq^gères avec toutes les pensions et expéditions qui en dépendent.
M. RouiUé.
La marine; les fortifications ; le commerce maritime ; les colonies françaises ; les dons, brevets et pensions, autres que des officiers de guerre ou des étrangers, pour les provinces de son département.
Provineei et généraliUK. — Soissons ; Orléans, avec la partie du Perche qui en dépend; Poitou ; la Rochelle, qui comprend la Saintonge, le pays d'Aunis, Brouage, les Iles de Ré et d'Oiéron.
Chancelier : d'Aguesseau. — Contrôleur général : de Màchault.
OÉPARnMBRTS DES SEGRiTAlBBS D*ÉTAT.
M. le Comte de Saint-Florentin.
La maison du roi ; le clergé ; les affaires générales de la religion prétendue réformée ; l'expédition de la feuille des bénéfices ; les économats ; les dons et brevets, autres que des ofûciers de guerre ou des étrangers, pour les provinces de son département.
Provinces et généraliUx, — La ville et îa généralité de Paris ; le Languedoc haut et bas et la généralité de Montauban ; Provence ; Bourgogne, Bresse, Bugey, Valromey et Gex ; Bretagne; le comté de Foix ; Navarre, Béarn, Bigorre et Nebouzan ; Picardie et Boulonnais; la généralité de Tours ; l'Auvergne, qui comprend la généralité de Riom; la généralité de Moulins, qui comprend le Bourbonnais, le Nivernais et la haute Marche ; Limoges, qui comprend l'Angoumois et la basse Marche ; la Guyenne haute et basse, ce qui comprend les intendances de Bordeaux et d'Auch ; Normandie, qui comprend les généralités de Rouen, Gaen et Alençon ; Champagne et la partie de la Brie qui dépend de la généralité de Cbalons; la ville et généralité de Lyon; le Berry ; Soissons ; Orléans, avec la partie du Perche qui en dépend; le Poitou; La Rochelle, qui comprend la Saintonge, le pays d'Aunîs, Brouage, les lies de Ré et d*Oléron ^
> Ces quatre généralités, transportées dn ministère de la marine à celui des affaires étrangères par Rouillé en juillet 1758, lorsquMl passa luimême à ce second ministère, avaient été, lors de la nomination de Ber-
comprend lei gënéralitez de Rouen, Gaeu et Alençon, et la partie de la province du Perclie qui dépend de la généralité d* Alençon; Cliampagne et la partie de la Brie qui dépend de la généralité de Clialons; la principauté de Dombes ; la ville et généralité de Lyon ; le Berry.
Chancelier : de Maupeou. — Contrôleur général : abbé Tbuat.
Janvier 1774.
DÉPARTEMENTS DES SEGRiTAIRES D*ÉTAT.
M. le Dnc d'Aiguillon, Pair de France.
Les affaires étrangères avec toutes les pensions, dons, brevets et expéditions qui en dépendent ^
M. le Duc de La Vrillière.
La maison du roi ; le clergé ; les affaires générales de la religion prétendue réformée ; l'expédition de la feuille des bénéûces; les économats ; les dons et brevets, autres que des officiers de guerre ou des étrangers, pour les provinces de son département.
Provinces et généralitex. — La ville et la généralité de Paris; le Languedoc haut et bas, et la généralité de Montauban; Provence; Bourgogne, Bresse, Bugey, Valromey et Gex; Bretagne; le comté de Foix ; Navarre, Béarn, Bigorre et Nebouzan; Picardie et Boulonnais; l'Auvergne, qui comprend la généralité de Hiom ; la généralité de Moulins; qui comprend le Bourbonnais, le Nivernais et la haute Marche; Limoges, qui comprend l'Augoumois et la basse Marche; Soissons ; Orléans, avec la partie du Perche qui en dépend; Poitou ; la Rochelle, qui comprend la Saintonge/ le pays d'Aunis, Brouage, les îles de Ré et d'Oléron.
M. Berlin.
Les manufactures de porcelaine; les haras et les écoles de médecine vétérinaire ; l'agriculture et les sociétés d'agriculture ; les partages des communaux ; les canaux d'arrosement ;les mines, leur concession et exploitation ; les carrosses publics, fiacres, coches, messageries et
• Une (lécision royale de la fin de janvier 1774 attribua au duc d'Aiguillou simultanément le département de la guerre, vacant par la disgrAce du marquis de Monteynard. Le nombre des secrétaires d'Etat se trouvait, par suite, ramené à quatre au moment de la mort de Louis XV.
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autres voitures publiques, tant par terre que par eau, à l'exception de celles de la cour; le roulage ; les petites postes, leur établissement, régie et administration ; les dépôts et collections des chartes, tant manuscrites qu'imprimées, et les travaux ordonnés en diiTérents temps • par le roi à ce sujet ; les loteries existantes, leur établissement et emploi, à l'exception de celle de TEcole royale militaire; l'échange de la principauté de Dombes et ses suites, ses revenus et impositions; les dons, pensions, brevets et expéditions qui dépendent de son département.
Provinces et généraliîex, — La Guyenne haute et basse, ce qui comprend les intendances de Bordeaux, Auch et Bayonne ; la Normandie, qui comprend les généralitez de Rouen, Caen et Âlençon, et la partie de la province du Perche qui dépend de la généralité d'Alençon ; Champagne et la partie de la Brie qui dépend do la généralité de Chalons, la principauté de Dombes ; la ville et généralité do Lyon ; le Berry.
M. de Boynes.
La marine ; les galères, toutes les colonies françaises ; le commerce des Indes; les lies de France et de Bourbon, et tous les établissemous français au-delà du cap de Bonne-Espérance; les pèches de la molue, du hareng, de la baleine et autres; les consulats; la chambre de commerce de Marseille; le commerce maritime; les pensions, dons, brevets et expéditions qui dépendent de ces départements.
M. le Marquis de Monteynard.
La guerre; le taillon, les maréchaussées; Tartillerie; le génie; les fortiilcations de terre et de mer ; tous les états-majors, à l'exception des gouverneurs généraux, dos lieutenants généraux et des lieutenants de roi des provinces qui ne sont pas de son département ; les dons, brevets, pensions et expéditions qui dépendent de ce département.
Provinces et généralitez, — Les trois évôchez de Metz, Toul et Verdun ; la Lorraine et le Barrois ; l'Artois ; la Flandre; le Hainaut; l'Alsace; la Franche-Comté ; le Koussillon ; le Dauphiné; la ville de Sedan, et dépendances ; Tile de âorse.
Chancelier : de Maupeou. — Contrôleur général ; abbé Teruat.
DÉPARTEMENT DE LA GUERRE AVEC UXION DU DÉPARTEMENT DE PARIS DE 1749 A i757.
Septembre i7i8-juillet 1723. Claude Le Blanc ((for à Vaigle de gueules)^ né le 1*' décembre 1669, conseiller au parlement dé Metz (décembre 1696), maître des requêtes (mai 1697), intendant d'Auvergne (1704), de Dunkcrque (1708), membre du conseil de guerre (1715-1718), secrétaire d'Etat de la guerre par commission du 23 septembre 1718 au 1" juillet 1723, grand'croii, grand prévôt et maître des cérémonies de Tordre de Saint-Louis (avril 1719), destitué, mis à la Bastille et poursuivi pour concussion devant le Parlement qui l'acquitta. (Voir sa suite même page.)
Juillet 1723-juin 1726. François- Victor Le Tonnelier de Breteuil^ marquis de Fontenay-Trésiguy, sire de Villebert, baron de Boitron (iTazur à Vfyervier d'or, le vol étendu j longé el grilleU aussi d'or)^ né le 7 avril 1686, conseiller au Parlement (août 1705), maître des requêtes (février 1712), intendant de Limoges (mars 1718), commandeur, prévôt et maître des cérémonies des ordres du roi (juin 1721), secrétaire d'Etat par commission à la retraite de Le Blanc (4 juillet 1723), en cbargc à la mort du cardinal Dubois (4 octobre 1723), chancelier de la reine (18 mai 1725), résigne la charge de secrétaire d'Etat le 16 juin 1726, en faveur du suivant. (Voir sa suite, ci-dessous.)
Juin 1726-mai 1728. Claude Le Blanc, rappelé le 5 juin, mort en exercice le 19 mai 17i8 ; marié (juin 1697), à Madeleine Petit de Passy.
Mai 1728-février 1740. Nicolas-Prosper Bauyn d'An gervilli ers (d'azur au chevron dfor accompagné de trois mains droites d*argenl posées en fasce, 2 en chef et 1 en pointe), né le 15 janvier 1675, maître des requêtes (1697), intendant d'Alençon (1702), de Grenoble (1705), d'Alsace (1715-1724), conseiller d'Etat (1720), intendant de la généralité de Paris (mars 1721), succède à Le Blatic et prête serment le 23 mai 1728, ministre d'Ktat (1730), mort en exercice le 15 février 1740; marié le 14 juin 1091 i: Marie-Anne de Maupeou.
Février 1740-jauvier 1743. François-Victor Le Tonnelier, marquis de Breteuil, rappelé à la mort de d'Angerviiliers, rentre en fonctions le 20 février, ministre d'Etat (3 mars 1741), mort en exercice le 7 janvier 1743; marie (1714) à Marie-Anne-Angélique Charpentier.
Janvier 1743-février 1757. Marc-Pierre de Voyer de Paulmy, comte d'Argenson, baron de la Haye, do la Guerche et des Ormes-Saint- Martin [d'azur à deux lions léopardés d*or passans Vun au-dessus de VaulrCj couronnes de même, armés et langues de gueules), né le
i6 aoât 1696, avocat du roi au Ghàtelet (1718), conseiller au Parlement (août 1719), maître des requêtes (novembre 1719), lieutenant général de police de la ville, prévôté et vicomte de Paris (5 janvier- 1" juillet 1720), intondant à Tours (février 1721), grand'croix, chancelier et garde des sceaux de Tordre de Saint-Louis (mai 1721 -janvier 1749), lieutenant général de police (26 avril 1722-janvier 1724), chancelier chef du conseil et surintendant des finances du duc d'Orléans (septembre 1723-août 1742), conseiller d'Etat semestre (janvier 1724), membre honoraire de l'Académie des sciences (août 1726), premier président du grand conseil pour l'année 1739 par commission, conseiller d'Etat ordinaire (10 avril 1740), intendant de Paris (3 août 1740), ministre d'Etat (15 août 1742), prête serment pour la charge de secrétaire d'Etat le 8 janvier 1743, directeur des fortiQcations de terre (mars 1743), surintendant des postes et relais de France par commission du 19 novembre 1744, pourvu le 28 avril 1749, de la charge de directeur général des haras, qu'il résigne le 2 janvier 1732 en faveur du marquis de Voycr, son ûls, exilé le !•' février 1757, se démet de la charge de secrétaire d'Etat et de surintendant des postes, mort le 22 août 1764; marié (24 mars 1719) à Anne L'Archer.
Février 1757-mars 1758. Antoine-René de Voyer de Paulmy, marquis d'Argcnson et de Paulmy, (Ils du secrétaire d'Etat des affaires étrangères, né le 22 novembre 1722, avocat du roi au Ghàtelet de Paris (1742), conseiller au Parlement (9 décembre 1744), maître des requêtes (24 avril 1747), membre de l'Académie française (6 avril 1748), ambassadeur en Suisse (4 décembre 1747-1751), chancelier et garde des sceaux de Tordre de Saint-Louis (24 janvier 1749), secrétaire d'Etat en survivance de son oncle avec adjonction à l'exercice (8 octobre 1751), devenu seul titulaire le 3 février 1757, ministre d'Etat (6 février 1757), chancelier garde des sceaux de Tordre de Saint-Lazare (21 août 1757), démissionnaire le 22 mars 1758 en restant comme ministre d'Etat au conseil, dont il se retire le 29 juin suivant, grand trésorier des ordres du roi (5 avril 1758), ambassadeur en Pologne (1762-1764) et à Venise (1766-1770), membre honoraire de l'Académie des inscriptions et belles-lettres en juillet 1756, mort le 13 août 1787 dans son gouvernement de TArsenal ; marié : 1® le 17 juillet 1744 à Anne-Louise Dangé, 2* le 21 avril 1748, à Suzanne Fyot de Bosjan.
Mars 1758-janvier 1761. Gharles-Louis-Auguste Foucquet, comte de Belleisie, duc de Gisors, comte de Garcassonne, vicomte de Vernon (au 1 ej 4 d'argent à l'écureuil rampant de gueules; au 2 et 3 d*or à trois ehevrom de sable qui ut Lévis), né le 22 septembre 1684,
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roestre de camp d'un régiment de dragons (janYÎer 17d5)j brigadier (novembre i708), mestre de camp général de dragons (juillet 1709juin 1736), maréchal de camp (mars 1718), lieutenant général de armées (21 décembre 17;tl), gouverneur de Metz et pays Messin et commandant dans les Trois Evèchés (9 mars 1733), chevalier des ordres (13 juin 1734), ambassadeur plénipotentiaire à la diète d'élection de l'Empire (février 1741), maréchal de France (11 février 1741)» prince de TEmpirc (février 1742), duc de Gisors (mars 1742), pair de France (mai 1748), membre do rAcadémie française (20 juin 1749), ministre d'Etat (16 mai 1756), pourvu de la charge de secrétaire d'Etat, avec dispense de prêter serment le 4 mars 1758. Par lettres du 9 avril 1758, Louis-llyucinthe Boyerdo Cremilles, lieutenant général, fut commis pour concourir avec le ministre aux expéditions relatives à la guerre, signer et contresigner parties desdites expéditions. Le maréchal duc do Belleisle mourut en exercice le 26 janvier 1761. 11 avait été marié : 1<> le 20 mai 1711 à Henriette de Durfort-Givrac ; 2° le 15 octobre 1729 à Marie de fiéthune.
Janvier 1761-décembre 1770. Etienne-François, duc de Ghoiseul- Staiuviile, pourvu le 27 janvier 1761 du département de la guerre conjointement avec celui des affaires étrangères (voir ses titres et qualités à cet article), qu'il échangea au mois d^octobre suivant contre celui do la marine pour le reprendre en 1766 et exercer concurremment jusqu'à sa disgrâce arrivée le 24 décembre 1770. . Janvier 1771-janvier 1774. Louis-François, marquis de Monteynard (de vairau chef de gueules chargé d'un lion issant d^or), né le 13 mai 1703, brigadier des armées du roi (octobre 1745), lieutenant général (10 février 1759), pourvu le 26 janvier 1771 de la charge de secrétaire d^Elat, dont il se démet le 27 janvier 1774, gouverneur général de nie de Corse. (1772), mort en mai 1791; marié à Françoise-Marie de Monteynard, sa cousine.
Janvier 1774-juin 1774. Emmanuel-Armand de Vignerod du Plessis-Kichelieu, duc d'Aiguillon, secrétaire d'Etat des affaires étrangères, unit à son premier département celui de la guerre et les exerça conjointement jusqu'à la mort de Louis XV.
DÉPARTEMENT DE LA MARINE AVEC CMOR DU DÉPART£M£.>T DE LA MAISOX DU ROI ET DU CLERGÉ
DE 1723 A
Octobre 1718-février l722. Joseph-Jean-Baptiste Fleuriau, seigneur d'Arinenonville, de Gas, de Houx, de Hanches, de Moryille {d^axurà un ipervicr d'argent membre, longé et grilleté d$ même, perché $ur un
bâian de gueules au ohefâ*or chargé de trois glands feuilletés et tiges de sinople), né en i660^ conseiller au parlement de Metz (i686)^ intendant des finances et conseiller d'Etat (1690), directeur général des finances (1701), pourvu le 5 février 1716 de la charge vacante par la démissian de Torcy, reçoit en octobre 1718 le département de la marine, secrétaire^ grand'croix de Tordre de Saint-Louis, nommé garde des sceaux le 28 février 1722, se démet le 15 août 1727, grand trésorier des ordres (mars 1724), meurt le 23 novembre 1728 ; marié (décembre 1685) à Jeanne Gilbert.
Avril 1722-août 1723. Charles-Jean-Baptiste Fleuriau, comte de Morville, fils du précédent, reçu en survivance (août 1721), prend le 9 avril 1722 le département de la marine, qu'il échange en août 1723 contre celui des affaires étrangères. (Voir à cet article.)
Août 1723-1749. Jean-Frédéric Phelypeaux, comte de Maurepas, joint le département de la marine ù celui de la maison du roi, dont il était investi depuis 1718 (voir à cet article), reçoit le 24 avril 1749 l'ordre de se retirer.
Avril 1749-juillet 1754. Antoine-Louis Rouillé, comte de Jouy, seigneur de Fontaine-Guérin (d'azur au chevron d*or accompagné en chef de deux roses tigées d'argent et en pointe ffun croissant de même), né le 7 juin 1689, conseiller au Parlement (décembre 1711), maître des requêtes (1717), intendant du commerce (janvier 1725), commissaire général de la compagnie des Indes (1741), conseiller d'Etat (mai 1744), pourvu le 26 août 1749 de la charge de secrétaire d'Etat de la marine, ministre d'Etat (15 août 1751), honoraire de l'Académie des sciences (1751), passa le 28 juillet 1754 au département dos affaires étrangères. (Voir à cet article.)
Juillet 1754-février 1757. Jean-Baptiste de Machault, comte d'Arnouville, seigneur de Garges et de Gouesse [d'argent à trois têtes de corbeau de sable arrachées de gueules)^ né le 13 décembre 1701, conseiller au Parlement (juin 1721), maître des requêtes (août 1728), président du grand conseil par commission (janvier 1738), intendant du Hainaut (mars 1753), contrôleur général des finances (6 décembre 1745), honoraire de l'Académie des sciences (1746), grand trésorier des ordres du roi (novembre 1747), ministre d'Etat (24 mai 1749), garde des sceaux (9 décembre 1750), pourvu, le 28 juillet 1754, do la charge de secrétaire d'Etat de la marine on remettant le contrôle générai des Ûnances, destitué le 1*' février 1757 avec con« servation des honneurs de la dignité de garde des sceaux, mort en prison aux Madelonnettes à Paris le 12 juillet 1794; marié le 2 avril 1737 à Geneviève-Louise Uouillé de Coudray.
Février 1757-maî 1758. François-Marie Peirenc, seigneur de Horas'
(de gueules semé de pierres d'cr à la bande â^arfenl bratkmiUê emt le toui)^ né en i7i8, conseiller au Parlement (juillet 1737), maître des requêtes (1742), intendant de Riom (1750) et de Valenciennes (1752), commissaire général de la compagnie des Indes (novembre 1754), intendant des finances (avril 1755), adjoint en jmars 1756 à l'exercice de la place de contrôleur général, dont il devient titulaire le 15 avril suivant, pourvu de la charge de secrétaire d'Etat et fait ministre le 6 février 1757, se démet du contrôle général le 25 avril 1757 et du ministère de la marine le 26 mai 1758, mort le 3 avril 1771; marié à Jeanne-Louise Moreau de Séclielles.
Mai 1758-uovembrc 1758. Claude-Louis marquis de Massiac (d* oncr à la main cTor habillée d'argent tenant une massue en pal d'or), né le 15 novembre 1686, capitaine d'artillerie et de vaisseau (1738), chef d'escadre et commandant à Toulon (1751), lieutenant général des années navales (octobre 1756), nommé 3ecrétaire d'£tat de la marine le 30 mai 1758, grand-croix de Saint-Louis, honoraire (septembre 1758) et effectif (octobre 1762), se démet le 1*' novembre 1758 de la charge de secrétaire d'Etat avec conservation des honneurs, vice-amiral des mers du Ponant (novembre 1764), mort le 15 août 1770, non marié.
Novembre 1758-octobre 1761. Nicolas-René Berryer, seigneur de Raveno ville (d'argent au chevron de gueules aeeompagné en eh^ de deux quintefeuilles d*axur et en pointe d'un aigle de même), né le 24 mars 1703, maître des requêtes (décembre 1739), intendant de Poitiers (1743-1747), lieutenant général de police de la ville, prévôté et vicomte de Paris (1747-1757), conseiller d'Etat (février 1751), conseiller au conseil des dépèches (octobre 1757), ministre d'Etat (juillet 1758), pourvu le 1<^' novembre 1758 de la charge de secrétaire d'Etat de la marine, se démet le 13 octobre 1761 pour prendre les sceaux et meurt le 15 août 1762; marié (1738) à Catherine-Madeleine Jorte de Fribois.
Octobre 1761-avril 1766. Etienne-François duc de Choiseul réunit le département de la marine à celui de la guerre.
Avril 1766-décembre 1770. César-Gabriel de Choiseul, duc de Praslin, quitte le département des affaires étrangères (voir ses qualités à cet article) pour celui de la marine, pourvu le 7 avril 1766 de la commission de chef du conseil royal des finances, se démet le 24 décembre 1770, mort le 15 octobre 1785 ; marié le 30 avril 1732 à Anne-Marie de Champagne la Suze.
Décembre 1770-avril 1771. Joseph-Marie abbé Terray (d'ary^nl am lion de gueules soutenu d'une terrasse de sinople et regardant une étoile d^aïur posée au canton dextre du chef), né eu décembre 1715, conseiller clerc au Pariement (février 1736), chef du conseil du
prince de Ck)ndé, contrôlear général dos fiaances (22 décembre 1769)^ roiaistre d'État (12 février i770), secrétaire de Tordre du Saint- Ssprit (juillet 4770), directeur des bâtiments, jardins^ arts, académies et manufactures de France (juillet 1773), gère par intérim le département de la marine du 25 juin 1770 au 7 avril 1771. Destitué le 22 août 1774, il meurt le 18 février 1778.
Avril 1771 -juillet 1774. Piorre-Elienne-François Bourgeois de Bonnes {d*aiur à la bande d'argent chargée de trois merlettes de sable) ^ né le 30 novembre 1718, maître des requêtes (1746), procureur général près Ja chambre royale (1753), intondant de Besançon (août 1754) et concurremment, à partir de 1757, premier président du Parlement de Franche-Comté, conseiller d'£tat (mai 1761), pourvu le 9 avril 1771. de la charge de secrétaire d'£tat établie par édit du même mois avec attribution du département de la marine^ destitué le 19 juillet 1774, mort le 19 octobre 1783 ; marié : 1« à N... Parât de Montgeron; 2^ à N...
DÉPARTEMENT DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
Septembre 1718-août 1723. Guillaume abbé Dubois (d*argent à trais arbres de sinople rangés sur une motte de même au chef d'axur chargé de trois étoiles d'or)y né le 6 septembre 1656, précepteur du duc de Chartres, secrétaire de ses commandements, conseiller d'Ëtat d'Eglise (2 janvier 1716), membre du conseil des affaires étrangères (2 avril 1717), secrétaire du cabinet (4 avril 1717), membre du conseil de régence (1718), pourvu le 24 septembre 1718, par commission, des fonctions de secrétaire d'Etat des affaires étrangères, archevêque de Cambray (avril 1720), cardinal (16 juillet 1721), surintendant des postes et relais de France (3 octobre 1721), chef de la compagnie des Indes, premier ministre d'Ëtat (22 février 1722), membre de l'Académie française (3 décembre 1722), mort le 10 août 1723, en exercice des fonctions de secrétaire d'Etat des affaires étrangères érigées de nouveau par lui en charge au mois de janvier 1723 ^
Août 1723-,août 1727. Charles-Jean-Baptiste Fleuriau, comte de
1 Dubois avait fait entreprendre dès 1722 des recherches sur les fonc* tions, dignités, honneurs et prérogatives d*uQ premier ministre. Voir Bibliothèque de l'Arsenal, JF. 39^ Réflexions sur les moyens de concilier en la même personne la dignité de cardinal avec les fonctions de ministre des affaires étrangères sur le même pied oii elles sont aujourd'hui^ et Bibliothèque natio^aie, fonds Bouhier, n» 135.
APPBKDICB
Morrille {d*atur à un èpervier d'argent mêmhrèy limgé €t grUUU de même, perché sur un bâUm de gueulei au chef d^ùr ^argé de trois glands feuilUs et tiges de sinople), né le 30 octobre 4686, avocat du roi au Chàtelet (août 1706), conseiller au parlement de Paris (janvier 4709), procureur général au grand conseil (mars 4711), secré* taire grand* croix de Tordre de Saint-Louis, ambassadeur en Hollande (janvier 4718), ministre plénipotentiaire au congrès de Cambray (4721), conseiller d^Etat en survivance (25 août 4721), rappelé en 4722 pour travailler, sous la direction de Dubois, au détail des afifaires étrangères, succède en même temps à son père dans le département de la marine (9 aTril), devient ministre d'Etat et secrétaire d'Etat des affaires étrangères en titre à la mort de Dubois (août 4723), membre de l'Académie française (juin i723)^ donne sa démission le 49 août 1727, mort le 2 février 1732; marié le 3 février 4741 à Cbarlotte^Elisabeth de Vienne.
Août 1727-février 1737. Germain-Louis Ghauvelin, marquis de Grosbois {d*argent au chou sauvage pommelé et arraché de sinaple entouré par la tige d'un serpent d'or la tête en haut)^ né le 26 mars 4685, conseiller au grand conseil (septembre 1706), maître des requêtes (mai 1711), avocat général (août 1715), puis président au Pariement (décembre 4748), garde des sceaux de France (17 août 1727), pourvu le 49 août de la charge de secrétaire d'Etat et en mêràe temps ministre d'Etat, secrétaire commandeur dos ordres du roi (août 1736), ^e démet des fonctions de garde des sceaux et de secrétaire d'Etat le 20 février 1737, mort le 1" avril 1762; marié le 12 août 1718 à Anne Cahouet.
Février 1737-novembre 1744. Jean-Jacques Amelot de Chaillou ' {d'azur à trois cœurs d'or surmontés d'un soleil de même), né le 30 avril 1689, avocat général aux requêtes de l'hôtel (janvier 4709), maître des requêtes ^décembre 4712), intendant de la Rochelle (1720- 1720), intendant des finances (juin 1726), membre de l'Académie française (août 1727), pourvu le 22 février 1737 de la charge de secrétaire d'Etat^ dont il se démet le 26 avril 1744, en même temps que de la surintendance générale des postes, qu'il exerce depuis la mort du cardinal de Flnury, prévôt et maître des cérémonies des. ordres du roi (1743), meurt le 7 mai 1749; marié : 1° à Anne-Gertrude Bombarda (mai 1716); 2<* ù Anne de Vougny (février 1726).
Février-novembre 1744. Le roi dirige lui-même les affaires étrangères.
Novembre 1744-janvier 1747. René-Louis de Voyer de Pauifflj, marquis d'Argenson, vicomte de Mouzay {d*axur à deux Uons lét-' pardés d'or passant l'un au-dessus de l'autre, langues, onglée et am*
ronnés d$ gueules), né le 18 octobre 1694, conseiller au Parlement (avril 1716), maître des requêtes (novembre ITIS], conseiller d'Etat (janvier 17S0), intendant de Valenciennes (15 janvier 1720), chan«* celier garde des sceaux do Tordre de Saint-Louis (mai 1721}, mem* bre honoraire de l'Académie des inscriptions (1733), conseiller au conseil royal des finances (mai 1744), pourvu le 18 novembre 1744 de la charge de secrétaire d'£tat, en même temps ministre d'Ëtat, se démet le 10 janvier 1747, mort le 26 janvier 1757 ; marié le 30 novembre 1718 à Marie Méliand.
Janvier 1747-septembre 1751. Louis-Pliilogène Brulart, marquis de Puysieulx et de Sillery [de gueules à la bande d'or chargée d'une traînée de cinq barillets de sable)^ né le 12 mai 1702, mestre de camp (10 mars 1734), brigadier (août 1734J, ambassadeur ù Naples (1735), maréchal de camp (février 1743), ministre plénipotentiaire aux conférences de Brcda (septembre 1746), conseiller d'Ëtat ordinaire (octobre 1746), pourvu de la charge de secrétaire d'Elat le 19 janvier 1747 et reçu le même jour ministre d'Etat,, chevalier des ordres du roi (janvier 1748), lieutenant général du bas Languedoc (mai 1749), se démet le 9 septembre 17£{1 de la charge de secrétaire d'Etat avec conservation de l'entrée au conseil, mort le 8 septembre 1770 ; marié le 19 juillet 1722 à Charlotte Le Teliier de Rébenec.
Septembre 175i-juiiiet 1754. François-Dominique Barbarie de Saint-Contest, seigneur de la Châteignerayc (d'azur à (rois télés d'aigle arrachées d'or), né le 26 janvier 1701, avocat du roi au Ghàtelot (novembre 17il), conseiller au Parlement (mai 1724), maître des requêtes (décembre 17*28), intendant du Béarn, de Caen et de Bourgogne (1740-1749), ambassadeur auprès des Etats généraux des Provinces-Unies (octobre 1749), pourvu de la charge de secrétaire d'Etat le 11 septembre 1751, prévôt et maître des cérémonies des ordres du roi (mai 1754), mort le 24 juillet 1754; marié le 27 septembre 1735 à Jeanne-Monique des Vieux.
Juillet 1754-juin 1757. Ântoine-Louis Rouillé, comte de Jouy, passe du département de la marine (voir cet article) à celui des affaires étrangères le 28 juillet 1754, pourvu de la charge de grand trésorier des ordres du roi ledit jour, se démet le 24 juin 1757, nommé le même jour surintendant des postes et relais de France, commission dont il se démet le 28 août 1760, mort le 20 septembre 1761; marié le 8 février 1730 à Marie Pallu.
Juin 1767-décembre 1758. Jean-Joachim de Pierre de Bemis {ii*axur à la bande d'or accompagnée en chef d'un lion léojpardé du méjm armé et lampaesé de gueules), né le 22 mai 1715, chanoine
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comte de Brioude (1738), membre de l'Académie française (décembre 4744)9 chanoine comte de Lyon (i7S0), ambassadeur à Venise (novembre 1751), en Espagne (septembre 17S5), conseiller d'Etat ordinaire (juin 1756), ambassadeur extraordinaire à Vienne (septembre 1756), ministre d'Etat (janvier 1757), pourvu de la charge de secrétaire d'Etat (28 juin 1757), prélat-commandeur de l'ordre da Saint-Esprit (février 1758), cardinal-diacre (i octobre 1758), se démet le 9 octobre 1758, conserve la signature jusqu'à l'arrivée de son successeur. Exilé le 13 décembre 1758 dans son abbaye de Saint-Médard de Soissous, il est nommé archevêque d'Âibi (juin 1764), ambassadeur à Rome (1768-1791), cardinal-évêque d'Âlbano et protecteur des églises de France, mort le i^^ novembre 1794.
Décembre 1758-octobre1761. Etienne-François de Choisoul-Beaupré, comte de Stainyilie, puis duc de Choiseul {d'azur à la croix d'or cantonnée de vingt billeltes de même, cinq en sautoir dans chaque canton, chargée en cœur d'une croix ancrée de gueules qui est Stainville), né le 28 juin 1719, colonel d'infanterie (mai 1743), brigadier (août 1746), maréchal de camp (mai 1748), grand bailli et gouverneur du pays des Vosges (août 1751), ambassadeur extraordinaire à Rome (novembre 1753), chevalier des ordres du roi (janvier 1750), ambassadeur ù Vienne (mars 1757), créé duc de Choiâeul (novembre 1758), pourvu de la charge de secrétaire d'Etat le 3 décembre 1758, entré au conseil comme ministre et créé pair le 10 du même mois, surintendant général des postes et relais de France (28 août 1760), prend en 1761 le département de la guerre et de la marine en cédant celui des affaires étrangères à César-Gabriel de Choiseul, son cousin.
Octobre 1761 -avril 1706. César-Gabriel de Choiseul-Chevigny, comte de Choiseul, puis duc de Praslin {d'azur à la croix d'or can^ tonîiée de dix-huit billetles de même, cinq aux cantons de haul^ quatre à ceux de bas), né le 14 août 1712, mestre de camp de cavalerie (mars 1739), brigadier (février 1743), maréchal de camp (mai 1744), lieutenant général au gouvernement de Dauphiné (février 1746), lieutenant général des armées du roi (mai 1748), ambassadeur extraordinaire à Vienne (décembre 1758), chevalier des ordres (janvier 1760), ministre plénipotentiaire au congrès d'Âugsbourg jmars 1761), ministre d'Etat (août 1761), pourvu le 12 octobre 1761 de la charge de secrétaire d'Etat des affaires étrangères, qu'il résigne en avril 1766 pour celle de la marine (voir à cet article), avait été créé duc sous le nom de Praslin et pair en 1762.
Avril 1766-décembre 1770. Etienne-François duc de Choiseul reprend le 10 avril 1700 le département des aiïaireç-étrangères en con«
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servant celui do la guerre. Flxilé le 24 décembre 1770 au château de Chanteloupy il n'obtient qu'à Pavénement de Louis XVI la permission de revenir à Paris, où il meurt le 8 mai 1785; avait été pourvu le â4 février 1762 de la charge de colonel général des Suisses et Grisons, dont il se démet en décembre 1771 en faveur du duc d'Artois..ll avait épousé le 12 décembre 1750 Louise-Honorine Grozat du Ghâtel.
Décembre 1770-iuin 1771. Intérim conOc à Louis Phclypeaux, duc de la Vrillièro.
Juin 1771-juin 1774. Emmanuel-Armand de Vigncrot du Plessisde Richelieu, d'abord titré comtc^ puis duc d'Agénois (1740), enfin duc et pair d'Aiguillon par succession paternelle (janvier 17S0) {d'argent à trois chevrons de gueuleSy surmontés d^iin lambel de même), né le 31 juillet 1720, colonel d'infanterie (mai 1739), brigadier (mai 1744), maréchal de camp (janvier 1748), lieutenant général du comté Nantais et commandant en chef dans la province de Bretagne (avril 1753), chevalier des ordres du roi (janvier 1756), lieutenant général des armées (mai 1758), pourvu le 6 juin 1771 de la charge de secrétaire d'Etat des affaires étrangères et reçu ministre d'Etat^ joint en jan- ^ vier 1774 ù son département celui de la guerre, se démet le 2 juin 1774, exilé en 1775, mort le !•' septembre 1788; marié le 4 février 1740 à Louise-Félicité de Bréhant de Plélo.
DEPARTEMENT DE LA MAISON DU ROI ET DU CLERGÉ AVEC UNION DE LA MARINE DE 1723 A 1749.
Le département de la maison du roi fut, à partir do 1749, uni h. celui des afTaircs de la religion prétendue réformée. Paris en faisait partie.
1718-avril 1740. Jean-Frédéric Phelypeaux, comte de Maurepas et de Pontchartrain, baron de Beyne [d'azur semé de quinte feuilles d'or au franc quartier d'hermines), né le 9 janvier 1701, chevalier de Malte de minorité (août 1703), pourvu le 8 novembre 1715 do la charge de secrétaire d'Etat vacante par la démission du comte de Pontchartrain, son père; entré en exercice avec dispense d'Age le 30 mars 1718, joint à son département celui de la marine à la mort de Dubois (aoùi 1723), secrétaire (26 mars 1724), puis grand trésorier des ordres du roi (août 1736), honoraire de l'Académie des sciences (avril 1725), directeur général des haras (décembre 1733), ministre d'Etat (janvier 1738), honoraire de l'Académie des inscriptions (janvier 1738), se démet le 24 avril 1747 de la charge de seçré-
taire d'Etat et de directeur général des haras et est enToyé en exfl. ftappelé par lettres de Louis XVI du 20 mai i77i au conseil comme ministre d'Etat, pourvu le H mai 1776 de la place de chef du conseil royal des finances, le comte de Maurepas meurt à Versailles le 21 novembre 1781; marié le 29 mars 1718 à Marie-Jeanne Phelypeauxde Saint-Florentin.
DÉPARTEMENT DES AFFAIRES DE LA RELIGION PRÉTENDUE REFORMÉE
Union du département de la maison du roi et du clergé depuis 1749, et, depuis 1757, de la viUe de Paris, rattachée de 1749 à 1757 au déparlement de la guerre.
Septembre 1725. Louis Phclypeaux, marquis de la Vril-
lière, etc. (voir ses qualités § 3), pourvu le 10 mai 1700, demeuré en 1715 seul secrétaire d'Etat en exercice et nommé secrétaire général du conseil de régence, avec voix délibérative (15 janvier 1716), mort le 7 septembre 1725 en exercice.
Septembre 1725 Louis Phelypeaux, comte de Saint-Florentin, marquis de CIiasteauneuf-sur-Loire, baron d'Hervy, marquis, puis duc (1770) de la Vrillicre [écarlelé au \ et k d'azur semé de quiniefeuilles d*or au franc quartier d*h€rmine^, au^et H d'argent à trois lézards de sinoplepoxês en pa/2 et 1 *), né le 18 août 1705, reçu secrétaire d'Etat en survivance de son père le 17 février 1723, devenu titulaire le 7 septembre 1725, secrétaire (août 173G), puis chancelier des ordres du roi (juin 1756), chancelier garde des sceaux de la reine-(janvier 1744), ministre d'Etat (i5 août 1751), gérant et administrateur général des ordres du Mont-Garmel et de Saint-Lazare pendant la minorité du duc deBerry, depui:i Louis XVI (20 juin 1757), membre honoraire des Académies des sciences (1740) et des inscriptions (1757), chargé de l'intérim du déparlement des affaires étrangères de décembre 1770 à juin 1771, destitué en 1775, meurt le 27 février 1777; marié le 16 mai 1725 à Amélie-Ernestine, comtesse de Plalen.
DÉPARTEMENT DE l'AGRICULTURE, DES MANUFACTURES, ETC. Ce département, créé en décembre 1763, devait exister jusqu'en 1780.
Décembre 1763 Ilenri-Léonard-Jean-Baptiste Bertin,
comte de Bourdoilles, premier baron do Périgord, seigneur des mai-
* Le duc de la Vrilliùre écartelait aussi aux 2 «H 3 des armes maternelles (d'or à trois maillets de gueules qui est de Mailly]»
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sons nobles de Périgueux^ de Brantôme et de Belleisle {écartelé au i d'azur à une épie d*argenl garnie d'or posée en pal la pointe en haut ; au ^ et 3 d^argent à une terrasse de sinople accompagnée de trois roses de gueules plantées sur la terrasse, tigées et feuillées de sinople, au chef d'azur chargé de trois étoiles d'or ; au A d'asur au lion d'or), né le 23 mars 1719, conseiller au grand conseil (juin 1741), maître des requêtes (avril 1745), intendant de Roussillon (1750-1753), puis de Lyon (1754-1757), lieutenant général de police de la ville, prévôté et vicomte de Paris (octobre 1757), contrôleur général des finances (21 octobre 1759), ministre d'Etat (7 novembre 17G2), grand trésorier des ordres du roi (décembre 17GS), quitte le contrôle général des finances en décembre 1763, est pourvu le \i dudit mois de la charge de secrétaire d'Etat, supprimée en 1762 après la nomination de Berryer en 1761 aux fonctions de garde des sceaux et Tattribution du département de la marine au duc de Choiseul, secrétaire d'Etat de la guerre; membre honoraire des Académies des sciences (1763) et des inscriptions et belles-lettres (1772), Bertin se démet en novembre 1780 delà charge de secrétaire d'Etat, qui est supprimée par édit du même mois ; mort vers 1792, non marié.
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SUITE CHRONOLOGIQUE DES CHANCELIERS
ET GARDES DES SCEAUX DE FRANCE DE i547 A i774.
François Olivier, seigneur de Leuville^ président au Parlement de Paris, pourvu de l'office de cliancelier * par lettres du 18 avril l!5i5, honoraire par lettres du 2 janvier 1550, reprend les sceaux en juiN let 15X9 4- 30 mars 1560.
Jean Bertrand, seigneur de Frazin, premier président des parlements de Toulouse et de Paris, puis archevêque de Sens et cardinal, pourvu par lettres du 22 mai 1531, garde des sceaux par ëdit d'avril précédent, démissionnaire en juillet 1559.
Michel de l'Hôpital, premier président do la chambre des comptes de Paris, pourvu de roffice de chancelier le 30 juin 1560^ remet les sceaux en février 1568 + 13 mars 1573.
Jean de Morvilliers^ évèque d'Orléans, garde des sceaux sans commission le 24 mai J568, démissionnaire sur la fip de 1570.
René de Birague, garde des sceaux (1571), pourvu de Toffice de chancelier le 17 mars 1^73, cardinal et évoque de Lavaur^ remet les sceaux en septembre 1578 -f- 24 novembre 1583.
Philippe Hdrault, comte deCheverny, garde des sceaux le 26 septembre 1578, puis pourvu de l'office de chancelier le 26 novembre 1583, disgracie en août 1588, reprend les sceaux en août 1590 4- 30 juillet 1599.
François de Montliolon, seigneur d\4ubervilliers, avocat en Parlement, garde des sceaux par commission du 6 septembre 1588, remet, à la mort de Henri 111, les sceaux au cardinal de Bourbon qui les garde, comme chef du conseil, jusqu'au 10 décembre 1589. Le roi les tient lui-même jusqu'au rappel de Cheverny.
Pomponne de Bellièvre, seigneur de Grignon, surintendant des finances et président au Parlement, pourvu de l'office de chancelier le 2 aoiH 1599, remet hs sceaux en 1605-+- 9 septembre 1607.
Nicolas Brulart, marquis deSillery, président auPnrIement, garde des sceaux pour exercer en cas d'empôcliement du chancelier, suiyant lettres de décembre 1604, reçu au serment le 3 janvier 1605, pourvu (le l'office de chancelier le' 10 septembre 1607, remet les sceaux en mai 1616, les reprend le 23 janvier 1613, pour les remettre le 2 janvier 1624 -f- 1" octobre 1624.
* Il est le LXXXIII» sur la liste des chanceliers de France sous la troisième race, d'après VHistoire généalogique des grands officiers de la couronne f du P.Anselme.
Guillaume du Vair, premier président du parlement de Provence, garde des sceaux par édit de mai 1616» démissionnaire le 25 no* vembre.
Claude Mangot» seigneur de Viileran et de Villarceau, secrétaire d'Etat^ garde des sceaux par lettres du 25 novembre 1616, révoqué le 2i avril 16i7,
Guillaume du Vair, rétabli le 25 avril 1617 + 3 août 1621, était évêque de Lisieux depuis 1618.
Charles d'Albert, duc de Luynes, premier ministre et connétable^ garde des sceaux en août 1621 + 15 décembre 1621 .
Méry de Vie, seigneur d^Ermenonviilc, conseiller d'Etat, garde des sceaux le 24 décembre 1621+2 septembre 1622.
Louis Lefèvre, seigneur de Caumartin, président au grand conseil, garde des sceaux le 23 septembre 1622 +21 janvier 1623.
Etienne o'Haligre, seigneur de la Rivière, conseiller d'Etat, garde des sceaux en janvier 1624 sur la retraite du chancelier Sillery, pourvu de roffice. de chancelier en octobre 1624, remet les sceaux en juin 1626+11 décembre 1635.
' Michel Marillac, seigneur de Fayet, surintendant des finances, garde des sceaux le l'^' juin 1626, exilé le 12 novembre 1630.
Charles de l'Aubespine, marquis de ChâtcauneuNsur-Cher, conseiller d'Etat, garde des sceaux le 14 novembre 1630, disgracié le 25 février 1633.
Pierre Séguier, comte de Gien, puis duc de Villemor, président au Parlement, garde des sceaux le 28 février 1633, pourvu de Toffice de chancelier le 19 décembre 1635, remet les sceaux le 1" mars 1650, les reprend du 15 avril au 7 septembre 1651, et du 4 janvier 1656 à sa mort, arrivée le 28 janvier 1672.
Charles de FAubespine, marquis de Châteauneuf, garde des sceaux, 2 mars 1650-5 avril 1651.
Mathieu Mole de Champlâtreux, premier président du Parlement, garde des sceaux du 3 au 13 avril 1651 , et du 9 septembre 1651 à sa mort, arrivée le 3 janvier 1656.
À la mort du chancelier Séguier le roi tint les sceaux du 6 février au 23 avril 1672 qu'il les remit à :
Etienne d'Aligre II, conseiller au grand conseil, doyen des conseils du roi, garde des sceaux le 24 avril 1672, pourvu de l'office de chan* celier le 8 janvier 1674 + 25 octobre 1677.
Michel Le Tellier, ministre et secrétaire d'Etat, pourvu de l'office de chancelier le 29 octobre 1677+ 30 octobre 1685.
Louis Boucherai*, comte de Compans, conseiller d'Etat, pourvu de l'office de chancelier le 1«' novembre 1685 4- 2 septembre 1699,
Loms Phelypeaux» comte de PoNTCHARTRAtif, coDtrôIeur général des finances et secrétaire d*Etat, pourvu de l'office de chancelier ie 5 septembre 1699, démissionnaire le 2 juillet 1714.
Daniel-François Votsîn, seigneur de la Noraye, secrétaire d'Etat, pourvu de l'office de chancelier le 2 juillet 1714 + 2 février 1717.
Hekri-François d'Aguesseau, seigneur de Fresnes, procureur général au Parlement, pourvu de l'office de chancelier le 2 février 1717, remet les sceaux en janvier 1718 pour les reprendre en juin 1720, les quitter de nouveau en février 1722 ; rappelé d'exil (août 1727), il n'est rétabli dans la possession des sceaux qu^en février 1737, démissionnaire de l'office de chancelier le 27 novembre 1750H- 9 février 1751,
Marc-René de Voyer de Paulmy, marquis d'Argenson, lieutenant général de police, garde des sceaux, 28 janvier 1718-7 juin 1720.
Joseph-Jean-Baptiste Fleuriau d'Ârmenonville, secrétaire d'Etat, garde des sceaux, 28 février 1722 -h 15 août 1727.
Germain-Louis Chauvelin, seigneur de Groshois, président au Par^ lement, garde des sceaux, 1727 -h 20 février 1737.
Guillaume de Lamoignon de Malesherbes, seigneur de Blancmesnil, premier président de la cour des aides, pourvu de l'office de chancelier sans les sceaux le 9 décembre 1750, démissionnaire la 15 septembre 1768.
Jean-Baptiste de Machault d'Arnouville, contrôleur général des finances, nommé garde des sceaux le 9 décembre 1750, démissionnaire le 2 février 1757.
Le roi tint les sceaux du 14 mars f757 au 13 octobre 1761 .
Nicolas-René Berryer, secrétaire d'Etat, garde des sceaux, 13 octobre 17GI -{-15 août 1762.
Le roi tint les sceaux jusqu'à la nomination de :
Paul-Esprit Feydeau de Brou, conseiller d'Etat, comme garde des sceaux, 28 septembre 1762 -h 4 octobre 1763.
René-Charles de Maupcou, premier président du Parlement, créé garde des sceaux et vice-chancelier par lettres du 4 octobre 1763, succède, le 15 septembre 1768, à Guillaume de Lamoignon, se démet le lendemain en faveur de son fils :
RENÉ-NicoLAs-GHARLEs-AuGusTm DE Maupeou, premier président du Parlement de Paris depuis octobre 1763, pourvu de l'office de chancelier et garde des sceaux par lettres patentes du 18 septembre 1768.
I. — Swtinitnâanii des finances
Claude d'Annebaut, maréchal et amiral de France, nommé surin* tendant en 1546, mort en 1552.
Arthus de Gossé-Brissac, seigneur de Gonnor (1567), depuis maréchal de France.
Pomponne deBelIièvre(1575), depuis chancelier.
François d*0, marquis de Maillebois (1578-1594).
Maximilien de Béthune, marquis de Rosny, duc de Sully, nommé surintendant en 1598, exerce jusqu*en janvier 1611, qu'il est remplacé par un conseil de trois directeurs : Guillaume de l'Aubespine, baron de Châteauneuf, les présidents de Thou et Jeannin, ce dernier nommé en même temps contrôleur général et à ce titre ayant l'entier maniement des affaires. {Mémoires de Bassoni pierre.)
Le président Jeannin, surintendant de mai 1616 à 1619.
Henri de Schomberg, depuis maréchal de France, de septembre 1619 à janvier 1623.
Charles, marquis de la Vieuville, de janvier 1623 à août 1624.
Jean Bochart, seigneur de Champigny, et Michel de Marillac, nommés conjointement surintendants, août 1G24-janvier 1626.
Michel de Marillac, seul, janvier-juin 1626.
Antoine Ruzé-GoefQer, marquis d'Effiat, maréchal de France, de juin 1626 à juillet 1632.
Claude de Bullion et Claude Bouthillior, secrétaire d'Etat, nommés conjointement surintendants à la mort du maréchal d'Effîat. Bullion étant mort (29 décembre 1640), Bouthillier demeura seul chargé des finances jusqu'au 10 juin 1643.
Claude de Mesmes, comte d'Avaux, et le président Le Bailleul, conjointement do 10 juin 1643 au mois de juillet 1647.
1 L^établissement de Burintendants des finances en titre est généralement attribué à François I«'. Les pouvoirs du surintendant ne furent jamais très nettement définis, surtout pour la période antérieure au ministère de Sully. Il avait sous ses ordres un ou plusieurs contrôleurs généraux des finances. Le contrôleur général devint chef du service après la disgrAce de Fouquct et la suppression de la charge de surintendant prononcée par le règlement du 15 septembre 1661. La liste exacte des surintendants est encore à faire; nous empruntons celle ci-dessus au Dictionnaire historique de la France de M. Ludovic Laianne.
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I^lichol Particelli, sieur d*Emery, seul surintendant, i8 juillet 1647-
Gharlesdo la Porte, duc de laMeilleraye, grand maître de rartîllerie, surintendant de 1648 à 1649.
Michel Particelli d'Emery et le comte d'Avaux rétablis en 1649. Le premier mourut le 23 mai lOSO; 1c second se démit.
René de Longucil, marquis de Maisons, président au Parlement, du 25 mai 1650 à juillet 1651.
L'ancien surintendant de la Vieuville lui succéda et mourut en exercice le 2 janvier 1653.
Abel Servien, marquis de Sablé, ancien secrétaire d'Etat, et le procureur général Nicolas Fouquet, marquis de Belleisle, nommés conjointement surintendants le 7 février 1653. Servien mourut le 17 février 1659. Fouquet, demeuré seul titulaire, fut arrêté à Nantes au mois de septembre 1661, et la charge de surintendant des finances supprimée par le règlement du 15 du même mois.
II. — Contrôleurs généraux des finances
Jean-Baptiste Colbert administre les finances avec le titre d'intendant du mois de septembre 1661 jusqu'au mois de décembre 1665, qu'il fut pourvu do la commission de contrôleur général + G septembre 1683.
Claude Le Pelletier, seigneur de Morfontaine, président au Parlement, septembre 1683-septembre 1689.
Louis Phelypcaux, comte de Pontcbartrain, intendant des finances, nommé contrôleur général le 20 septembre 1689, démissionnaire en septembre 1699.
Michel Chamillart, intendant des finances, nommé contrôleur général le 5 septembre 1699, démissionnaire le 14 février 1708.
Nicolas Desmaretz, marquis de Maillebois, l'un des directeurs généraux des nuances, nommé contrôleur général par commission du 22 février 1708, destitué en septembre 1715.
De septembre 1715 à janvier 1720, les finances sont administrées par un conseil sous la direction du duc de Noailles, président, puis du garde des sceaux d'Argenson.
Le 5 janvier 1720, Law fut nommé contrôleur général ; il dut résigner Padministration des finances le 29 mai suivant au conseiller d'Etat Le Pelletier des Forts, décoré du titre de principal commissaire.
Le 17 décembre 1720, Félix Le Pelletier de la Houssaye, conseilUr
d*Etat, fut pourvu do la commission de contrôleur général; il se démit en avril 4722:
Charles-Gaspard Dodun, marquis d'Herbaud, [président au Parlement, contrôleur général du 21 avril 4722 au 42 juin 1726.^
Michel-Robert Le Pelletier des Forts, comte de Saint-Fargeau, intendant des finances, contrôleur général du 16 juin 1726 au 49 mars
Philibert Orry, comte de Vignory, conseiller d'Etat, contrôleur général du 47 mars 1730 au 5 décembre 4745.
Jean-Baptiste de Machault, comte d'Arnouville, intendant de Hainaut, contrôleur général du 6 décembre 4745 au 28 juillet 1754.
Jean Moreau de Sécheiles, conseiller d'Etat, intendant de Lille, contrôleur général du 30 juillet 1754 au 15 avril 4756.
François-Marie Peirenc do Moras, intendant des finances, adjoint à Texercice des fonctions de contrôleur général le 17 mars 1756, titulaire le 15 avril, démissionnaire le 25 août 4757.
Jean de Boullongne, intendant des finances, contrôleur général du 25 août 4758 au 4 mars 4759.
Etienne de Silhouette, maître des requêtes, commissaire général de la compagnie des Indes, contrôleur général du 4 mars au 21 novembre 1759.
Henri-Léonard-Jean-Baptiste Bertin, lieutenant général de police, contrôleur généra] du 21 novembre 4759 au 12 décembre 1763.
Clément-Charles-François de L'Averdy, marquis de Gambais, conseiller au Parlement, contrôleur générai du 12 décembre 1763 au 1" octobre 1768.
Etienne Maynon d'Invau, conseiller d'Etat, contrôleur général du 4" octobre 1768 au 23 décembre 1769.
Joseph-Marie abbé Terray, conseiller clerc au Parlement, pourvu le 23 décembre 1769 de la commission de contrôleur général des finances.
CHAPITRE I
DES SECRÉTAIRES d'ÂTAT JUSQU'a LA MORT DE MAZARIN.
I. Le secrétariat jasqu'à rordonnance de 1547. — Chancelier. •— Clercs-notaires du roi.— Clercs du secré.— Secrétaires des finances.
— Florimond Robertct. — Forme du gouvernement à la mort de François I^' 3
II. De i*avénement de Henri II à la mort de Mazarin.-- Ordonnance réglementaire d'avril 1547. — Département des secrétaires des commandements et finances et réduction de leur nombre à quatre.
— Bochetel, Clausse, de TAubespinCi du Thier. — Ils prennent la qualification de secrétaires d'Etat (1559). — Département de 1570.
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